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LA  REVOLUTION 

FRANÇAISE 


QUATREFAGES  DE  LAIiOQUETE 

CONSTITUANT  DU  GARD 

•>  Ma  voix  a  été  faible,  mais  elle  a  été  pure.  » 

Le  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Beaucairo  et  Nimes, 
réuni  en  mars  1789  dans  la  salle  de  l'auditoire,  désigna 
huit  députés  aux  Etats  Généraux,  conformément  au  règle- 
ment royal  du  24  janvier  1789  et  à  l'ordonnance  rendue 
par  le  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  le  27  février 
suivant. 

Ces  députés  sont,  suivant  Tordre  d'élection  :  Rabaut- 
Saint-Eiienne,  Voulland,  Soustelle,  Ricard,  Chambon  de 
Latoui',  Quatrefages  de  Laroqueto,  Meynier  de  Salinelles 
et  Yalérian-Duclaux  (1). 

Rabaut-Saint-Etienne,  Voulland  et  Chambon  ont  laissé 
dans  l'histoire,  soit  comme  constituants,  soit  comme  con- 
ventionnels, une  trace  glorieuse  (2). 

(1)  Procès-verbal  de  l'Assemblée  du  Tiers-État Nismes,  C.  Belle,  1789. 

(2)  V.  le  Mouvement  électoral  dans  le  Gard  en  1792,  par  F.  Roiiviérc , 
Xîinos,  librairies  Catélan  et  Lavagne-Peyrot,  1883 . 
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Meynier  de  Salinelles  (Etienne-David)  fut  nommé  «  ad- 
joint au  doyen  des  communes  »,  c'est-à-dire  membre  du 
bureau,  le  8  juin  1789,  avant  que  l'Assemblée  ne  se  décla- 
rât nationale,  et  ensuite  président  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce  (1).  En  1790,  le  roi  le  désigna,  avec 
MM.  Griolet  et  de  Clausonnette,  comme  commissaire,  dans 
le  département  du  Gard,  chargé  de  préparer  la  formation 
des  administrations  et  de  décider  sur  les  diverses  diffi- 
cultés qui  pourraient  surgir.  De  retour  à  l'Assemblée  na- 
tionale, il  présenta,  le  26  juillet  1791,  un  rapport  sur  la 
franchise  du  port  de  Marseille.  A  Pexpiration  de  son  man- 
dat, Meynier  de  Salinelles  devint  président  de  l'Adminis- 
tration départementale  du  Gard;  un  an  après,  le  corps 
électoral,  réuni  à  Beaucaire,  déclarait  qu'il  avait,  ainsi 
que  les  autres  administrateurs,  «  perdu  la  confiance  pu- 
blique (2).  »  Quelques  semaines  plus  tard,  les  électeurs  de 
la  ville  de  Nîmes  le  choisissaient  néanmoins  pour  maire. 
En  cette  qualité,  il  se  compromit  dans  les  atlaires  du  fédé- 
ralisme et  fut  destitué  par  arrêté  des  représentants  du 
peuple  Rovère  et  Poultier,  envoyés  en  mission  dans  le 
Gard,  le  7  septembre  1793.  Considéré  comme  suspect  en 
raison  de  cette  révocation,  il  fut  l'objet  de  deux  mandats 
d'arrêt,  l'un  du  27  frimaire  an  II,  lancé  par  le  comité  de 
surveillance  de  Nîmes,  l'autre  du  .30  nivôse  suivant,  éma- 
nant de  l'accusateur  public  Bertrand.  Meynier  s'était  alors 
réfugié  à  Montredon,  chez  le  citoyen  Blachère,  où  la  mu- 
nicipalité de  Lasalle  l'arrêta  le  30  pluviôse  ;  traduit  à 
Nîmes,  incarcéré  dans  les  prisons  du  palais  le  5  ventôse, 
le  Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la  Con- 
vention nationale  rendit  contre  lui,  le  30  germinal,   un 


(1)  Journal  de  Mismes,  1789,  p.  iSi. 

(2)  3  septembre  1792. 
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arrêté  portant  que  Meyiiior.  .^i  prévenu  dèlre  un  des  princi- 
paux auteurs,  instig'ateurs  ou  complices  du  projet  liberti- 
cide  qui  a  éclaté  à  ?sîmes  dans  les  mois  de  mai,  juin  et 
juillet  derniers,  dunt  le  but  était  de  détruire  la  représen- 
tation nationale,  lunité  et  l'indivisibilité  de  la  république, 
en  cherchant  à  fédéraliser  les  divers  départemens,  sera 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  pour  v  être 
poursuivi  et  jugé...  »  Le  2  floréal,  le  tribunal  révolution- 
naire de  Ximes  lui  faisait  subir  un  interrogatoire  som- 
maire, le  8  il  partait  pour  Paris  sous  la  conduite  du  gen- 
darme Laval,  et  le  26  lo  mai  1794  il  était  condamné  à 
mort  et  exécuté,  à  l'âge  de  Go  ans    1). 

On  chercherait  en  vain  les  noms  de  Soustelle,  de  Ri- 
card, de  Yalérian-Duclaux  et  de  Laroquete  dans  le  Moni- 
teur ou  dans  un  dictionnaire  biographique.  Ou  sait  fort 
peu  de  chose  sur  leur  compte.  Soustelle  (Jean-François- 
Mathieu),  né  à  Alais  le  20  juillet  1739,  fils  de  Jean  Sous- 
telle, notaire,  et  de  Marie  Perrot,  est  mort  dans  sa  ville 
natale  le  17  septembre  1820  (2).  Ricard  Louis-Etienne 
avait  été  conseiller  au  présidial  de  ?Sîmes;  à  peine  eut -il 
passé  quelques  mois  à  Versailles  qu'il  tomba  malade,  et. 
sur  l'avis  des  médecins,  retourna  à  ?simes  pour  v  respirer 
«  quelques  instaus  l'air  natal,  pour  v  acquérir  de  nou- 
velles forces  et  aller  ensuite  les  emplover  entièrement  au 
salut  de  ses  frères  et  de  ses  amis  '^3j  »;  il  publia,  en  1790. 
des  Réflexions  sur  le  projet  de  décret  de  M.  l'abbé  Siéyès 
concernant   les  biens  du  Clergé,  dont  Boyer-Brun  fait  le 

(1)  Sur  Etienne  Mejmier,  voir  le  Mouvement  électoral...  précité,  — 
Meyère  de  Laudun,  juge  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  par  F.  Rou- 
vière,  Paris,  Charavay,  éditeur  Nîmes,  lib.  Catélan,  p.  13  ;  —  Histoire  du 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  par  H.  Wallon.  III,  492;  —  le  dossier 
qui  le  concerne  aux  archives  de  la  cour  d'appel  de  Nîmes. 

2)  C'est  Soustelle  qui  présida  l'Assemblée  électorale  de  Beaucaire  en 
septembre  1792. 

(3>  Journal  de  Nismes  du  30  juillet  1789,  p.  2'>3. 
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plus  grand  éloge  (1);  sur  un  mandat  d'arrêt  de  la  muni- 
cipalité de  Nîmes,  il  fut  incarcéré,  le  4  germinal  an  II, 
dans  la  prison  des  Capucins,  d'où  on  le  transféra  à  la 
citadelle  la  première  sans-culottide  suivante;  il  fut  relâché 
peu  de  temps  après.  Yalérian-Duclaux  (Antoine),  ancien 
maire  de  Pont-Saint-Esprit,  subit  le  même  traitement;  in- 
carcéré dans  les  prisons  de  son  district  en  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt  du  comité  de  surveillance  de  Pont-sur- 
Rhône  du  14  germinal  an  II,  il  fut  élargi  le  19  fructidor 
suivant.  Une  correspondance  de  Laroquete  qui  est  en 
notre  possession  et  les  renseignements  que  nous  avons 
puisés  à  diverses  sources  nous  permettent  de  raconter  la 
vie  politique  de  ce  constituant  et  de  faire  revivre  une  phy- 
sionomie fort  sympathique  à  plus  d'un  titre. 

Cette  correspondance  comprend  plus  de  cinquante 
lettres  adressées  de  Versailles  et  de  Paris  par  Laroquete, 
de  1789  à  1791,  à  son  ami  et  parent  le  général  d'Albignac. 

C'était  un  brave  soldat  que  le  général  d'Albignac.  Il 
avait  fait  vaillamment  son  devoir  à  Goudelour  contre  les 
Anglais  et  fut  le  héros  de  Jalès.  Il  a  raconté  lui-même, 
dans  une  lettre  inédite,  comment  il  prit  du  service  : 

«...  On  est  bien  à  plaindre,  dit-il,  quand  des  pères 
pauvres  ne  peuvent  pas  fournir  à  l'éducation  de  leurs 
enfans.  Le  mien  n'avoit  que  son  misérable  Arrigas  (2)  qui 
ne  lui  rapportoit  alors,  tout  au  plus,  que  cinq  cens  francs 
de  rente,  et  il  étoit  chargé  de  son  épouse,  de  ses  deux  filles 
et  de  moi.  Il  prit  une  brave  ménagère  qui  approchoit  de 
cinquante  ans,  croyant  n'avoir  pas  d'enfans,  mais  il  en 
eut  trois  coup  sur  coup.  Il  m'apprit  lui-même  à  lire  et  à 
écrire  jusqu'à  l'âge  de  huit  ans  que  la  pauvre  mère  de  la 

(1)  Journal  de  Nismes  du  11  avril  1790,  p.  225. 
,2)  Arrigas,  petite  commune  prrs  le  Vigan. 
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mienne,  sœur  de  quinze  filles,  laquelle  n'a  jamais  eu  de 
frère,  me  prit  ici  au  Vigan  où  je  devins  le  plus  fier  polis- 
son, parce  que  mon  maître  de  latin  me  laissoit  faire  ce  que 
j»'  voulois.  Ma  grand'mère  étoil  plus  pauvre  que  mon  père. 
A  Và^e  de  treize  ans,  on  obtint  pour  moi  une  place  gratis 
au  collèg^e  d'Alais,  où,  après  m'avoir  examiné,  je  ne  fus 
mis  qu'en  neu\'ième.  Dix-huit  mois  après,  j'arrivai  en 
cinquième,  et.  étant  venu  passer  les  vacances  ici  chez  ma 
grand'mère,  j'y  trouvai  l'état-major  du  régiment  d'Hay- 
nault.  et  le  colonel  de  ce  résriment.  m'avant  trouvé  de  son 
goût,  m'v  donna  une  lieutenance  qui  ne  coûta  rien.  Le 
même  jour,  je  me  vis  lieutenant,  et  lit-utenaut  tuut  de 
suite...  Je  me  battis  une  partie  de  la  nuit  avec  une  vieille 
servante  de  ma  grand'mère,  parce  que  je  voulois  coucher 
avec  mon  uniforme,  et  qu'elle  ne  le  vouloit  pas  de  crainte 
de  le  froisser.  Enfin,  je  partis  d'ici  avec  ce  régiment,  quel- 
ques mois  après,  pour  le  siège  de  Mahon...  » 

En  1789,  le  baron  d'Albignac  (Louis-Alexandre)  était 
maréchal  de  camp  et  jouissait  d'une  pension  de  4.000  livres 
sur  le  Trésor  royal  et  de  l.OOO  livres  sur  les  Invalides  de 
la  marine. 

<c  Piqué,  dit-il,  contre  l'injustice  que  l'ancien  gouverne- 
ment m'avoit  fait  éprouver  à  l'égard  de  ma  circonstance 
avec  M.  de  Lamark  et  l'autre  vilain  patelain  la  Rochethu- 
lon.  je  me  livrai  volontiers  au  premier  coup  de  cloche  de 
la  Révolution  dans  la  seule  idée  que  les  anciens  abus  se- 
roient  corrigés...  Je  n'ai  jamais  trempé  dans  aucune  fac- 
tion, ni  jamais  su,  dans  les  ditTérens  commandemens  que 
j'ai  eus,  qu'il  se  soit  répandu  une  goutte  de  sang,  ni  com- 
mis, par  ceux  qui  étoient  sous  mes  ordres,  le  moindre 
pillage  (1)...  » 

(1)  Lettre  du  1"  juillet  1813  (le  Vigan,.  à  son  cousin  Alexandre  d'Albi- 
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Maire  du  Vigaii,  commamlaiit  des  gardes  nationales  du 
district,  puis  général  commandant  la  9''  division  militaire 
à  Xîmes,  il  entretint  une  correspondance  presque  journa- 
lière avec  Laroquete,  lequel  lui  prodiguait  d'excellents 
conseils  dans  des  lettres  qui  témoignent  d'un  patriotisme 
sans  prétention,  d'un  désintéressement  sans  borne,  d'un 
dévouement  admirable  à  la  cliose  publique,  d'une  grande 
expérience  des  affaires,  d'une  profonde  connaissance  des 
hommes  et  des  choses,  et  d'une  philosophie  particulière 
qui  lui  faisait  préférer  le  calme  de  la  vie  obscure  aux 
entraînements  et  aux  jouissances  de  la  vie  publique. 

Laroquete  écrivit  souvent  aussi  aux  consuls,  puis  aux 
officiers  municipaux  de  sa  ville  natale  qui  ne  parurent  pas 
fort  sensibles  à  cette  marque  d'extrême  bienveillance. 
('  Ces  messieurs,  dit-il  en  parlant  des  consuls,  doivent  se 
rappeler  que  d'office,  de  pure  et  bonne  volonté,  j'ay  eu 
l'honneur  de  commencer  et  de  suivre  une  correspondance 
et  que  je  n'ai  pas  toujours  eu  des  réponses,  au  point  que 
j'ay  souvent  douté  si  elle  leur  étoit  véritablement 
agréable  ou  non.  Malg-ré  tout  cela,  je  n'ay  pas  cessé  de 
leur  rendre  justice,  je  sçai  qu'ils  ont  été  embarrassés  et 
occupés,  ainsv  nulle  rancune  de  ma  part  (1).  »  Et  au 
sujet  des  officiers  municipaux  :  «  J'ay  dirigé  tous  mes 
soins  à  calmer,  et  l'origine  de  ma  correspondance  avec 
les  Municipaux  n'a  pas  d'autre  cause  que  celle  d'influer 
sur  l'esprit  général  de  nos  concitoyens  en  faveur  de  quel- 
ques particuliers  qui  ne  m'en  savent  pas  gré.  Je  me  passe 


gnac.  —  L'article  consacré  an  gcncral  d'Albiguac  dans  les  Tablettes  mili- 
laires  de  l'arrondissement  du  Viijan,  par  Arnian  (Xismes,  (lande  fils,  1814), 
avait  été  fait  par  le  général  Ini-mème.  ainsi  que  nous  l'apprend  celte 
lettre.  On  peut  donc  considérer  comme  exacts  les  renseignements  qu'il 
renferme.  Mais  ceux  que  nous  donnons  plus  haut  étaient  inédits. 

(1)  Lettre  du  20  décembre  1789.  —  N.  B.  Les  lettres  que  nous  citerons 
sans  autre  référenci-  font  partie  de  notre  collection  d'autographes. 
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(le  leur  reconnoissance  parceque  je  me  suis  satisfait. 
Mon  caraclère  est  la  douceur,  mes  principes  y  sont  ana- 
logues et  mes  désirs  seront  toujours  de  faire  le  bien 
quoiqu'il  m'en  arrive;  dans  celte  carrière,  je  montrerai 
de  la  fermeté  et  du  courage...  J'ay  écrit  il  y  a  quelques 
jours  à  vos  collègues  pour  répondre  à  quelques  questions 
qu'ils  mont  faites.  Leur  ton  n'est  pas  monté  jusqu'à  la 
dignité,  il  est  même  un  peu  leste.  Je  ne  suis  tenu  de  rien 
envers  eux,  c'est  une  volonté  franche  de  tout  devoir  de 
ma  part,  s'ils  pouvoient  penser  le  contraire,  je  les  désabu- 
serois.  Yous  ne  me  dites  rien  sur  l'observation  que  je 
vous  avois  faite  relativement  aux  remercimens  qu'ils 
avoient  voté  de  me  faire  ;  informés  vous  s'il  y  avoit  bettise 
ou  malice  de  la  part  de  quelqu'un  et  comment  ils  ont 
jugé  de  ma  réponse  (1).  » 

Bêtise  ou  malice,  la  municipalité  du  Yigan  n'a  conservé 
de  l'importante  correspondance  de  Laroquete  que  deux 
lettres  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Henri  Quatrefages  de  LaroQuete  est  né  au  Vigan,  dans 
la  maison  de  son  aïeul,  M.  de  Vivens-Ladous,  le  2o  juin 
1731  ;  il  était  le  second  fils  de  François  Quatrefages  de 
Laroquete,  docteur  en  médecine  de  l'Université  de  Mont- 
pellier (2),  natif  de  Bréau,  y  demeurant,  et  de   dame   Ca- 


(i)  Lettre  du  22  mars  1790. 

(2)  Milady  Lincoln,  sœur  du  duc  de  Newcastle,  premier  ministre  du  roi 
d'Angleterre,  ayant  eu  occasion  de  voir  le  docteur  Quatrefages  de  Laro- 
quete durant  un  séjour  qu'elle  lit  au  château  de  Tessan,  se  l'attacha 
comme  médecin   de    ses   enfants  et  le  garda   quelque   temps  à  Londres. 

Voici  l'acte  de  naissance  qui  nous  est  communiqué  par  M.  le  docteur 
Cambessedès  et  où  ligure  milady  Lincoln: 

«  L'an  1731  et  le  28«  juiu.  Henri  Quatrefages  de  la  Roquette,  fils  de 
Me  François  de  la  Roquette,  docteur  eu  médecine  et  de  dame  Catherine 
de  Vivens,  mariés,  habitants  au  Vigan,  né  le  25^  dudit  mois,  présenté  par 
noble  Guilhaume  de  Vilars  et  par  demoiselle  Magdelaine  d'Assas  de  Fer- 
rièrcs,  qui  ont  été  parrain  et  marraine  à  la  i^rière  de  très-honorable,  haat 
et  puissant  seignevir  Henry,  comte  de  Lincoln,  lord  et  pair  d'Angleterre, 
«t  de  très-honorable,  haute  et  puissante  dame  Madame  Lucie,  comtesse  de 


—  584  — 

therinc  do  Vivons.  Les  actes  publics  qualificnL  les  Quatre- 
fag-es  du  titre  de  bourgeois  (1). 

Moïse  Laroquete.  frère  de  François,  avait  fondé  à 
Nîmes  une  maison  de  commerce  ;  se  trouvant  sans  enfant, 
il  fit  venir  auprès  de  lui  son  neveu  Henry  qu'il  établit 
dans  sa  maison  (2)  en  le  mariant,  le  23  octobre  1757  (ma- 
riage béni  par  le  pasteur  Vincent),  avec  demoiselle  Elisa- 
beth Routon,  fille  de  Louis  Routon  et  de  Marie-Anne 
Gaïle.  De  cette  union  naquit  une  fil'e  unique,  Marie-Anne, 
née  le  20  août  1758,  baptisée  par  le  pasteur  Siget  le 
14  septembre  suivant,  mariée  à  Nîmes,  le  19  octobre  1774 
(mariage  béni  par  le  pastQur  Gachon)  avec  noble  Louis- 
Maurice  Delpuech,  seigneur  d'Espinassous,  qui  eut  deux 
fils  :  Henry  d'Espinassous,  mort  au  Vigan  en  1840, 
Adolphe  d'Espinassous,  mort  à  Nîmes  en  1852,  et  une 
fille  :  Gilette  d'Espinassous,  m  niée  à  M.  François- Wil- 
liams de  Lamarche,  grand'père  de  M.  de  Lamarche,  actuel- 
lement conseiller  général  du  Gard  et  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Nîmes. 

Henry  Laroquete  avait  quitté  Nîmes  avec  sa  femme  et 
habitait  la  maison  de  son  gendre  au  Vigan,  tout  en  conti- 
nuant son  commerce,  lorsque  éclata  la  Révolution.  Dès 
lors,  il  est  mêlé  aux  événements  politiques. 

Nous  le  trouvons  d'abord  à  l'Assemblée  des  trois  Ordres 
du  diocèse   d'Alais  tenue   dans  cette  ville  les  8  et  9  jan- 


Lincoin,  mère  diuiit  milord  ilc  Liucolu.  qui  ont  signé  avec  le  père,  le 
parra'n  et  la  marraine,  et  nous  curé.  LaroquetteF.  —  L.  Lincoln  ;  Madeleine 
de  Perrière  d'Assas  ;  Henry  Lincoln  ;  Guillaume  Villars  ;  John  Hume  , 
Lucy  Clinton:  Janeton  Villernejane;  Elisabeth  Rodway;  Marie  Villeruejane; 
Ann  Clinton  ;  L.  Bastié,  curé.  » 

(1)  Il  y  a  quatre  branches  de  Quatrefages  :  la  première,  Quatrefages 
du  Fesc,  à  laquelle  appartenait  la  mère  du  général  d'Albignac  ;  la  seconde, 
Quatrefages  de  Laroquete:  la  troisième,  Quatrefages  de  Brc'au,  de  laquelle 
il  reste  M.  Quatrefages,  de  llnstitut. 

(2)  D'après  une  lettre  du  général  Ménard  (de  notre  collection),  Laro- 
quete habitait  «  hôtel  de  Margueritte  ». 
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vier  1789.  11  y  assista  comme  l'un  des  députés  du  Tiers- 
Etat  de  la  ville  du  Yigan,  et  fut  chargé.  — avec  Rabaut- 
Saint-Etienne  et  Cardonnct  pour  le  Tiers-Etat,  l'abbé  de 
Viviers  pour  le  Clergé,  de  Roussy  et  le  marquis  de  Mons 
pour  la  noblesse,  —  «  de  se  rendre,  sous  le  bon  plaisir 
du  Roi,  à  la  suite  de  la  cour,  lorsque  les  cironstances  le 
requerront,  et  en  se  concertant  avec  MM.  les  Commis- 
saires (nommés  dans  la  même  assemblée)  pour  présenter 
à  Sa  Majesté  les  vœux  que  les  trois  Ordres  du  diocèse 
viennent  de  former  sur  la  reconstitution  des  Etats  de  la 
province,  solliciter  de  sa  bonté  paternelle  la  conces- 
sion delà  loi Delphinale,  et  même  poursuivre,  s'il  le  falloit, 
le  jugement  de  l'opposition  qui  priurroit  avoir  été  formée 
au  Conseil  (1)  ». 

Nous  le  voyons  ensuite  prenant  une  part  active  aux 
délibérations  du  Tiers  Etat  de  la  ville  du  Yig-an.  le  1 1  mars 
1789.  Un  cahier  de  doléances  est  rédigé,  et  Laroquete 
est  l'un  des  quatre  députés  chargés  de  l'apporter  à  l'As- 
semblée de  la  Sénéchaussée  fixée  au  17  du  même  mois. 
Ce  cahier,  à  la  rédaction  duquel  Laroquete  avait  contri- 
bué, fut  adopté  par  un  certain  nombre  de  communautés, 
entre  autres  Saint-Bresson,  Blandas,  Bréau,  Rognes  et 
Montdardier  ;  il  est  assez  curieux  pour  être  cité  dans  son 
dispositif  : 

«  Article  premier.  Offrir  des  secours  au  roy  pour  les 
bezoins  de  l'Etat  et  réparer  le  déficit. 


(Il  Délibération  des  contribuables  des  trois  Ordres  du  diocèse  d'Alais, 
16  p.  in-4%  s.  1.  n.  d.  (Coll.  F.  Rouvière). 

Les  députés  du  Vigaa  à  cette  réunion  étaient  :  de  Guichard  de  ki  Li- 
nière,  le  baron  d'Albignac,  le  baron  d'Assas,  de  Roussy  et  le  comte  de 
Giuestous  de  Gravières,  pour  la  noblesse  ;  Courbet,  viguier,  Aguze,  juge 
ro'jal,  Henry  Quatrefages  de  Laroquete,  Gendre,  avocat,  Deshons,  Rollaud 
et  Bronzet,  négociants,  pour  le  Tiers-Etat.  Le  clergé  ne  voulut  pas  parti- 
ciper à  l'élection.  V.  Arch.  mun.  du  Vigan,  B.  B.  15,  p.  514.  Dans  cette 
délibération,  Laroquete  a  signé:  «  H.  Quatrefages  de  Laroquete.  » 
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«  Art.  2.  Qu'il  soit  délibéré  aux  Etats-Généraux  par 
tête  et  non  par  ordre. 

«  Art.  3.  Egalité  de  Fimposition  sans  acceptation 
d'ordre,  de  personne  ni  de  bien. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  doit  s'occuper  d'une  constitu- 
tion qui^  sans  altérer  la  forme  de  gouvernement  qui  nous 
régit,  assure  à  la  nation  sa  liberté,  ses  droits,,  et  à  chaque 
citoyen  sa  propriété,  son  honneur  et  sa  vie. 

«  Art.  o.  Les  subsides  ne  pourront  être  établis,  quand 
à  la  qualité,  la  forme  et  la  durée,  que  du  libre  consente- 
ment de  la  nation. 

«  Art.  6.  La  répartition  doit  être  faitte  de  manière  que 
le  pauvre  pave  peu,  l'homme  aizé  davantage  et  le  riche 
beaucoup,  non  seulement  sur  une  règle  proportionnelle 
mais  en  raizon  combinée  du  sacrifice  que  chacun  peut 
faire  sans  nuire  à  ses  bezoins. 

«  Art.  7.  L'impôt  qui  sera  rejette  sur  la  terre  doit  être 
fixé  non  pas  uniformément  mais  à  raison  du  net  produit 
puisque  pour  en  obtenir  des  fruits  certains  fonds  exigent 
des  travaux  immenses  et  des  avances  considérables  qu'il 
est  juste  de  déduire. 

«  Art.  8.  Tel  est  le  sol  des  Cevenes  en  général  stérile, 
montueux,  constemment  dégradé  par  les  ravins  et  les 
torans  qui  entrènvent  la  couche  végétale,  renversent  les 
digues,  que  l'industrie  et  le  travail  infatigable  de  ses 
habitants  avoient  élevé  à  grands  fraix,  la  variation  de 
l'atmosphère  y  rend  les  récoltes  précaires,  le  dolTaut  de 
communication  y  rendent  les  importations  et  les  exporta- 
tions couteuzcs,  les  routes  vicinales  cy  dispendieuzes  pour 
leur  confection  et  leur  entretient  qui  sont  suportés  par  les 
communautés  rendent  ce  pays  digne  de  l'attention  la  plus 
sérieuzo  du  gouvernemcFit  et  d'une  administration  pater- 
nelle et  éclairée,  un  impôt  qui  ne  seroitpas  relatifs  à  toutes 


SOS  circonstances  y  joltoroit  dans  le  découragement,  il  se 
trouveroit  bientù  inhabité,  sauvage  et  livré  à  la  stérilité  à 
laquelle  la  nature  paroissoit  l'avoir  condamné. 

«  Art.  9.  La  réforme  ou  reconstitution  des  Etats  du 
Lang-uedoc. 

«  Art.  10.  La  supression  des  péages.  ponlunag:es  et 
palvérages  et  rétablissement  des  douanes  sur  la  frontière. 

«  Art.  11.  L'aquittement  de  la  promesse  faitte  parle 
rov  dans  sa  déclaration  du  2.3  septembre  1788  de  raprocher 
les  jug-es  de  leurs  justiciables. 

«  Art.  12.  Un  nouveau  Code  civil  t-t  criminel. 

«  Art.  1.3.  Ln<'  réfurme  dans  Tétudi'  ilu  droit  pozitif. 

«  Art.  14.  La  milice  par  sort  établie  à  la  charge  des 
communautés  pour  fournir  au  lemplacement. 

«  Art.  15.  Tout  impôt  portant  sur  les  objets  de  pre- 
mière nécessité  suprinji-  et  rejette  sur  les  objets  de  luxe 
nuizibles  à  l'agricullure. 

«  Art.  16.  La  liberté  de  se  racheter  des  droits  féodaux 
quelconques  au  denier  trente. 

«  Art.  17.  Point  de  distinction  détat  et  de  fortune  pour 
le  logement  des  gens  de  guerre,  à  l'exception  des  eclézias- 
tiques,  des  veuves  et  orphelins. 

«  Art.  18.  Un  tarif  clair  pour  le  contrôle  des  actes  et 
insinuations  et  uniformité  pour  la  perception  des  droits 
sur  les  sommes  quelconques. 

«  Art.  19.  Egalité  dans  la  taxe  des  affirmations  pour 
procès. 

«    Art.  20.  Supression  du  droit  de  franc  fief. 

«  Art.  21.  Convertion  de  la  dixme  en  un  autre  impôt. 

«  Art.  22.  La  culture  du  tabac  permize    1 ..  » 

,1)  Arch.  de'p.  du  Gard,  c.  1201.  —  Dans  la  déllbératioii,  Laroquete  a 
sigiié  :  (  Quatrefages  de  Laroquete,  »  alors  que  généralement  il  signait 
simplement  «  Laroquete"  ». 
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Laroquete  ne  manqua  pas  d'assister  aux  séances  de 
FAssemblée  générale  des  députés  de  la  sénéchaussée 
tenues  à  Nîmes  du  17  au  31  mars  1789.  Après  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  il  protesta,  avec  ses  trois  collèg'ues  du 
Yigan  (1),  contre  l'erreur  intervenue  dans  la  fixation  du 
nombre  des  représentants  de  cette  ville,  qui  n'était  point 
proportionné  à  sa  population,  «  se  réservant  de  faire  ré- 
parer, pour  l'avenir,  ces  erreurs,  sans  que  leur  comparu- 
tion »  à  l'Assemblée  «  puisse  être  considérée  comme  un 
acquiescement,  »  Acte  leur  fut  donné  de  ces  protestations 
et  réserves. 

Le  27  mars,  la  discussion  du  Cahier  des  doléances^ 
plaintes  et  représentations  du  Tiers-Etat  de  la  sénéchaussée 
de  Nismes  pour  être  porté  aux  Etats-Généraux  de  1789  (2) 
étant  terminée,  Laroquete  est  élu  scrutateur  suppléant, 
fonctions  qu'il  remplit  pour  les  scrutins  d'où  sortirent  les 
noms  de  Ricaid  et  de  Valérian-Duclaux ;  le  30,  dans  la 
séance  de  l'après-midi,  il  est  nommé  député  aux  Etats- 
Généraux,  elle  31,  l'Assemblée,  pour  clore  ses  travaux, 
donne  pouvoir  à  ses  députés  collectivement  «  et  à  chacun 
d'eux,  de  proposer,  remontrer^  aviser  et  consentir  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des 
abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 
les  parties  de  l'Administration,  la  prospérité  générale  du 
royaume,  et  le  bien  de  tous  et  de  chacun  les  Sujets  du 
Roi.  En  outre,  elle  leur  laisse  le  soin  de  modifier  les  prin- 
cipes qu'elle  a  exposés  dans  le  Cahier  de  ses  doléances, 
lorsqu'ils  croiront,  en  leur  âme  et  conscience,  que  le  bien 
public  l'exigera  ;  et  elle  recommande  à  leur  honneur  et  à 


(1)  16  p.  iii-4o,  Nismes.  C.  Belle,  1789  (coll.  F.  Rouvière). 

(2)  Ces  trois  autres  délégués  du  Tiers-État  de  la  ville  du  Vigaa  étaient  : 
Gendre  (Louis-Marthe',  avocat  et  notaire;  Aguze  (Jean-Jacques),  juge 
royal  ;  et  Aguze  [François -Louis)  jeune,  avocat  et  féodiste. 
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leur  probité  les  intérêts  d'un  peuple  qui,  en    se  séparant, 
leur  confie  ses  droits  les  plus  chers  (1).  » 

Nous   allons  voir  de   quelle   façon  Laroquete  a    rempli 
son  mandat. 

L'ouverture  des  Etats-Généraux  eut  lieu  à  Versailles  le 
5  mai  1789.  On  connaît  les  difficultés  qu'éprouva  au  début 
le  Tiers-Etat,  par  suite  du  refus  obstiné  de  la  noblesse  de 
consentir  à  la  délibération  par  tète.  Après  de  vaines  tenta- 
tives pour  arriver  à  la  réunion  des  trois  Ordres,  les  députés 
du  Tiers-Etat,  d'après  la  motion  de  l'abbé  Siéyès,  dans 
une  séance  de  nuit,  se  constituèrent  en  Assemblée  natio- 
nale ai  \\i.vhvei\i  de  remplir  fidèlement  la  mission  qui  leur 
était  confiée.  C'était  le  17  juin.  Le  19,  la  Chambre  du 
Clergé  votait  pour  la  réunion  des  trois  Ordres.  Le  20,  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale,  informés  que  la  salle 
de  leurs  réunions  a  été  fermée  par  ordre  du  roi,  se  rendent 
au  Jeu-de-pawne  et  prononcent  le  serment  do  ne  passe  sé- 
parer avant  d'avoir  donné  une  Constitution  à  la  France  (2). 
Le  22,  la  seconde  séance  de  l'Assemblée  nationale  se 
tenait  dans  l'église  Saint-Louis  où  vint  se  réunir  la  majo- 
rité du  Clergé  pour  vérifier  les  pouvoirs  en  commun.  Le 
23,  le  roi,  dans  une  séance  royale  désapprouvée  par 
Necker,  cassait  les  arrêtés  du  Tiers-Etat,  lui  ordonnait, 
ainsi  qu'aux  membres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  de  se 
retirer  et  de  se  rendre  le  lendemain  24  dans  leurs 
Chambres  respectives;  mais  dès  que  le  roi  fut  parti,  l'As- 
semblée déclara  qu'elle  persistait  dans  ses  déterminations 
et  que  la  personne  de  chaque  député  devenait  inviolable. 
Alors,  le  marquis  de  Dreux-Brézé,  maître  des  cérémonies, 
ayant  voulu  faire  évacuer  la  salle,    Mirabeau  se   leva    et 


(1)  Procès- verbal précité,  p.  21-22. 

(2)  Laroquete  prêta    ce  serment.    (Y.    plus  loin  ses  deux  lettres    du 
d8  février  1790.) 
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l'apostropha  en  ces  termes  :  «  Vous  qui  n'avez  ici,  ni 
place  ni  voix,  ni  droit  de  parier,  allez  dire  à  votre  maître 
que  nous  sommes  ici  par  la  puissance  du  peuple,  et  que 
nous  n'en  sortirons  que  par  celle  des  bayomiettes.  »  Le 
25.  quarante  membres  de  la  Noblesse,  parmi  lesquels  le 
duc  d'Orléans  et  quelques  ecclésiastiques  demandaient  et 
obtenaient  la  réunion,  qui  fut  totale  le  7  juillet  (1). 

Dans  notre  pays,  comme  dans  les  principales  villes  du 
royaume,  la  nouvelle  de  ces  événements  «  excita  les  plus 
vifs  transports  de  joie  ».  Les  électeurs  de  la  sénéchaussée 
de  Nîmes,  alors  en  cette  ville,  écrivirent  à  l'Assemblée  na- 
tionale :  «  Nous  venons  rendre  à  vos  vertus  patriotiques 
l'hommag^e  de  la  reconnaissance  et  de  la  vénération  pu- 
bliques. Nous  avons  applaudi,  avec  la  France  entière,  à 
votre  constante  fermeté,  à  votre  persévérance  courageuse, 
tous  nos  cœurs  se  sont  émus  au  récit  de  vos  travaux  et  de 
vos  peines...  Vos  délibérations  ont  répandu  parmi  nous 
l'espérance  et  la  joie,  et  nous  adhérons  particulièrement 
à  celles  des  17  et  23  juin  avec  le  respect  et  la  confiance 
dus  à  votre  haute  sagesse.  Persévérez,  généreux  citoyens, 
dans  ce  noble  courage  et  soyez  assurés  que  les  peuples 
n'abandonneront  jamais  les  principes  de  leurs  vertueux 
Représentans...  »  Le  conseil  politique  de  Nimes  adhéra  à 
cette  adresse,  le  8  juillet,  en  termes  flatteurs,  et  décida 
d'adresser  un  extrait  de  sa  délibération  aux  «  députés  des 
communes  de  la  sénéchaussée  en  les   assurant   que   leur 


(1)  «  Les  députés  de  la  noblesse  de  Nîmes,  malgré  leur  mandat  impé- 
ratif, malgré  leur  religieux  attachement  à  ce  mandat,  n'ont  point  suivi  la 
minorité  lorsqu'elle  s'est  réunie  à  l'Assemblée  nationale,  n'ont  point  été 
ébranlés  par  la  noble  démarche  des  députés  de  Paris,  de  MM.  de  Crécy, 
de  Lamet,  de  Biaucourt  et  de  tant  d'autres  qui,  avec  ces  mandats  de 
voter  par  ordre,  ont  cependant  sacrifié  leur  opinion  au  cri  de  leur  cons- 
cience, au  salut  de  l'Etat,  qui  exigeait  d'eux  ce  généreux  dévouement. 
Aussi  les  députés  du  Tiers-Etat  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  justement 
affectés  de  la  conduite  de  leurs  co-dépulés  nobles,  les  sommèrent,  par  uu 


conduite,  vraiemcnl  dig-no  d'élog-es,  leur  a  acquis  des 
droits  certains  à  l'estime  de  la  nation,  à  la  reconnoissance 
Je  la  patrie  et  à  l'amour  de  leurs  concitorens  (1)  ». 

Nos  députés  n'avaient  pas  encore  reçu  ces  témoignag'es 
de  patriotique  satisfaction  que  le  peuple  de  Paris,  après 
une  lutte  héroïque  s'emparait  de  la  Bastille.  Les  trois  ordres 
de  Nîmes,  d'Anduze,  d'Alais,  d'Uzès,  etc.,  se  faisaient 
de  nouveau  l'écho  des  sentiments  d'enthousiaste  admira- 
tion des  populations  dans  des  délibérations  et  des  adresses 
où  «  les  fauteurs  de  Faristocratie,  les  agents  du  despo- 
tisme, les  conseillers  perfides  et  cruels  du  roi  qui  ont  causé 
les  malheurs  publics  »  sont  déclarés  infâmes  et  traîtres  à 
la  Patrie,  où  on  demande  qu'il  soit  pourvu  «  au  nom  de 
la  Nation  »  à  l'entretien  des  familles  des  citoyens  morts 
en  combattant  pour  la  liberté  désormais  assurée,  où  on 
adhère  enfin  aux  sentiments  exprimés  en  cette  occurrence 
par  les  députés  à  l'Assemblée  nationale. 


arrêté  pris  le  vendredi  26  juin,  chez  leur  doyen,  d'obéir  au  mandat  de 
leurs  commettans,  et  de  seréunir  à  l'Assemblée  nationale.  Ou  prétend  qu'ils 
auroient  obéi  le  lendemain,  mais  ils  n'ont  paru  ce  jour-là  qu'avec  la 
majorité  entière,  en  sorte  que  dans  l'Estampe  des  Etats-Généraux  qui  va 
paroîtrc,  MM.  de  la  noblesse  de  Nîmes,  qui,  ainsi  que  toute  la  majorité, 
ne  se  sont  rendus  qu'aux  instances  du  Roi,  et  d'après  la  lettre   de  S.   M., 

ne  seront  pas  placés   dans    cette   estampe  avant  la  Lettre »   Imprimé 

daté  du  0  juillet  1789,  2  p.  iu-4o  (coll.  F.  Rouvière)  en  réponse  à  un  article 
du  Journal  de  Nisynes,  du  11  juin.    Voir  également  dans  ce    Journal,  du 
n  septembre  1190,  p.  30o,  la  réplique  à  ce  sujet. 
(1)  Arch.  de  la  ville  de  Ni  mes,  L.  47,  p.  31. 


F.    ROUVHiRE. 
(La  suite  ou  prochain  miméro.) 


LE  MILLIARD 


DES 


DÉFENSEURS  DE  LA  PATBIE 


ET 


LE  MILLIARD  DES  ÉMIGRÉS 


Dans  la  nuit  du  4  août  1789,  le  régime  monarchique 
issu  de  la  féodalité  fut  aboli  en  France  et  la  Révolution 
décrétée  en  principe.  Il  restait  la  double  et  plus  difficile 
lâche  de  faire  pénétrer  son  esprit  dans  les  lois  et  dans  les 
hommes.  Les  Assemblées  révolutionnaires  surent  élever 
d'admirables  monuments  de  législation,  elles  échouèrent 
dans  la  réforme  des  mœurs  nationales,  produits  de  quinze 
siècles  de  despotisme.  Ce  ne  pouvait  être  que  l'œuvre  de 
plusieurs  générations.  Il  est  plus  aisé  de  faire  de  bonnes 
lois  que  de  bons  citoyens.  Les  Constituants  détruisirent 
d'enthousiasme  les  privilèges  et  les  abus  séculaires,  ils  ne 
supprimèrent  pas  en  une  séance  les  privilégiés. 

Aussi  la  prise  de  la  Rastille,  indice  précurseur  du 
triomphe  prochain  de  la  Révolution,  fut-elle  aussi  le 
premier  signal  de  la  contre-révolution.  La  même  journée 
qui  ramena  au  pouvoir  Necker  triomphant  vit  partir  en 
exil  trois   princes  du  sang,  dont   un  frère  du   roi.    Tant 
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mieux  !  purent  s'écrier  les  optimistes  imprévoyants  de 
l'époque,  ce  sont  de  mauvais  Français  de  moins.  Ils  se 
méprenaient  sur  la  portée  de  l'événement.  C'était  le  com- 
mencement des  plus  terribles  calamités,  le  début  de  la 
lèpre  de  l'émigration.  Les  princes  qui  désertaient  le  fover 
national  allaient  bientôt  déchaîner  sur  leur  patrie  deux 
effrovables  maux  :  l'invasion  et  la  guerre  civile.  Traîtres 
à  leur  roi  et  à  leur  pays,  ces  princes  félons,  après  s'être 
rendus  coupables  du  plus  grand  des  crimes,  devaient,  un 
quart  de  siècle  plus  tard,  par  un  étonnant  jeu  de  la  fur- 
tune,  ressaisir  le  pouvoir  au  milieu  de  nos  désastres  et 
régner  sur  un"»  Franco  oublieuse  de  leurs  forfaits  dans 
l'excès  de  ses  malheurs. 

A  son  origine,  la  Révolution  inspira  l'amour  ou  la 
haine  des  Français  ;  il  n'y  eut  pas  chez  nos  pères  de 
sentiments  intermédiaires,  iii  scepticisme,  ni  indifférence. 
Ils  se  dévouèrent  tous  jusqu'à  la  mort  pour  son  triomphe 
ou  pour  son  anéantissement.  La  grande  masse  des  faibles 
et  des  opprimés  se  jeta  d'instinct  dans  le  mouvement 
révolutionnaire.  Tous  les  esprits  généreux  et  éclairés  v 
adhérèrent  de  cœur  et  de  raison.  Mais  les  idées  de  justice 
et  de  désintéressement  furent  le  partas-e  du  petit  nombre. 
La  noblesse  dépossédée  de  ses  priWlèges,  le  clergé 
dépouillé  de  ses  bénéfices,  la  haute  bourgeoisie  parle- 
mentaire privée  de  ses  prérogatives,  fournirent  de  trop 
faciles  recrues  à  la  contre-révolution.  Par  la  fatalité  des 
événements  et  le  jeu  des  passions  humaines,  les  Français 
se  trouvèrent  diN-isés  en  deux  camps  ennemis.  E»'un  côté 
les  asser>-is  de  la  veille,  c'est-à-dire  l'immense  majorité 
des  citoyens,  de  l'autre  la  minorité  des  favorisés  de  l'aji- 
cien  régime. 

On  sait  après  quelles  luttes  la  Révolution,  d'abord  victo- 
rieuse au  dedans  comme  au  dehors,  fut  vaincue  à  l'intérieur 
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par  la  réaction,  puis  étouffée  sous  le  règne  impérial,  com- 
ment plus  tard  la  Restauration  triomphante,  grâce  à  l'appui 
de  l'étrang-er,  imposa  au  pays,  en  faveur  des  émigrés  rede- 
venus les  maîtres,  la  monstrueuse  indemnité  d'un  milliard. 
On  ignore  plus  généralement  que  les  obscurs  défenseurs 
de  la  patrie,  les  vainqueurs  de  Yalmy,  de  Fleurus  et  de 
Jemmapes,  qui  avaient  sauvé  l'intég'rité  du  territoire  et 
reporté  chez  les  rois  coalisés  les  horreurs  de  la  guerre, 
virent  eux  aussi  voter  à  leur  profit,  par  les  Assemblées 
du  pays,  une  pareille  indemnité  d'un  milliard. 

L'ironie  du  sort  voulut  que  le  milliard  promis  aux 
patriotes,  à  titre  de  récompense  nationale,  fut  distribué 
aux  émigrés  pour  les  indemniser  des  ruines  qu'ils  avaient 
accumulées  sur  le  sol  de  la  France. 

Il  ne  paraîtra  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ces 
souvenirs,  aujourd'hui  trop  oubliés,  et  de  montrer  par  le 
détail  quelle  fut  l'énormité  du  crime  des  émigrés. 


Ce  fut  sur  Turin  que  se  dirigèrent  les  premiers  émigrés 
pour  y  établir  la  capitale  de  l'émigration  naissante  dont 
le  siège  devait  être  transféré  plus  tard  à  Coblentz,  de 
sinistre  mémoire.  Le  comte  d'Artois,  second  frère  du  roi, 
accompagné  des  princes  de  Coudé  et  de  Conti,  de  la 
famille  de  Polignac  et  d'une  suite  nombreuse,  y  organisa 
promptement  une  joyeuse  cour  où  les  plaisirs  régnèrent 
en  maîtres.  Calonne  ne  tarda  pas  à  rejoindre.  Immédia- 
tement, l'ancien  contrôleur  général  des  finances,  toujours 
en  quête  d'un  rôle  à  jouer,  se  mit  en  campagne  à  travers 
l'Europe  pour  sonder  les  intentions  des  diverses  cours  au 
sujet  des  événements  de  France.  Il  jeta  ainsi  les  premières 
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bases  du  plan  odieux  qui  dcvail,  trois  ans  plus  tard. 
réunir  les  puissances  dans  une  coalition  formidable  contre 
notre  pays. 

Pailnut  il  recul  des  réponses  bienveillantes  pour  les 
princes,  suivies  d'un  refus  formel  d'intervention.  L'offre 
était  prématurée,  quoique  tentante  pour  des  ennemis.  Les 
souverains,  liostiles  en  principe  à  la  Révolution,  ne  pou- 
vaient sans  folie,  dès  1789,  songer  à  peser  par  une  action 
directe  sur  les  affaires  intérieures  de  la  France.  D'autres 
intérêts  plus  immédiats  réclamaient  leurs  soins  vigilants. 
L'Angleterre,  occupée  aux  Indes  par  une  nouvelle  g-uerre 
contre  Tippoo  Saëb,  y  consacrait  d'importants  efforts  et 
laissait  à  Burke  le  temps  décrire  ses  «  Réflexions  sur  la 
dévolution  française  ».  Livre  fameux  qui  devait  plus  lard 
justifier  aux  yeux  de  l'Europe  la  lutte  acbarnée  poursuivie 
contre  la  Fiance  révolutionnaire,  dénoncée  au  inonde 
comme  le  fléau  dug-enre  humain.  La  Russie,  l'Autriche,  !a 
Suède,  la  Turquie,  simultanément  engagées  les  unes  contre 
les  autres  dans  des  luttes  difficiles  et  coûteuses,  ne  pou- 
vaient songer  à  d^autres  entreprises.  Partout  les  peuples 
remués  jusque  dans  leurs  couches  profondes,  se  passion- 
naient pour  les  idées  nouvelles.  Ils  frémissaient  au  souffle 
de  l'émancipation  et  s'enthousiasmaient  pour  la  France, 
cause  des  alarmes  de  leurs  gouvernements.  Nulle  puis- 
sance autour  de  nous  n'avait  les  mains  libres  ;  les  cou- 
pables désirs  des  princes  émigrés  devaient  être  ajournés. 

Pendant  ces  négociations  ténébreuses,  le  courant  de 
l'émigration,  entraîné  par  le  mauvais  exemple  descendu 
des  marches  du  trône,  grossissait  tous  les  jours.  Les 
fuyards  élisaient  domicile  au  gré  de  leurs  caprices,  de 
leurs  goùls  ou  de  leurs  intérêts.  Les  uns,  entichés  d'an- 
glomanie, passaient  le  détroit  pour  voir  de  plus  près  leurs 
modèles,    les  autres,  plus  soucieux  d'approcher  le  centre 
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fraction,  se  dirigeaient  sur  Turin.  Le  plus  grand  nombre 
se  bornait  à  franchir  la  frontière  de  l'Est  et  à  se  répandre 
jusqu'au  Rhin  dans  les  \-illes  des  Pays-Bas.  Tous  ces 
Français  au  cœur  léger  emportaient  bourse  pleine,  beau- 
coup au  détriment  de  leurs  créanciers  de  France.  Ils 
étaient  loin  de  supposer  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux 
ne  reverraient  plus  le  sol  natal.  Tous  partaient  pour  l'exil 
comme  pour  une  fête  de  quelques  jours,  et  n'avaient 
d'autre  souci  que  celui  de  jouir  des  commodités  de  la  vie 
pendant  leur  déplacement.  Jamais  on  n'apporta  tant  de 
légèreté  dans  une  si  grave  décision,  tant  d'insouciance 
dans  la  préparation  d'un  crime.  On  voulait  figurer  en 
bonne  place  dans  les  rangs  de  l'émigration,  afin  de  se 
créer  des  titres  de  faveur  pour  l'avenir.  Nombre  de  par- 
venus de  fraîche  date  prenaient  leurs  quartiers  d'émigration 
pour  suppléerai  ceux  de  noblesse  qui  leur  faisaient  défaut. 

Les  feuilles  et  les  correspondances  de  l'époque  nous  ont 
conservé  dans  de  nombreux  témoignages  l'impression 
de  dégoût  que  produisit  à  l'étranger  cette  invasion  de 
déserteurs. 

*<  La  frivolité  des  émigrants  qui  nous  arrivent  ici,  dit 
«  une  chronique  anglaise  du  mois  de  décembre  1789,  se 
u  manifeste  dans  toute  leur  conduite...  En  général  ils  sont 
u  venus  non  pour  comparer  les  constitutions,  mais  les 
«  acteurs  des  deux  royaumes;  ils  n'étudient  pas  nos  lois, 
«  mais  les  caprices  de  nos  phrynés.  et  leur  légèreté  leur 
«  fait  oublier  jusqu'aux  alarmes  qui  les  ont  poussés  sur 
«  nos  bords.  » 

De  Turin  en  septembre  1790  on  écrivait  à  Paris  : 

«  Vos  réfugiés  ont  un  entourage  qui  m'effraye.  On  les 
«  aveugle,  on  les  ensorcelle;  on  dirait  que  tous  les  vices  de 
<c  votre  ancienne  cour  se  soient  donné  rendez-vous  ici.  Cet 
«  exil  a  l'air  d'être  pour  eux  la  terre  promise.  ». 
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De  Bruxelles  en  juin  1791  on  envoyait  ces  lignes  in- 
dignées : 

«  Pour  vos  réfugiés,  ils  font  pitié;  on  dirait  qu'ils  cm- 
«  portent  dans  leurs  seules  personnes  tous  les  vices,  toutes 
((  les  sottises  que  les  étrangers  ont  de  tous  temps  repro- 
'(  chés  à  la  nation  française.  Ils  sont  bavards,  légers,  hau- 
<(  tains,  forfantiers  et  fainéants.  C'est  un  bien  que  cette 
«  écume  sorte  du  vase.  En  vérité,  c'est  dans  cette  ville, 
«  dans  l'Allemagne  où  ils  se  tiennent,  en  Italie  où  l'on  en 
«  rencontre  qu'il  faut  venir  pour  trouver  pleinement  à 
«  justifier  les  décrets  qui  suppriment  votre  noblesse.  » 

Telles  étaient  les  réflexions  des  gens  sages  et  sensés  de 
tous  pays. 

Combien  différente  fut  la  conduite  des  trois  cent  mille 
huguenots,  émigrés  involontaires  du  siècle  précédent.  Labo- 
rieux, rangés,  hommes  d'ordre,  ils  firent,  sans  le  rechercher, 
au  détriment  de  la  France  qui  les  expulsait,  la  fortune  des 
pays  où  ils  s'établirent.  Rien  de  plus  juste  et  de  plus  iro- 
nique que  ce  mot  du  grand  Frédéric  à  un  ambassadeur  du 
roi  Louis  XV  : 

«  Je  désire  seulement  que  votre  roi  révoque  <i  encore  une 
fois  l'édit  de  Nantes.  »  A  l'étranger,  dire  de  quelqu'un  : 
«  C'est  un  réfugié  français,  »  fut  longtemps  une  recom- 
mandation et  comme  une  attestation  d'honnêteté.  Nos  émi- 
grés de  1789  devaient  détruire  ce  beau  renom. 

En  dehors  du  spectacle  désolant  que  présentait  aux  yeux 
du  moraliste  une  telle  cohue  d'aventuriers,  leur  passage 
ne  laissait  pas  que  de  présenter  quelques  inconvénients 
matériels.  Tous  ces  émigrants,  qui  inondaient  les  pays 
limitrophes,  encombraient  tumultueusement  les  auberges, 
trop  petites  pour  les  contenir.  Leur  insolence  nécessitait  à 
chaque  instant  l'intervention  de  l'autorité  pour  protéger 
les  habitants.  Souvent  il  arrivait  que  les  fonds  attendus 
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(le  France  venant  à  manquer,  les  prisons  pour  dettes  con- 
tinuaient d^héberger  ces  bruyants  personnages.  Ils  étaient 
plus  que  méprisables,  ils  étaient  ridicules. 

u  Vous  ne  sauriez  croire,  écrivait-on  de  Bruxelles,  à  la 
«  date  du  28  mai  1791,  l'inépuisable  fonds  de  gaieté  que 
i<  c'est  de  voir  tous  ces  gens-là.  Autrefois  les  Français 
K  riaient  beaucoup  chez  l'étranger,  aujourd'hui  vos  réfu- 
«  giés  français  y  font  rire...  C'est  pourtant  à  qui  les  aura 
u  dans  nos  villes,  je  parle  des  aubergistes.  Dernièrement 
«  la  ville  d'Ath,  dans  le  comté  du  Hainaut,  s'est  plainte 
«  amèrement  du  faux  bruit  qu'on  avait  fait  répandre  d'une 
«   épidémie  dans  ses  murs,  comme  pour  en  écarter  les  fu- 

■  gitifs  français  qui,  tout  cousus  d'or,  disait-elle,  passent 

■  le  flacon  sous  le  nez  et  ne  laissent  pas  un  écu.  » 

En  général,  les  populations  voyaient  de  mauvais  œ'd 
s'établir  au  milieu  d'elles  cette  foule  de  désœuvrés,  grands 
buveurs  et  grands  coureurs  de  lilles.  Dans  les  petits  centres, 
l'affluence  des  nouveaux  venus  faisait  augmenter  le  prix 
des  vivres  et  des  autres  objets  de  première  nécessité.  De  là 
le  mécontentement  des  habitants;  un  exemple  caractéris- 
tique en  témoignera.  Quelques  émigrés,  voulant  s'établir  à 
Pfedelbach,  se  virent  refuser  l'entrée  de  la  ville  et  le  grand 
bailli  fut  cunliaint  par  ses  administrés  de  leur  écrire  «  qu'ils 
((  se  refusaient  à  recevoir  les  aristocrates,  et  que  si  on 
«   voulait  les  y  forcer,  ils  les  assommeraient  par  corvée  ». 

Les  chefs  de  l'émigration  ioisnaient  tous  leurs  efforts 
pour  mettre  l'ordre  dans  ce  désordre  et  constituer  le  parti 
de  la  contre-révolution.  Ils  apportaient  au  service  de  cette 
mauvaise  cause  une  incroyable  activité.  Leur  plus  grosse 
préoccupation  était  de  discipliner  et  de  réunir  les  bandes 
éparses  de  leurs  partisans.  Pour  atteindre  ce  but,  le  vi- 
comte de  Mirabeau  organisa  une  légion  de  3,000  hommes 
parfaitement  équipés  qui  prit  son  nom.  Des  compagnies, 
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(les  cohortes  de  moindre  importance  se  groupèrent  à  la  voix 
d(.'S  principaux  chefs  dans  les  différents  centres  d'émig-ratiun. 
A  toutes  ces  mihces  on  donnait  le  même  mot  d'ordre  et  au- 
tant que  possible  l'uniforme  adopté  pour  l'armée  contre-ré- 
volutionnaire. C'était  un  habit  bleuà  doublure  écarlale,  avec 
revers  et  parement  de  même  couleur,  des  boutons  à  trois 
fleurs  de  lys,  un  feutre  noir  orné  d'une  cocarde  blanche. 

Parmi  les  plus  zélés  org-anisateurs  militaires  se  truuvail 
le  cardinal  de  Rohan.  Sous  le  titre  d'éminence  g-énéralis- 
sime  il  passait  des  revues,  contractait  des  emprunts,  con- 
cluait des  marchés  pour  l'équipement  et  l'armement  de  ses 
hommes  et  réussissait  à  les  amener  au  point  voulu  pour 
une  prompte  entrée  en  campagne.  Même,  pour  ne  pas  lais- 
ser dans  l'ombre  son  double  caractère  d'homme  de  paix 
et  de  guerre^  il  conduisait  en  personne  le  pèlerinage  de 
Notre-Dame  des  Ermites  près  Bruxelles,  escorté  de  qua- 
rante officiers  tous  gentilshommes,  l'épée  nue  au  poing. 
cravaté  de  blanc  et  cocarde  blanche  au  chapeau. 

Comme  les  recrues  d'émigrés  n'allaient  pas  assez 
vite,  le  marquis  de  Bouille  imagina,  dit-on,  de  conclure 
un  traité  avec  le  landgrave  de  Hesse  pour  acheter,  à  un 
vieux  louis  la  pièce,  tous  les  malfaiteurs  du  territoire.  «  Si 
«  ce  ne  sont  que  des  malfaiteurs,  »  disaient  les  mauvaises 
langues  du  pays,  «  tant  mieux  pour  la  Hesse,  mais  on 
«  créera  des  délits  pour  avoir  des  délinquants.  » 

Ce  marché,  paraît-il,  ne  fut  pas  isolé,  si  l'on  en  croit  ce 
passage  d'une  lettre  datée  de  Francfort  (19  mars  1792). 

»<  J'apprends  que  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  vient 
«  de  faire  un  nouveau  marché.  11  a  vidé  ses  prisons  et 
«  vendu  ses  malfaiteurs  au  comte  de  Witgenstein  qui  en- 
«  rôle  pour  vos  émigrés  à  cinq  louis  la  pièce.  Ces  derniers 
t  vont  se  trouver  tout  naturellement  associés  avec  des 
«  assassins  et  des  brigands.  » 
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Les  enrôlements  s'effectuaient  aussi  en  France.  Tous  les 
adversaires  de  la  Révolution  n'avaient  pas  émigré.  Le  plus 
grand  nombre,  retenus  au  sol  par  l'intérêt,  entretenaient 
correspondance  avec  leurs  amis  du  dehors.  Beaucoup, 
pour  se  mettre  en  règle,  avaient  reçu  de  la  cour  de  Turin 
l'autorisation  de  rester  chez  eux  au  service  de  la  bonne 
cause.  C'étaient  les  émigrés  de  l'intérieur,  plus  dangereux 
encore  que  ceux  de  l'extérieur,  puisqu'ils  conspiraient 
dans  l'ombre  protectrice  des  lois.  Leurs  agents  se  rendaient 
dans  les  centres  ouvriers  où  le  chômage  sévissait  le  plus; 
ils  s'y  donnaient  pour  des  représentants  de  fabriques 
étrangères,  et,  afin  de  mieux  entraîner  les  adhésions,  ils 
montraient  aux  artisans  sans  travail  des  lettres  identiques 
dans  le  fond,  mais  variées  suivant  l'iadustrie  des  localités. 
«  Notre  fabrique  en  soies,  en  draps,  en  perses,  en  fers, 
«  en  aciers,  etc.,  etc.,  va  très  bien.  La  Compagnie  vous 
«  prie  de  tâcher  de  lui  envoyer  de  bons  et  habiles  ou- 
«  vriers,  fidèles  surtout;  ils  seront  bien  payés.  Ils  se  par- 
«  tageront  de  certains  profits  et  de  grands  avantages. 
«  Qu'ils  se  pressent  donc  de  venir,  nous  en  avons 
«  grand  besoin.  Ils  seront  mieux  payés  qu'à  Lyon  et  à 
«   Paris.  » 

Combien  de  malheureux  talonnés  par  la  faim  se  lais- 
sèrent entraîner  inconscients  dans  les  rangs  de  l'émigra- 
tion, croyant  aller  chercher  honnêtement  du  travail  à 
l'étranger! 

La  contre-révolution  ne  se  contentait  pas  d'avoir  une 
armée,  elle  avait  sa  presse  stipendiée  et  son  trésor  cons- 
tamment rempli  par  les  subsides  des  souverains  étrangers, 
heureux  d'entretenir  ce  germe  de  discorde  dont  ils  espé- 
raient tirer  profit  contre  la  France.  La  grande  Catherine 
ne  tarissait  pas  d'éloges  et  d'attentions  «  pour  ces  mal- 
heureux  et    intéressants    émigrés  ».   Le    roi    de   Prusse, 
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l'Electeur  de  Saxe,  l'Empereur  d'Allemagne,  tous  les 
monarques  avaient  les  mêmes  bienveillances.  Auprès  de 
chaque  cour  d'Europe  s'agitaient  les  représentants  des 
princes  émigrés,  ambassadeurs  plus  ou  moins  accrédités 
mais  toujours  bien  accueillis. 

Toutes  ces  menées  n'avaient  rien  de  secret.  Les  gazettes 
étaient  remplies  de  correspondances  tlonnant,  au  milieu 
de  détails  très  véridiques,  les  nouvelles  les  plus  contradic- 
toires. La  lecture  de  ces  faits  divers  alimentait  les  con- 
versations monotones  des  émigrés  désœuvrés,  de  ceux 
qui  n'étaient  pas  directement  mêlés  à  l'action  contre-révo- 
lutionnaire. Entassés  dans  les  hôtelleries,  les  pieds  sur 
les  chenets,  en  l'attente  perpétuelle  d'une  solution  qui 
n'arrivait  jamais,  vieilles  douairières,  marquis  à  jabots, 
abbés  à  rabat  et  magistrats  à  perruque  caquetaient  et 
devisaient  sans  se  lasser  de  l'événement  du  jour.  Chaque 
petit  groupe  discutait  sans  répit  les  nouvelles  de  France, 
s'enthousiasmait  pour  le  veto  ou  s'indignait  contre  la 
constitution  civile  du  clergé  et,  JBnalement,  se  consumait 
d'ennui  dans  une  inaction  pesante.  Leurs  espérances  renais- 
saient sans  cesse  malgré  leurs  continuelles  déconvenues  ;  il 
n'y  avait  d'égale  à  leurs  illusions  que  leur  ignorance  des 
choses  et  des  faits.  Ils  avaient  si  peu  le  sentiment  de  la 
honte  de  leur  conduite  que  les  mots  d'honneur  revenaient 
toujours  sur  leurs  lèvres.  Dans  les  réunions  d'émigrés, 
on  ne  parlait  que  de  rentrer  avec  honneur,  de  venger 
l'honneur,  de  mourir  avec  honneur.  Pour  eux  tout  le  mal 
de  la  France  venait  des  avocats,  des  procureurs  et  des  in- 
fâmes gens  de  lettres,  auteurs  de  tout  le  bruit  de  la  Révo- 
lution. A  leur  sens,  le  pays  était  toujours  aristocrate;  le 
bon  peuple  des  campagnes,  le  tiers  rural,  la  vraie  France, 
n'était  point  complice.  La  masse  de  la  population  regret- 
tait amèrement  le  bon  clergé  et  l'auguste  noblesse.  Il  n'y 


—  {W2  — 

avait  en  un  mot  qu'à  le  vouloir  pour  réduire  à  la  raison 
les  quelques  «  polissons  »  de  France. 

Pour  mettre  Dieu  dans  leur  jeu,  les  plus  dévots  de 
la  bande  faisaient  ncuvaines  sur  neuvaines  auprès 
de  tous  les  saints  du  paradis.  Ils  se  pâmaient  d'aise  aux 
prédictions  de  l'ancien  curé  de  Saint-Sulpice,  qui, 
toujours  plein  de  confiance  dans  le  triomphe  de  la 
bonne  cause,  dès  mai  1791,  annonçait  pour  la  fin  d'août 
sa  réinstallation  dans  sa  cure  de  Paris  par  l'effort 
soudain  de  «  six  cent  mille  hommes  apparus  des  quatre 
((  coins  de  l'Europe  comme  à  la  trompette  du  jug-ement 
«  dernier  ». 

La  jeunesse  émigrée  partageait  les  colères  et  les  espé- 
rances de  ces  vieilles  gens,  mais  elle  les  exprimait  plus 
bruyamment.  Enrôlés  ou  non  dans  les  milices  contre-révo- 
lutionnaires, tous  ces  beaux  fils  afTectaient  des  allures  de 
matamores  et  montaient  en  paroles  plusieurs  fois  par 
jour  à  l'assaut  de  la  Révolution.  Ils  prenaient  d'ailleurs 
gaiement  leur  rôle  et  ne  passaient  pas  leur  temps  à  gémir 
sur  les  maux  de  la  patrie.  C'était  pour  tous  ces  jeunes 
guerriers  des  occasions  de  réjouissances  perpétuelles.  Tous 
les  jours  le  courant  de  l'émigration  leur  amenait  de  nou- 
veaux compagnons  de  fêtes,  des  transfuges  de  l'armée 
française.  Au  commencement  de  1791,  rien  que  dans  les 
Pays-Bas,  on  comptait  déjà  plus  de  5,600  officiers  déser- 
t.urs,  dont  3.000  d'infanterie,  2.000  de  cavalerie  et 
600  gardes  du  corps.  Les  nouveaux  arrivants  étaient  reçus 
à  bras  ouverts;  on  s'empressait  de  les  initier  à  tous  les 
plaisirs  de  l'émigration.  Pour  eux  on  improvisait  des  ban- 
quets où  régnait  la  plus  franche  gaieté  et  on  s'y  enivrait 
en  compagnie  de  jolies  femmes.  Dans  ces  orgies  nobi- 
liaires les  chansons  contre-révolutionnaires  improvisées  à 
la  fin  du  repas  représentaient  le  côté  sérieux  de  la  réunion. 
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On  y  voyait  un  puissant  moyen  df    propasande.  Un  des 
plus  grands  succès  fut  pour  ce  refrain  : 

Au  piquet  dame  Nation 

Joue  avec  la  uoblesse. 

Celle-ci  joue  avec  guignou, 

L'autre  triche  sans  cesse. 
Cependant  malgré  son  malheur, 

Pour  elle  je  parie, 
Il  ne  lui  faut  qu'un  roi  de  cœur 

Pour  gagner  la  partie. 

("était  en  elfet  le  roi  (jui  entravait  les  émig-rés  dans 
leurs  coupables  manœuvres.  Comment  persuader  aux  sou- 
verains que  la  France  abhorrait  la  Révolution,  tant  que 
Louis  XYI,  tardivement  et  à  regret,  mais  docilement  après 
toul,  sanctionnerait  l'un  après  l'autre  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale?  Nétait-il  pas  évident  pour  les  mo- 
narques, intéressés  à  sui\Te  de  près  les  événements,  que 
leur  frère,  le  roi  de  France,  ne  cédait  qu'aux  nécessités 
matérielles  d'un  mouvement  irrésistible?  La  violence  du 
courant  révolutionnaire  qui  emportait  Louis  XVI  les  frap- 
pait d'épouv^ante  et  ils  avaient  peur  d'être  entraînés  eux 
aussi  en  venant  en  aide  à  l'infortuné  monarque.  Il  importait 
donc  aux  émigrés  pour  réussir  dans  leurs  desseins  odieux 
d'arracher  le  roi  à  son  royaume,  et  de  le  mettre  de  gré  ou 
de  force  à  la  tète  de  l'armée  de  la  contre-révolution.  ?s"af- 
firmait-on  pas  que  le  comte  de  Mercy-Argenteau.  ex-am- 
bassadeur de  Vienne  à  Paris,  avait  déclaré  formellement 
aux  émissaires  des  princes  que  jamais  l'empereur  d'Au- 
triche n'accorderait  de  secours  au  roi  et  à  la  reine  tant 
qu'ils  résideraient  en  France.  De  là  le  plan  de  la  fuite 
simultanée  du  roi  par  Montmédv  et  de  Monsieur  par 
Mons.  Le  roi  avait  pourtant,  en  1790,  prêté  serment  de 
fidélité  à  la  Constitution  du  rovaume,  et  son  frère,  quatre 
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mois  avant  l'évasion,  jurait  solennellement  de  ne  pas  sortir 
de  France.  Le  but  poursuivi  par  le  parti  de  la  cour  était  de 
décapiter  la  Révolution  en  lui  enlevant,  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope, son  apparence  de  légalité.  La  fortune  de  la  France 
déjoua  cette  insidieuse  combinaison,  et  Louis  XYI  ne  paya 
pas  trop  cher  de  sa  tète  la  tentative  d'un  crime  que 
seul  il  n'eût  pas  conçu,  mais  dont  il  eut  la  faiblesse  de  se 
rendre  complice. 

Toute  l'émigration  fut  dans  le  secret.  A  Bruxelles,  les 
Français  réfugiés,  ivres  de  joie  dans  l'attente  de  ce  grand 
événement,  se  promenaient  fiévreusement  et  d'un  air  de 
triomphe  à  travers  la  ville,  arborant  le  nœud  blanc  à  l'épée 
et  la  CQcarde  blanche  au  chapeau.  Qu'on  juge  de  la  fureur 
et  du  désespoir  de  toutes  ces  tètes  folles  en  apprenant 
l'arrestation  de  Varennes.  Quel  renversement  de  fortune 
et  quelle  piètre  compensation  que  le  succès  de  la  sortie 
de  Monsieur!  Combien  mieux  eût  valu  le  contraire!  La 
déception  des  émig-rés  devint  de  la  rage,  quelques  semaines 
plus  tard,  à  la  nouvelle  de  la  sanction  donnée  par  le  roi  à 
la  Constitution,  Ce  fut  un  cri  de  douleur  dans  toute  l'émi- 
gration, pleine  d'espérance  depuis  la  déclaration  de  Pil- 
nitz.  Du  jour  au  lendemain  Louis  XVI  passa  de  l'état 
d'idole  de  la  contre-révolution  à  celui  d'obstacle  à  suppri- 
mer. Dans  leurs  conciliabules,  les  émigrés  n'eurent  plus 
que  du  mépris  et  des  injures  pour  la  faiblesse  de  ce  mo- 
narque imbécile.  Beaucoup  allèrent  même  jusqu'à  proposer 
sérieusement  de  lui  retirer  la  couronne  pour  l'attribuer  à 
Monsieur,  sans  songer  au  ridicule  achevé  d'un  tel  plan, 
conçu  et  exécuté  sur  la  terre  étrangère.  L'exaltation  des 
esprits  se  porta  même  si  loin  qu'il  fallut  les  calmer  dans 
l'intérêt  de  la  cause.  Voici  à  ce  sujet  une  anecdote  bien 
caractéristique.  Avant  la  fuite  du  roi  un  cocher  du  comte 
d'Artois  avait  tenu  des  propos  peu  convenables   sur  la 
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conduite  du  roi  à  Paris.  Lindignaliou  des  auditeurs  exigea 
l'arrestation  immédiate  et  la  prison  pour  le  sacrilège. 
Après  la  fuite,  dans  un  souper  d'émigrants,  comme  plu- 
sieurs s'emportaient  en  invectives  contre  le  roi,  Tun  des 
assistants,  pour  mettre  fin  au  scandale,  dut  s'écrier  : 
'<  Messieurs,  de  g^râce,  rappelez-vous  le  cocher.  » 

Les  souverains  ne  furent  pas  moins  déconcertés.  Immé- 
diatement on  atténua  la  portée  de  la  déclaration  de 
Pilnitz.  Comme  tous  les  instruments  diplomatiques,  elle 
avait  été  rédigée  à  double  sens  et  à  double  fin.  On  la  ré- 
duisit aux  proportions  d'une  simple  politesse,  d'un  égard 
particulier  pour  les  princes  français.  Ne  s'était-on  pas 
borné  à  «  proposer  au  roi  de  France  les  moyens  d'affermir 
«  dans  la  j)lus  parfaite  liberté  les  bases  d'un  g^ouverne- 
«  ment  monarchique  ég'alement  convenables  aux  droits 
«  des  souverains  et  au  bien-être  de  la  noblesse  fran- 
«  çaise  ».  Louis  XVI  avait  obtenu  ce  but  par  ses  seules 
forces,  tout  était  pour  le  mieux.  Ce  langage  de  transition 
masquait  une  amère  déception,  mais  l'art  de  la  politique 
consiste  à  faire  bon  visage  aux  événements  pour  mieux 
les  conduire. 

Les  émigrés  désillusionnés  sur  la  possibilité  du  concours 
effectif  du  roi  changèrent  aussitôt  leurs  batteries.  Ils  re- 
prirent sur  d'autres  bases  leurs  intrigues  souterraines.  Les 
agents  de  la  contre-révolution  eurent  pour  mot  d'ordre 
de  soutenir  partout  que  le  roi  n'était  pas  sincère  dans  son 
acceptation  de  la  Constitution.  Pour  ces  Français  dévoyés 
mieux  le  valait  parjure  qu'honnête  homme.  Le  roi  de  Suède 
n'avait-il  pas  d'ailleurs  refusé  d'accepter  la  notification 
officielle  de  la  Constitution,  «  attendu  que  le  roi  de  France 
«  n'était  pas  plus  libre  de  corps  que  d'esprit  »  ? 

On  continua  à  répandre  le  bruit  d'une  entrée  en  cam- 
pagne pour  le  printemps.  On  ne  faisait  dans  les  campe- 
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ments  d'émigrés  que  préparatifs  belliqueux  «  pour  la 
«  nouvelle  conquête  des  Gaules  »  ;  déjà  on  parlait  des 
((  Commentaires  du  marquis  de  Bouille  ».  Puis,  afin  de 
réveiller  et  d'entretenir  le  zèle  des  souverains,  on  prenait 
fait  et  cause  pour  les  malheureux  princes  allemands  pos- 
sessionnés  en  Alsace  et  victimes  des  décrets  de  la  Consti- 
tuante. 

L'Europe  était  toujours  de  glace,  les  souverains  hési- 
taient d'autant  plus  que  Louis  XYI,  sous  la  pression  de 
l'opinion  publique,  venait  d'annoncer  à  la  Législative 
(14  décembre  1791)  «  qu'il  était  prêt  à  traiter  en  ennemi 
a  tout  prince  allemand  qui  favoriserait  les  rassemblements 
«  d'émigrés  dans  ses  Etats  ».  Vers  la  même  époque,  le  duc 
de  Bourbon  se  rendit  en  Espag-ne.  Son  but  était  d'y 
installer  à  l'abri  des  Pvrénées  une  succursale  de  Coblentz 
et  d'obtenir  l'autorisation  de  lever  des  troupes.  Le  roi 
d'Espag"ne  refusa  toute  permission  et  se  borna  à  faire 
répondre  par  ses  ministres  «  qu'il  attendrait  pour  aviser 
((  qu'il  se  fût  formé  en  France  un  parti  purement  royaliste 
«  assez  fort  pour  départag-er  la  nation  ».  Il  exprimait  le 
sentiment  g-énéral  de  l'Europe.  Les  rois  avaient  horreur  de  la 
Révolution,  et  ils  n'osaient  l'attaquer.  Ils  attendaient 
inquiets  l'heure  favorable  pour  agir  et,  suivant  les  néces- 
sités du  moment  ,  tantôt  ils  protég^eaient  officiellement 
l'émig-ration,  tantôt  ils  la  désavouaient  non  moins  offi- 
ciellement. En  réalité  ils  la  soutenaient  toujours  de 
leurs  subsides  et  de  leurs  conseils. 

Cette  double  attitude  est  parfaitement  expliquée  dans 
une  lettre  de  Strasbourg  du  6  février  1792. 

«  Il  n'y  a  rien  de  moins  difficile  que  le  secret  de  la 
«  comédie  qui  n'est  caché  ni  aux  loges,  ni  au  parterre. 
«  Il  y  a  un  système  apparent  et  un  système  vrai,  et, 
«   comme   dans   l'astronomie,  les  plus   ignorants    savent 
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«  faire  aujourdhui  la  distinction  outre  l'un  et  lautre. 
«  Dans  le  canton  d'Orteman  on  a  fait  une  ordonnance  qui 
"  défend  tous  rassemblements  d'émigrés,  mais  on  ne  l'a 
pas  publiée.  Dans  d'autres  cantons  on  a  publié  l'ordon- 
*  nance,  mais,  on  ne  l'a  pas  exécutée.  D'ailleurs,  à  quoi 
«  bon  le  simulacre  de  chasser  les  émigrés  de  Worms, 
«  d'Ettenheim  et  de  Coblentz.  puisqu'ils  trouvent  asile  à 
«  quelques  lieues  de  là?  >* 

PAUL    GOUMAIN    CORMLLE. 
{A  suivre.) 


LES   RENTES 


DE    BEAUMARCHAIS 


Au  lendemain  de  l'incendie  du  Ministère  des  finances,  il 
y  avait  dans  la  cour  vitrée,  donnant  sur  la  rue  du  Luxem- 
bourg, un  amoncellement  considérable  de  débris  de  tous 
genres,  d'oii  émergeaient  des  restes  de  registres  et  de 
dossiers. 

De  ce  fumier  qui  recelait  tant  de  choses,  on  aurait  pu 
extraire  des  pièces  intéressantes  pour  l'histoire  ;  mais  les 
préoccupations  étaient  à  l'avenir  et  non  au  passé,  et  l'on 
décida  que  tout  serait  enlevé  sans  délai  et  jeté,  hors  Paris, 
aux  voiries  publiques. 

Je  vis,  je  l'avoue,  partir  avec  regret  les  premiers  tombe- 
reaux ;  puis,  je  me  hasardai  à  jeter  un  coup  d'oeil  sur  ce 
qui  restait;  et  au  moment  où  Fon  s'apprêtait  à  charger  les 
dernières  voitures,  je  retirai  des  décombres  quelques 
feuillets  maculés,  noircis,  atteints  par  le  feu,  mais  qui 
devenaient  en  quelque  sorte  des  reliques. 

Ces  feuillets,  recueillis  en  trop  petit  nombre,  se  compo- 
saient d'actes  d'état  civil  anciens,  dont  ceux  du  musicien 
Francœur,  que  j'ai  donnés  à  la  ^ille  de  Paris,  et  d'un  bor- 
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dereau  qui  indique  les  versements  faits  au  Trésor,  pour 
achats  de  rentes  sans  doute,  par  diverses  personnes  parmi 
lesquelles  figure  Caron  de  Beaumarchais. 

Le  bordereau  dont  il  s'ag-it  a  toute  sa  partie  supérieure 
brûlée  ;  de  sorte  qu'il  est  impossible  de  lui  assigner  une 
détermination  certaine  ;  et,  comme  ce  n'est  que  le  premier 
feuillet  d'un  cahier,  la  date  reste  aussi  inconnue. 

Le  nom  de  Beaumarchais,  qui  s'y  trouve  répété  deux 
fois,  lui  donne  seul  de  l'intérêt;  et  c'est  à  ce  titre  que  j'en 
reproduis  les  parties  restées  intactes. 

Voici  ce  bordereau  : 


Livres. 

12.  De  la  Ferté  (Jean-Jacques) 1   200 

13.  Patry  (Alexandre) 1   Oiî) 

14.  Malarlic  (Jean-Baptiste-Anne) 511 

15.  Thévenin  (Jean- Jacques) 242 

16.  Huvelin  (François-Joseph) 4  500 

17.  Calmer  (Sarah),  femme  Lefebvre 157 

18.  De  la  Ferté  (Jean- Jacques) 3  740 

19.  Maucourt  (Jean-Joseph) 435 

20.  Charpin  (Jean-Claude) 8  057 

21.  Détienne  (Alexis-Claude) 2  075 

22.  Rilliet  (Jacques) 1   605 

23.  Palate  Derey  (Elisabeth-Jeanne),  divorcée  de 

Lussy 722 

24.  Rilliet  (Jacques)  et  autres 2  640 

25.  Rilliet  (Jacques) 58 

26.  Pa.ssavant  (Jean-François)  et  autres 8  665 

27.  Tourolle  (Charles-Michel) 450 

28.  Patry  (Alexandre) 2  500 
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34.  Mabille  (Marie-Henriette),  veuve  Mendouze.   .  2  376 

33.  Tourniat  (Antoine) 435 

36.  Lamande  (Dominique 484 

37.  AVinnisrith  ^^DinalV,,  veuve  Moracin  e*  autres,  l   735 

38.  Castellan   (Laurent) 1   500 

39.  Passy  (Louis-François) 497 

iO.   Patry  (Alexandre) 73 

41.  Reybaz  (Etienne-Salomon)  et   autres tlO 

42.  Lamande  (Jean-Louis) 883 

43.  Balbes  Grillon  (François-Félix-Dorothée).   .   .  l  500 

44.  Passy  (Louis-François) 563 

43.  Lui 1  014 

46.  Calmer  (Louis-Ignace) 79 

47.  Carox  de  Beaumarchais  (Pierre-Augustin),   .   .  2  863 

48.  Lamande,  Paîné  (Jean-Louis) 800 

49.  Sateur  (Marie-Aglaé),  femme  d'Andrecy  ,   .  .  227 

30.  Sateur  (Flore-Anastasie),   femme  Masson.   .   .  227 

31.  Sateur    (Adélaïde-Gabrielle),    femme     Boula 

d'Orville 227 

32.  Sateur    (Désirée-Charlotte),    femme    Rouëtte 

d'Andrezelles 227 

33.  Sateur  (Antoine-Hector  i 227 

34.  Andouillé  (Marie-Thérèse),   veuve  Sateur  du 

Grézien 1   133 

33.  Caron  de  Beaumarchais  (^Pierre-Augustin;  .   .  865 

Tel  est  ce  débris  de  bordereau  de  rentes  sur  le  Trésor. 
au  nom  deux  fois  répété  de  Caron  de  Beaumarchais. 

Vlt.TOR    ADVIELLE. 


L'INSURRECTION 

KT  LE 


SIEGE  DE  LYON  EN  1793 


Suite) 


Xll 


CHALIER    SON   PROCES    SA  MORT 

Le  procès  coinmoiiça  Ir  io  juillet  1793,  à  G  lioun-s  An 
matin.  Une  foule  énorme, malgré  l'heure  matinale,  encom- 
brait les  abords  du  tribunal,  les  places  et  les  rues  voi- 
sines, et  s'entassait  dans  l'étroite  salle  d'audience  du  vieux 
palais  de  justice.  Quand  Chalier  parut,  ce  fut,  dans  h» 
|)ublic  trié  sur  le  volet,  qu'on  avait  laissé  pénétrer  dans 
l'enceinti^  du  tribunal,  une  explosion  d'insultes  et  d'apos- 
trophes haineuses.  Visiblement,  ses  ennemis,  suivant  un»' 
expression   moderne,   avaient   ff^it   la  salie    (1).   (ihalicr 


(1)11  est  à  pi'u  près;  certain  que,  liieu  avant  le  :J9  mai,  il  existait  à  Lyon 
une  organisation  occulte,  qui  fonctionna  mémo  après  la  victoire  <le  la 
réaction,  en  dehors  des  pouvoirs  officiels  de  l'insurrection.  Tout  le  prouva-, 
r^es  événements  singuliers  du()  février,  les  iuciJents  étranges  qui  accoui- 
pagnèreul  la  démission  de  Nivière-Chol,  plusieurs  faits  inexpliqués  pon- 
dant la  période  qui  précéda  la  journée  du  29  mai,  l'affaire  de  la  fausse 
lettre  adressée  à  Chalier,  les  manifestations  organisées  contre  lui,  la  sur- 
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essuya  cette  bordée  de  basses  injures  et  ces  clameurs  sti- 
pendiées avec  un  calme  parfait.  Il  avait  pris  son  parti  de 
(a  mort,  et  sa  pensée,  agrandie  et  fortifiée  par  l'approche 
du  sacrifice  suprême,  planait  au-dessus  de  cette  foule  im- 
bécile ou  égarée. 

Le  président,  Cozon,  Finterrog-ea  sur  les  faits  relevés 
par  l'accusation.  Le  fond  du  procès  était  cette  histoire  du 
club  central  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Autour  de 
cette  charge  principale  on  avait  groupé  d'autres  imputa- 
tions tirées  de  ses  discours,  de  ses  écrits.  On  avait  incri- 
miné ses  paroles  les  plus  innocentes  et  jusqu'à  ses  rela- 
tions d'amitié  (1).  L'accusation,  en  l'absence  de  tout  fait 
positif,  se  renfermait  dans  de  vagues  inculpations  de 
complot,  de  prédications  poussant  au  désordre,  aux  mas- 
sacres, au  pillage.  On  ne  pouvait  le  traiter  d'assassin  puis- 
que aucune  goutte  de  sang  n'avait  été  versée  ni  par  lui  ni 
d'après  ses  conseils,  mais,  disait-on,  il  avait  prêché  l'as- 
sassinat; on  ne  pouvait  lui  reprocher  aucun  acte  ayant 
troublé  l'ordre,  mais  il  avait  excité  au  désordre  par  ses 
discours;  il  était  impossible  de  l'appeler  factieux,  car  il 
n'avait  pris  aucune  part  à  la  révolte  du  29  mai,  et  s'il  y 
eût  pris  part,  sa  place  aurait  été  du  côté  des  défenseurs  de 
la   loi,  mais  lui  et  ses  amis  avaient  rendu  cette  journée 


yeillance  secrète  établie  autour  de  la  prison,  la  propagande  perfide  faite 
dans  les  campagnes,  lattitude  d'une  partie  du  public  au  procès,  tout 
indique  un  plan  préparé  de  longue  main  et  méthodiquement  suivi. 

Très  probablement,  une  organisation  royaliste  fonctionnait  parallèle- 
ment à  l'organisation  girondine  ou  réactionnaire  et  aidait,  sans  être 
toujours  soupçonnée  même,  à  préparer  et  à  diriger  les  événements. 

(1)  Moulin,  dans  sa  défense  de  Chalier,  dit  à  ce  sujet  : 

€  On  épluche  ses  phrases  jetées  au  hasard  sur  des  feuilles  volantes;  ou 
a  en  étend,  on  en  rapproche,  au  gré  du  besoin,  le  sens;  on  se  permet 
«  même  de  l'interpréter;  on  pervertit  même,  on  empoisonne  tout,  jusqu'à 
«  la  pensée.  Enfin  ne  pouvant  avoir  des  preuves  claires  comme  le  jour, 
«  on  prend  à  tâche  d'en  montrer  d'apparentes  par  les  couleurs  qu'on 
<  leur  donne.  »  {Défense  de  Joseph  Chalier,  p.  31.) 
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nécessaire,  en  ne  cédant  pas  complaisamment  sans  doute 
la  place  à  leurs  ennemis.  Tel  était,  en  réalité,  l'incroyable 
système  de  l'accusation.  Mais  l'indig-ence  du  fond  était 
rachetée  par  la  violence  do  la  forme.  On  ne  pouvait  l'accu- 
ser matériellement  d'aucun  crime,  mais  on  déclarait  bien 
haut  qu'il  était  capable  de  tous.  La  conclusion  logique 
était  qu'il  fallait  le  déclarer  coupable  de  tout  ce  dont,  en 
somme,  on  ne  l'accusait  pas.  Jamais  procès  de  tendances 
ne  fut  plus  éhonté! 

Chalier  répondit  avec  une  sérénité  tranquille  à  cette 
œuvre  d'impudence  et  d'hypocrisie.  Il  dit  ce  que  ses  en- 
nemis savaient  bien  au  fond,  et  ce  qui  était  l'évidence 
même,  que  la  violence  de  son  langage  n'avait  été  qu'un 
moyen  de  faire  la  part  du  fou  dans  les  circonstances  dif- 
ficiles, qu'en  donnant  ainsi  une  apparente  satisfaction  à 
des  passions  surexcitées,  il  avait  fait  œuvre  de  conserva- 
tour  et  détourné  de  grands  malheurs.  La  preuve  quo  se.s 
discours  n'étaient  point  dangereux,  c'est  qu'aucun  acte 
matériel  blâmable  n'en  avait  été  la  conséquence. 

C'était  le  bon  sons  mémo.  Son  défenseur  reprit  celle 
thèse.  Ce  défenseur  était  un  avoué  appelé  Moulin,  assez 
peu  préparé  à  cette  tâche  difficile,  dont,  cependant,  il  no 
s'acquitta  pas  trop  mal.  Personne  n'avait  voulu,  dans  le 
monde  du  palais,  se  charger  de  la  défense  de  Chalier! 
Moulin  ne  fut  sans  doute  définitivement  choisi  qu'au  der- 
nier moment,  et  faute  d'autres,  car  il  déclare  lui-môme 
qu'il  fut  forcé  d'écrire  son  plaidoyer  en  deux  nuits. 

Malgré  des  réticences  qui  prouvent  que  Moulin  parta- 
geait sur  Chalier  une  partie  des  préjugés  du  monde  où 
il  vivait,  malgré  des  timidités  de  langage  qui  s^expliquent 
en  face  d'un  auditoire  déchaîné  contre  l'accusé  et  de  la 
part  d'uu  homme  qui  ne  visait  nullement  à  l'héroïsme,  ce 
plaidoyer  de  Moulin  est  en  somme  un  travail  consciencieux 
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i'X  de  bonne  foi.  Il  renferme,  en  un  style  médiocre,  par- 
i'uis  ridicule,  mais  suffisamment  clair  pour  l'époque,  tout 
ce  qu'un  liomme  ordinaire  Lien  intentionné  pouvait  pro- 
duire d'arguments  dans  un  semblable  procès,  devant  de 
pareils  juges.  Tel  qu'il  est,  le  plaido}  er  de  Moulin  devait 
emporter  l'acquittement  devant  tout  autre  tribunal.  Seule- 
ment, il  ne  s'agissait  pas  de  juger  Chalier,  mais  bien  de 
le  tuer. 

Le  plaidoyer  de  Moulin  est  trop  long  pour  que  nous 
le  reproduisions  en  entier.  En  voici  quelques  passages 
caractéristiques  : 

u  La  sévérité  des  principes  de  Cbalier,  dans  une  ville 
(  épicurienne,  paisible,  plongée  dans  les  délices  de  Ca- 
<'  poue,  dans  une  ville  où  le  commerce  et  le  génie  des  ha- 
"  bitants  les  disposent  très  peu  aux  agitations,  aux  grands 
u  mouvements  quelquefois  nécessaires  pour  une  révolu- 
.  lion,  mais  le  plus  souvent  dangereux,  puisqu'ils  trou- 
"  blent  constamment  l'ordre  et  l'harmonie,  le  fit  regarder 
«'  comme  un  frénétique  tombé  dans  la  misanthropie  la 
'  plus  noire  et  la  plus  antisociale.  On  a  débité  à  son  su- 
'   jet  mille  et  une  extravagances  (1). 

((  Chalier  séduit,  ébloui  par  le  riant  système  de  l'égalité, 
0  y  rêvait.  Spartiate  par  caractère,  par  goût,  il  ne  voulait 
«  point  de  luxe  qui  énerve.  Un  peuple  qui  se  régénère  ne 
«  doit  avoir  que  du  pain  et  du  fer.  La  suprématie  des  villes 
<(  sur  les  autres  était  choquante  pour  cet  liomme  bizarre- 
H  ment  singulier,  qui  semblait  vouloir  nous  ramener  à 
v(  toute  la  simplicité  de  la  nature,  à  la  vie  agreste,  le  vé- 
u  ritable  âge  d'or,  suivant  Rousseau. 

«  Ne  soyez  donc  pas  surpris,  citoyens,  si  Chalier  a  joui 

(t)  Défense  de  Joseph  Cha/kr,  p.  i:3-14. 
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«  d'anc  grande  popularité;  il  était  le  patron  des  sans- 
«  culottes,  il  leur  sacrifiait  sa  vie  et  sa  fortune. 

«  S'occuper  de  lintérèt  du  peuple  était  la  seule  jouis- 
(    sance  de  ce  véritable  citoyen. 

«  Ne  soyez  donc  pas  encore  surpris  si  vous  lui  voyez 
"  tant  d'ennemis  ;  il  en  aurait  voulu  cunipter  autant  qu'il 
«   avait  de  pauvres  pour  lui. 

«  Mais  ce  qui  devrait  désarmer  ses  ennemis,  c'est  que 
«  Chalier  n'a  point  eu  pour  motif  des  ressentiments  parti- 
«  culiers,  un  vif  intérêt,  des  convenances  avantageuses  : 
«  rien  de  personnel  ne  l'animait  ;  dans  ses  projets,  dans 
"  ses  sorties,  dans  ses  apostrophes,  il  n'avait  que  le  bien 
«'   public  pour  objet. 

<(  Chalier  a  pu  s'égarer,  mais  jamais  il  n"a  été  criminel, 
«  jamais  il  n'a  prêché  sciemment  et  dans  le  pernicieux  des- 
«'   sein  de  nuire  à  la  patrie  le  meurtre  ni  le  pillage. 

«  Dans  des  notes  écrites  de  sa  main,  trouvées  dans  ses 
«  papiers,  on  trouve  le  serment  par  lui  plusieurs  fois  prêté 
«  de  maintenir  les  personnes  et  les  propriétés. 

«  Dans  ses  papiers,  vous  avez  dû  trouver  sa  profession 
«  de  foi,  elle  est  consignée  dans  un  projet  de  discours  par 
«  lui  prononcé  ;  les  sentiments  qui  animent  son  àme  y  sont 
'•    peintes.   Ecoutez-le  : 

"  Voulez-vous  savoir  quand  l'homme  mérite  le  titre  de 
«  citoyen?  C'est  quand  il  n'abandonne  jamais  la  cause pu- 
'•  blique,  c'est  quand  il  ne  tourne  Jamais  contre  la  patrie 
"  les  armes  qu'elle  lui  a  données  pour  sa  défense. 

«  Soyez  calmes,  prudents,  vigilants,  sévères,  toujours 
'<  vertueux,  et  nous  posséderons  toujours  le  riche  trésor  de 
•'   la  liberté,  de  l'égalité. 

«  Un  seul  citoyen  est  plus  précieux  sur  la  terre  que  tous 
'•  les  rois  eiisemble  :  il  en  est  V ornement ,  les  rois  en  sont  U 
«'  fléau. 
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«  Et  après  cela  on  dira  qu'il  est  l'ennemi  de  la  patrie  ! 
((  lui  qui  a  tout  fait  pour  elle,  qui  n'a  péché  que  pour  avoir 
«  voulu  trop  bien  faire  ! 

«  //  est  r ennemi  de  la  patrie!  et  il  a  été  constamment 
«  porté  à  toutes  tes  places  par  ses  concitoyens  ! 

«  Il  est  V ennemi  de  la  patrie  !  et  il  n'a  cessé  de  montrer 
«  le  rare  et  bel  assemblage  de  toutes  les  vertus  républi- 
«  caines,  par  le  stoïcisme  le  plus  pur  et  le  plus  inaltérable! 

«  //  est  l'ennemi  de  la  patrie  !  lui  qu'on  connaît  depuis 
«  trente-deux  ans  dans  cette  ville,  oii  il  a  exercé  un  com- 
«  mcrce  qui  a  prospéré  par  son  travail  autant  que  par  sa 
u  bonne  foi,  lui  qu'on  connaît  par  la  pureté  de  ses  mœurs, 
«  par  son  désintéressement,  par  une  intégrité  que  ses  dé- 
«  tracteurs  mêmes  ne  lui  refusent  pas, 

«  //  est  l'ennemi  de  la  patrie  !  lui  qui  a  écrit  à  un  de  ses 
«  amis  qui  lui  apprend  l'évacuation  de  Courtrai:  J'etDnour- 
«  rai  de  chagrin! 

«  Chalier  est  un  patriote  prononcé  dont  le  caractère  n'a 
«  jamais  su  transiger  avec  les  passions  de  l'intérêt  particu- 
«  lier,  de  l'égoïsme.  Sa  face  austère  éloignait  de  lui  tout 
«  ce  qui  n'était  pas  patriote.  Le  pauvre  l'aime,  le  riche  le 
«  déteste  (1).  » 

Cette  dernière  phrase  de  Moulin  résumait  tout  le  procès. 
Après  avoir  fait  justice  de  l'accusation  relative  à  l'affaire 
du  club  central,  flétri,  comme  elle  le  méritait,  l'ignoble 
invention  de  la  lettre  d'Allemagne,  et  réduit  à  néant  toutes 
les  vaines  allégations  de  l'accusateur  public,  montré  que 
Chalier,  dans  la  journée  du  29  mai,  dont  on  voulait  faire 
peser  sur  lui  la  responsabilité,  n'avait  ni  de  près  ni  de  loin 
pris  part  aux  événements,  Moulin,  dans  sa  péroraison, 
s'éleva  à  une  certaine  hauteur  et  sembla  prévoir  l'avenir. 

(1)  Df'frnsc  de  Joseph  Chalier,  p.  15,  16,   17,  18. 


—  61T  — 

«  Je  vous  le  dis,  hautement,  citoyens  :  Chalier  ne  mérite 
-'  point  la  mort;  il  ne  l'a  donnée  à  personne;  il  n'a  pas 
■  trempé  ses  mains  dans  le  sang  ;  il  n'est  pas  coupable 
<'  d'attroupements,  d'avoir  provoqué  au  meurtre.  Il  est 
<(  constant  qu'il  n'a  point  paru  ni  contribué  à  la  journée 
"   du  29 mai... 

<*  Il  n"a  jamais  démérité  ;  il  a  fait  preuve  de  la  plus 
«  sévère  probité  ;  il  s'est  toujours  montré  l'ami  du  peuple 
«  qui  l'aime  encore  parce  qu'il  a  été  son  plus  ferme  défen- 
«  seur. 

«  En  le  faisant  mourir,  ses  actions,  vues  dans  un  autre 
"  temps  plus  paisible,  moins  agité,  le  feront  considérer 
«  comme  martyr  de  la  liberté. 

«  Si  vous  le  faites  mourir,  citoyens,  le  courage  qu'il  mon- 
"  trera,  qu'il  a  toujours  montré,  et  qui  s'est  fortifié  dans 
«  son  cachot  par  le  sentiment  intime  de  son  innocence,  ne 
«  servira  qu'à  ajouter  un  degré  d'évidence  de  plus  à  sa 
«  défense  (1).  » 

Chalier  prit  la  parole  après  son  défenseur.  Il  récusa  le 
tribunal  parce  que  les  hommes  qui  le  composaient,  ayant  lu 
leurs  noms  sur  les  listes  de  suspects  qu'on  l'accusait  d'avoir 
dressées,  devaient  nécessairement  le  traiter  en  ennemis.  Il 
invoqua  le  décret  de  la  Convention  qui  défendait  de  juger 
les  prisonniers  du  29  mai,  et  comme  la  foule  l'interrompait 
par  ses  cris,  il  s'écria:  «  Je  parle  devant  des  juges  ou 
('  devant  des  bourreaux.  Si  je  suis  devant  des  juges 
«  incapables  de  céder  à  des  ressentiments  particuliers,  à 
«  des  préventions  locales,  à  des  sentiments  de  haine  ou 
«<  de  vengeance,  ainsi  qu'à  l'esprit  de  parti  qui  se  mani- 
"  feste  si  ouvertement  contie  moi,  je  me  jette  dans  leurs 
«  bras  en  réclamant  justice  et  protection  (2).  » 

l)  Défense  de  Joseph  Chalier,  p.  46-47. 

2    H'.stoire  judiciaire  de  Lyon,  par  Salomori  de  La  Chapelle,  1. 1,  p.  lo2-153. 
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11  était  huit  heures  du  soir.  Les  débats  duraient  depuis 
quatorze  heures.  Les  jurés  se  retirèrent  pour  délibérer,  et 
Clialier,  conduit  dans  une  pièce  voisine,  s'endormit  pro- 
fondément. 

A  quatre  heures  du  malin,  après  huit  heures  de  délibé- 
ration, les  jurés  déclarèrent  l'accusé  coupable  sur  tous  les 
chefs. 

On  réveilla  Uhalier  et  on  le  ramena  dans  la  salle  d'au- 
dience où  le  président  lui  lut  le  jugement  qui  le  condam- 
nait à  mort  (1). 

«  Vous  étiez  décidément  des  bourreaux  I  s'écria 
«   Chalier. 

«  Yous  avez  osé  prononcer  tandis  qu'une  autorité  bien 
«  supérieure  à  la  vôtre,  celle  du  peuple  souverain,  vous 
«(  défendait  de  juger  les  détenus  du  29  mai.  C'est  en  vio- 
«  lant,  c'est  en  transgressant  ouvertement  tous  les  décrets, 
«  toutes  les  formes,  que  vous  vous  êtes  permis  de  satis- 
«  faire  pleinement  votre  rage. 

((  Tremblez  î  vous  avez  condamné  un  homme  ver- 
«  tueux,  juste,  bienfaisant!  Je  ne  crains  pas  la  mort;^ 
«  je  m'y  suis  préparé  dès  le  jour  que  les  serres  aristo- 
«  cratiques  m'ont  ravi  à  la  liberté  pour  laquelle  je  vais 
«  expirer. 

«  Je  suis  heureux  de  mourir  pour  une  si  belle  cause  ! 
«  Je  porte  tout  le  monde  dans  mon  cœur  ;  vous-mêmes 
«  qui  êtes  des  monstres,  vous  qui  m'assassinez  avec  des 
<-  formes  judiciaires  que  vous  avez  violées,  je  vous 
"  plains. 

«  Vous  me  verrez  aller  à  l'échafaud  comme  un  jeune 
■<  homme  vigoureux  va  à  la  noce  (2).  » 


(1)  Histoire  judiciaire  de  Lyon,  p.  153. 

(2)  Ces    dernières    paroles   ont   été   diverïsement  rapportées.    Suivant 
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On  k'  ramena  dans  sa  prison.  Le.>  moments  étaient 
comptés,  car  rexécution  devait  avoir  lieu  le  soir  même  à 
six  heures.  Il  s'occupa  immédiatement  de  ses  dernières 
dispositions.  Il  demanda  à  voir  sa  gouvernante  Pie,  son 
fidèle  ami  Bernascon  et  son  défenseur  Moulin.  Tous  pleu- 
raient. Calme  et  maitre  de  lui.  il  les  exhorta  au  courage  et 
à  la  résignation.  Puis  il  écrivit  à  sa  famillo  et  à  ses  amis  la 
lettre  suivante  : 

«  Je  n'ai  que  ce  papier  pour  vous  faire  mes  adieux,  mes 
«  chers  frères  et  sœurs,  quelques  minutes  avant  ma  mort 
"  pour  la  liberté.  Adieu,  frère  Antoine,  adieu,  frère  Valen- 
«  lin,  adieu,  frère  Jean,  adieu,  frère  François,  adieu,  n?- 
«  veux,  nièces,  belles-sœurs,  beaux-frères,  parents  et  amis, 
«  adieu  à  tous  !  —  Chalier,  votre  frère,  votre  parent  et 
i<  votre  ami,  va  mourir  parce  qu'il  a  juré  d'être  libre,  et  que 
«  la  liberté  a  été  ôtée  au  peuple  le  30  mai  93.  Chalier, 
«  votre  ami,  va   mourir  innocent  pour   tout    ce  dont   on 


plusieurs  témoiguages,  Chalier,  qui  s'abauduuua  à  uu  violent  mouvement 
lie  colère,  d'ailleurs  trop  explicable,  annonça  qu'il  serait  prochainement 
■vengé.  11  aurait  dit  notamment  ceci  :  «  Si  ce  a"est  pas  dans  un  mois,  ce 
sera  dans  deux,  craignez  le  retour  de  matines.   » 

Cette  expression,  assez  en  usage  autrefois,  signifiait  qu'il  fallait  prévoir 
les  conséquences  d'une  offense  et  redouter  la  vengeance  qui  pouvait  eu 
être  tirée.  Littré  cite  ces  exemples  :  «  Le  retour  est  pire  que  les  matines, 
c'est-à-dire  les  suites  d'une  affaire  sont  plus  fâcheuses  que  les  commen- 
cements, »  et  «  donner  du  retour  de  matines,  mettre  à  mal.  Tant  lui 
donna  du  retour  de  matines...  La  Font.  Henn.  » 

—  Le  tribunal  était  composé  de  .lean-Bernard-François  Cozon,  prési- 
dent ;  Jean-Baptiste-Pierre  Régnier,  François-Marie  Maret  et  Barthélémy- 
Antoine  Pourret,  juges. 

Régnier  essaya  plus  tard  de  se  disculper  d'avoir  pris  part  au  procès 
de  Chalier.  Sous  ce  titre  :  Pétition  de  Jean-Baptiste-Pierre  Régnier.  Juge 
au  tribunal  criminel  en  juillet  1793,  nous  avons  trouvé  aux  arctiives 
municipales  de  Lyon  uu  document  où  Régnier  essayi-  d'établir  que  le 
tribunal  ne  connaissait  pas  le  décret  de  la  Convention  qui  interdisait  de 
juger  les  personnes  du  29  mai. 

Régnier  ment.  La  preuve  que  le  décret  de  la  Convention  était  connu, 
c'est  que  Chalier  l'invoqua  devant  ses  juges  et  que  le  tribunal  déclara 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  «  récusations  »  et  aux  «  moyen» 
d'incompétence  »  de  l'accusé. 
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■<  l'accuse.  Yivez  en  paix,  vivez  heureux,  si  la  liberté  reste 
«  après  lui.  Si  elle  vous  est  ra\-ie,  je  vous  plains.  Souve- 
«  nez-vous  de  moi.  J'ai  aimé  l'humanité  entière  et  la 
<(  liberté,  et  mes  ennemis,  mes  bourreaux,  qui  sont  mes 
«  juges,  m'ont  conduit  à  la  mort.  Je  vais  rentrer  dans  le 
'<   sein  de  l'Eternel. 

((  Vous,  nos  frères,  venez  recueillir  le  peu  que  je  laisse. 
«  Suivez  les  conseils  de  l'ami  Marteau,  de  la  bonne  Pie, 
«  ma  gouvernante,  que  vous  considérerez  comme  moi- 
«  même,  et  dont  vous  aurez  soin  comme  de  moi-même 
«  pendant  toute  sa  vie.  Si  elle  désire  aller  près  de  vous, 
«  recevez-la  comme  moi-même,  ayez  toutes  les  bontés 
«  pour  elle  ;  elle  connaît  mon  cœur. 

«  Je  vous  invite  à  faire  tout  pour  faire  rentrer  mes  fonds 
«  et  acquitter  mes  dettes  contractées. 

«  Suivez  les  conseils  des  amis  que  je  vous  ai  indiqués, 
«  et  de  Bertrand  fils,  mon  ami. 

«  Si  le  sacrifice  de  ma  vie  peut  suffire  à  tous  mes  enne- 
«  mis  qui  sont  ceux  de  la  liberté,  je  meurs  innocent  de 
«  tous  les  crimes  qu'on  m'impute.  Adieu,  adieu,  je  vous 
«  embrasse  tous. 

«   Chalier,  l'ami  de  l'humanité. 

"   Je  te  salue,  ami  Renaudinl 

«   Je  vais  mourir  pour  la  cause  de  la  Liberté 

"   Je  te  salue,  ami  Soûl  es  î 

'  Je  vais  verser  mon  sang-  pour  la  cause  de  l'humanité. 

«  Je  te  salue,  ami  Marteau! 

«  Je  vais  mourii-  pour  satisfaire  à  l'envie  des  ennemis 
«  de  la  justice.  —  Je  te  recommande  la  bonne  Pie.  Ne 
«  pleure  pas  ainsi  qu'elle  sur  moi,  mais  sur  les  maux  qui 
«  vont  peut-être  t'accabler.  Salue  ta  sœur  pour  moi,  salue 
«  tous  mes  amis,  Monteaud,  Demichel  et  autres. 
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«  Jo  te  salue,  bonne  femme  Pie.  Adieu,  rappelle-loi 
«  celui  qui  fut  toujours  l'ami  de  l'humanité. 

«  Ma  justification  est  dans  le  sein  de  l'Elernel,  dans  toi, 
c  dans  tous  nos  amis,  dans  ceux  de  la  Liberté.  Embrasse 
«  Bertrand  fils  pour  moi.  Je  l'invite  à  ne  pas  t'abandonner 
'(  et  à  faire  tout...  —  Mes  frères  aussi  infortunés  (surtout 
«  Fraoçois)  que  tu  peux  l'être.  —  Ne  t'afflig-e  pas.  Porte  à 
«  la  citoyenne  Corbet  un  billet  de  cent  livres  que  je  lui 
K  envoie  par  toi  pour  souvenir.  Son  mari  était  si  bon  et  si 
«  vrai  patriote!  Salue  et  embrasse  tous  nos  amis,  tous 
«  ceux  qui  se  rappelleront  de  moi.  Dis-leur  que  je  les  aime, 
«  comme  l'humanité   entière. 

«  Adieu,  salut,  salut  î  Je  vais  me  reposer  dans  le  sein 
«  de  l'Eternel. 

«  Lyon,  16  juillet  1793,  à  quatre  heures  du  soir. 

u  Chalier  (1).  » 


(1)  Archives  de  la  Préfecture  delà  Seine,  reg.  34  d'i  Conseil  général, 
25  déc.  93.  —  Doc.  cit.  par  Michelet,  Histoire  de  la  Révolution  française, 
tome  V,   p.  279-280. 

—  Dans  son  testament,  Chalier  laisse  sa  maison  de  Coluir  (ou  de  la 
Croix-Roiisse',  avec  six  mille  livres,  sou  mobilier  et  ses  hardes  à  sa  gou- 
vernante Pie. 

Il  lègue  aux  pauvres  toutes  les  sommes  qui  rentreront  dans  son 
commerce. 

11  donne  au  citoyen  Robespierre  «  un  temple  de  la  Liberté,  commencé 
depuis  cinq  ou  six  ans,  s'il  veut  le  faire  prendre,  ou  à  son  défaut  au 
citoyen  Dubessey.  » 

(.M.  Salomon  de  la  Chapelle  a  publié  le  texte  entier  du  testament  de 
Chalier  dans  son  Histoire  judiciaire  de  Lyon,  tome  I,  p.  139-162.) 


ADRIEN    DUVAN'D. 
(A  suivre.) 


REPRESENTANTS 

DU    LANGUEDOC 

TOULOUSE    (PREMIÈRE    SÉNÉCHAUSSÉE) 

A 

L'ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES  (17871 


La  Cour  do  Louis  XVI  coûtait  36  millions  par  an,  \v 
roi  payait  18  millions  de  pensions  aux  nobles  ot  aux  cour- 
tisans. La  reine,  avec  son  luxe  effréné  et  ses  fêtes  fastueu- 
ses, grossissait  le  déficit.  Calonne,  qui  venait  d'occuper  le 
ministère  pendant  trois  ans  déclara  enfin  au  roi  que  la 
dette  s'était  accrue  de  800  millions.  Les  caisses  étaient 
vides.  Le  roi  convoqua  une  assemblée  de  notables  pour 
cbercher  un  remède  à  cette  ruine  qui  conduisait  la  France 
à  la  banqueroute. 

L'assemblée  des  notables  s'ouvrit  le  22  février  1787. 

Calonne  proposa  diverses  réformes  consistant  dans  une 
plus  équitable  répartition  de  l'impôt,  mais  les  notables 
n'acceptèrent  ces  réformes,  insuffisantes  du  reste,  qu'à  la 
condition  que  de  Calonne  donnerait  sa  démission.  Il  fut 
remplacé  par  le  cardinal  Loménie  de  Brienne  qui  avait 
tous  les  défauts  de  son  devancier  sans  en  avoir  aucune 
des  qualités. 
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Par  lettre  alphabétique   les    noms    des    représentants 
(lu  Lang-uedoc  à  l'Assemblée  des  notables  étaient  : 

Arthur-Richard Dillon.  archevêque,  primat  de  rsarbonni-, 
président  des  Etats  généraux  du  Languedoc. 

Etienne  Lomènie  de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse, 
et  un  des  quarante  de  l'Académie  française. 

Jean-Joseph-Dominique  de  Sénaux,  remplissant  les  fonc- 
tions de  premier  président  du  parlement  de  Toulouse. 

François-Pierre  de  Berms,  archevêque  de  Damas,  coadju- 
teur  de  Tarchevêque  d'Albi  et  député  pour  l'ordre  du 
clergé  des  Etats  de  la  province  du  Languedoc. 

Pierre,  marquis  d'Hautpoul  Seyré,  baron  des  Etats  du 
Languedoc  et  député  pour  l'ordre  de  la  noblesse  des  Etats 
de  cette  même  province. 

François,  chevalier  Dusuc  de  Saint-Afrique,  député  pour 
le  tiers  Etat  de  la  province  du  Languedoc. 

Philippe  marquis  de  Bouautau.  baron  d' Andousielle ,  pre- 
mier capitaine  gentilhomme  de  la  ville  de  Toulouse. 

Voici  quelques  notes  sommaires  sur  quelques-uns  de 
ces  représentants  : 

Dillon.  — Il  avait  habité  d'abord  Paris  et  mené  joveuse 
^^e  à  la  Cour  tant  et  si  bien  qu'on  dut  le  nommer  arche- 
vêque de  ^'arbonne  pour  lui  permettre  de  payer  le  million 
de  dettes  qu'il  avait  contractées  en  quelques  années.  A 
i\arbonne,  dit  un  contemporain,  «sa  maison  de  campagne 
ressemblait  à  un  sérail.  » 

Loménie  (Etienne-Charles  de),  comte  de  Brienne,  né  à 
Paris  en  1727.  membre  de  l'Académie  française  et  de  celle 
des  sciences  de  Toulouse,  mainteneur  des  .Jeux  Floraux, 
Après  ses  études  en  Sorbonne  il  fut  nommé  grand  vicaire 
de    Pontoise  et    en  1760  à  l'évêché   de   Condom  ;  il   avait 
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trente-huit  ans  ;  quatre  ans  après  il  était  nommé  archevê- 
que do  Toulouse.  De  mœurs  dissolues,  il  ne  donna  pas 
l'exemple  des  vertus  de  son  culte,  mais  Toulouse  lui  doit 
l'initiative  de  grands  travaux  comme  le  quai  et  le  canal 
qui  portent  son  nom;  ce  canal  relie  au-dessus  du  Ba- 
zacle  la  Garonne  à  l'immortel  ouvrage  de  Riquet.  Il  jeta 
encore  les  fondements  de  l'observatoire. 

En  1788  il  fut  nommé  archevêque  de  Sens  et  premier 
ministre;  peut-être,  dans  des  temps  ordinaires,  il  aurait 
pu  gouverner  les  affaires,  mais  il  n'était  pas  de  taille  à 
tenir  tête  aux  difficultés  nombreuses  d'une  époque  où  tout 
fermentait,  et  les  hommes  et  les  idées.  Lors  de  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  il  prêta  le  serment,  fut  élu  évêque 
constitutionnel  de  Toulouse  et  de  l'Yonne,  il  opta  pour 
ce  dernier  département.  Pie  Yl  le  taxa  d'hérésie  par  un 
bref  du  23  février  1791,  et  Brienne  lui  renvoya  le  chapeau 
de  cardinal.  Il  s'était  retiré  à  Sens;  arrêté  sous  la  Terreur, 
il  mourut  la  nuit  même  de  son  arrestation,  le  16  fé- 
vrier 1794,  d'une  attaque  d'apoplexie,  disent  les  uns,  des 
suites  d'un  empoisonnement  volontaire,  affirment  les  au- 
tres; ce  point  n'a  jamais  encore  été  élucidé. 

Le  trait  particulier  de  ce  caractère  étrange  est  que  cet 
archevêque  était  athée  et  ne  s'en  cachait  guère. 

Dominique  de  Sénaiix.  —  Petit-fils  d'un  conseiller  au 
parlement  de  Toulouse,  ayant  marqué  son  nom  dans  les 
annales  judiciaires  en  faisant  valider  le  testament  du  célè- 
bre Bayle,  que  ses  héritiers  voulaient  faire  casser,  sous 
prétexte  que  le  grand  philosophe  était  protestant  et  mort 
en  Hollande.  Dominique  de  Sénaux  était  né  à  Toulouse 
en  1727.  En  17oo  il  acheta  une  charge  au  parlement  de  sa 
ville  natale  et  devint  président  à  mortier.  Il  était  mainte- 
neur  des  Jeux  Floraux.  Il  mourut  en  mars  1789.  C'était 
un  esprit  littéraire  fortement  attaché  aux  vieilles  idées  de 
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la  vieille  monarchie  cl  que  n'avait  pas  effleuré  le  veut  «les 
principes  de  rEncyclopédie. 

François,  Pierre  de  Bernis,  frère  du  fameux  cardinal, 
est  l'auteur  de  poésies  amoureuses  non  sans  valeur  et  de 
cette  romance  célèbre  à  la  fin  du  xvni*  siècle  :  La  connais- 
tu,  charmante  Eléonore? 

J1;A> -BERNARD. 


5*  ANNÉE.    —    Il  *0 


VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUES 


LES  GUERRES  DE  LA  RÉVOLUTION,  (l'apiès  M.  Albert  So/'cl. 

M.  Ferdinand  Brunulièvc,  à  propos  il" un  livre  de  M,  So- 
rel  sur  l'Europe  et  la  Révolution  française  (1),  consacre  aux 
guerres  de  la  Révolution  un  remarquable  travail  (2).  dont 
voici  une  très  succincte  analyse. 

Ceux  qui  accusent  les  Gironrlins  d'avoir  provoqué  et 
déchaîné  la  guerre  européenne  les  rendent  responsables 
d^une  situation  qu'ils  n'ont  pas  faite.  Il  ne  dépendait  pas 
plus  des  Girondins  que  des  Montagnards,  ni  duroi  de  Prusse 
que  de  l'empereur  d'Autriche,  d'épargner  à  l'Europe  le 
choc  de  la  Révolution  et  de  l'ancien  régime. 

Au  début  de  la  Révolution,  la  diplomatie  européenne, 
(jui  n'en  vit  pas  le  caractère  particulier,  la  considérait 
comme  une  crise  analogue  à  la  révolution  d'Allemagne  et 
à  celles  des  Pays-Bas  et  de  l'Angleterre.  Après  le  partage 
delà  Pologne,  qui  absorbait  alors  ses  préoccupations,  elle 
n'eût  pas  manqué  de  se  tourner  vers  la  France  pour  essayer 


,1)  U Europe  et    la   Révolution  française.  Les  mœurs  politiques  et  les 
traditions  ;  i  vol.  iu-S".  Pion,  1885. 
xi)  Revue  politique  et  littéraire  du  12  décembre  1883. 


I 
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tie  tirer  de  nos  troubles,  conformément  k  la  politique  tra- 
flitionnelle,  tout  le  parti  qu'elle  tirait  de  l'agitation  de  la 
Polog"ne. 

.'  Les  gouvernements,  dit  M.  Sorel,  ne  voyaient  dans  la 
révolution  d'un  Etat  qu'une  crise  particulière;  ils  la  ju- 
geaient d'après  leurs  intérêts  ;  ils  l'excitaient  ou  la  cal- 
maient, suivant  qu'ils  voyaient  leur  intérêt  à  soutenir  cet 
Etat  ou  bien  à  l'alTaiblir.  C'était  un  des  champs  de  manœu- 
vres préférés  et  l'une  des  ressources  classiques  de  la  diplo- 
matie.  » 

La  guerre  était  donc  fatale  :  il  importe  peu  de  savoir  qui 
a  commencé. 

Il  était  dans  le  caractère  rénovateur  et  universel  de  la 
Kévolution  de  dépasser  les  frontières  de  la  France  et  même 
d'appeler  la  force  à  témoin  de  sa  vérité.  ]\'est-ce  pas 
ainsi  qu'ont  procédé  de  tout  temps  les  confesseurs  et  les 
apôtres  d'une  foi  nouvelle,  catholique,  mulsumane  ou 
protestante  ? 

Bien  plus,  si  on  tient  compte  de  l'influence  de  l'éduca- 
tion et  de  l'hérédité,  de  l'état  de  l'Europe,  des  procédés  et 
de  la  tactique  de  ses  adversaires,  on  arrive  à  reconnaîtrr 
que  la  Révolution  ne  pouvait  s'empêcher  de  continuer,  dans 
la  politique  extérieure,  les  errements  traditionnels  et  sécu- 
laires du  pouvoir  qu'elle  venait  de  renverser.  C'est  ainsi 
que  la  lutte  commença  contre  l'Autriche,  cette  rivale  héré- 
ditaire de  la  maison  de  France,  puis,  contre  l'Angleterre, 
dont  l'hostilité  implacable  remontait  encore  plus  haut. 

Par  la  force  des  choses  les  intérêts  dominaient  les 
idées  :  de  là  le  caractère  national  des  guerres  de  la  Ré- 
volution. 

Quant  Siéyès  rêvait  une  «  France  environnée  de  républi- 
ques vassales  dominant  l'Europe  de  ses  alliances  »,  il  ne 
faisait  que  ressusciter  le   projet  d'universelle  monarchie. 
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qui,  pendant  dix  siècles,  avait  obstinément  hanté  l'imagi- 
nation de  nos  rois  et  qui  devait  troubler  plus  tard  le  cer- 
veau de  Napoléon. 

Ce  ne  sont  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  les  excès  de  la 
Rév^olution  qui  ont  ameuté  l'Europe  contre  nous.  Ils  ne  la 
scandalisèrent  même  pas,  par  l'excellente  raison  que  la 
Révolution  n'en  a  commis  aucun  dont  l'Europe  monar- 
chique ne  lui  eût  donné  l'exemple. 

Les  traités  de  Westphalie  n'avaient-ils  pas,  avant  elle, 
sécularisé  les  biens  ecclésiastiques?  Les  puissances  du  Nord 
n'avaient-elles  pas  dépecé  la  Pologne?  La  révolution  de 
1648  n'avait-elle  pas  donné  le  spectacle  de  l'exécution  du 
roi  Charles  I"?  La  Russie  n'avait-elle  pas  été  ensanglantée 
en  moins  d'un  siècle,  par  les  Pierre  l",  les  Elisabeth,  les 
Catherine,  les  Paul,  et  le  mystique  meurtrier  de  son  père, 
le  czar  Alexandre  P'"?La  raison  d'Etal,  dans  le  droit  public 
de  l'Europe,  ne  bannissait-elle  pas,  depuis  des  siècles, 
tout  respect  de  la  foi  jurée,  toute  justice  et  toute  huma- 
nité? 

L'Europe  avait  cru  d'abord  que  la  Révolution  atîai- 
blirail  la  France.  Quand  elle  vit  qu'au  contraire  elle  la 
fortifiait  et  que  son  ambition  et  sa  tradition  les  portaient 
hors  de  ses  frontières,  elle  recourut  alors  à  la  coalition 
comme  au  seul  moyen  d'arrêter  cette  formidable  expan- 
sion. La  coalition  de  l'Europe  contre  la  Révolution  fut  la 
même  que  contre  Louis  XIV. 

La  Révolution,  en  proclamant  Fémancipation  des 
peuples,  s'attira  l'antipathie  de  tous  ceux  qui  se  trouvaient 
déjà  s'appartenir,  comme  l'Angleterre,  l'Espagne,  l'Au- 
triche; mais  en  même  temps  elle  gagnait  la  sympathie 
lie  rx\llemagne,  de  l'Italie,  de  la  Belgique.  Cette  situa- 
tion détermina  au  début  l'impuissance  de  l'ancienne 
Europe. 
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Ce  n'est  que  quanti  les  hommes  d'Etat  firent  appel  au 
sentiment  national,  sans  avoir  calculé  la  puissance  de  la 
force  qu'ils  déchaînaient,  que  la  Révolution,  à  son  tour, 
dut  commencer  à  reculer. 

C'est  ainsi  qu'au  système  d'équilibre  fut  substitué  le 
principe  des  nationalités,  qui  a  créé  dans  l'Europe  moderne 
un  groupement  nouveau  de  peuples  et  de  forces. 


DOCTEDR    GAETAN. 


AUTOGRAPHES  &  DOCUMENTS 


REVOLUTIONNAIRES 


DUBOIS-CRANCÉ 


Edmond-Louis-Alexis  Dubois  de  Crancé  naquit  à  Char- 
leville  (Ardennes)  le  17  octobre  1747  (1).  Il  était  le  dernier 
des  quatorze  enfants  de  Germain  Dubois,  seigneur  de 
Crancé,  commissaire  des  guerres  au  département  de  la 
Meuse,  mort  en  1764.  Le  14  avril  1762  il  fut  admis  aux 
mousquetaires  gris  par  la  protection  de  son  oncle  Germain- 
Jacques  Dubois,  capitaine-exempt  à  la  compagnie  des  Cent- 
Suisses  et  écuyer  ordinaire  de  la  Daupliine.  Il  fut  réformé, 
lors  du  licenciementdesmousquetaires,  le  15  décembre  1775. 
Dubois  de  Crancé  fut  heureux  de  recouvrer  sa  liberté  et  se 
promit  de  ne  la  réengager  jamais  (2).  Il  était  marié  depuis 
quatre  ans.  Vivant  à  la  campagne,  ayant  renoncé  à  toute 
société  pour  se  concentrer  —  ce  sont  ses  propres  expres- 
sions —  dans  la  paix  de  son  ménage  et  dans  des  occupa- 


(1)  Cf.  le  bel  ouvrage  du  colonel  lung  sur  Dubois-Crancé  (Paris,  Char- 
pentier, 1884,  2  vol.  in-18).  C'est  là  qu'on  a  donné  pour  la  première  fois 
l'acte  de  naissance  du  célèbre   conventionnel. 

(2)  Ce  sont  les  propres  ternies  dont  se  sert  Dubois-Crancé  dans  le 
Discours  préliminaire  publié  par  le  colonel  lung  {Analyse  de  la  Révolution 
française  par  Dubois-Crancé  :  Paris,  Charpentier,  1885,  p.  3). 
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lions  champêtres  (1,,  il  fut  arraché  à  sa  retraite  en  1789. 
Le  5  mai  il  fut  élu  le  tli-uxième  des  quatre  députés  que  le 
Tiers  état  du  baillag-e  de  Yilry-le-François  envova  aux 
États  g-énéraux  (2).  Pendant  qu'il  accomplissait  ses  fonc- 
tions législatives,  Dubois-Crancé  sollicita  la  croix  de 
saint  Louis,  par  la  lettre  suivante,  adressée  en  avril  1790, 
au  comte  de  La  Tour  du  Pin,  ministre  de  la  guerre  (3),  et 
dont  l'original  fait  partie  de  ma  collection  révolutionnaire  : 

«  Monsieur  le  Comte, 

«  Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  réclamer  vos  bontés  pour 
la  croix  de  saint  Louis,  vous  m'avez  demandé  mes  motifs, 
les  voici  : 

«  J'ai  été  reçu  dans  les  mousquetaires  gris  le  14  avril  1762; 
j'y  ai  servi  avec  l'estime  de  mes  supérieurs  jusques  en  1776, 
époque  de  la  réforme  de  mon  corps,  sans  aucune  interrup- 
tion. 

«  L'ordonnance  de  réforme  laisse  les  malheureuses  vic- 
times en  activité  jusqu'à  leur  remplacement.  J'ai  sollicité  en 
vain,  pendant  longtemps,  du  service  actif,  parce  que  je 
n'avais  pour  moi  qu'une  conduite  irréprochable  et  les  ser- 
vices de  mes  pères  morts  depuis  longtemps  (4).  J'observerai 
en  passant  que,  désigné  pour  être  aide-major  dans  mon 
corps,  je  n'avais  pas  été  jugé  par  mes  chefs  sans  talents 
militaires,  et  que  puisque  le  malheur  des  temps  a  voulu 
que  je  fusse  réformé  au  moment  de  jouir  de  cette  marque 


(1)  Discoun  préliminaire,  p.  !. 

(2)  Il  figure  en  ces  termes  dans  la  liste  des  députés:  «  M.  Dubois  «te 
Crancé,  écuver,  ancien  mùusquetaire.  hôtel  de  Conti,  a*  2.  » 

(3)  Du  4  août  1789  au  8  novembre  1790. 

(4)  Dans  son  Discours  p'-eUminaire,  publié  par  le  colonel  lung,  Dubois- 
Crancé  ne  parle  pas  de  ces  démarches  faites  pour  reprendre  du  service 
actif.  11  proteste,  au  contraire,  comme  je  lai  rappelé  plus  baut,  de  »• 
ferme  intention  de  ne  jamais  réengager  sa  liberté. 
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de  considération,  j'aurais  pu  espérer  quelque  préférence 
pour  être  placé  dans  le  rég-iment  Dauphin  cavalerie,  si  une 
compagnie  portant  mon  nom  depuis  quatre-vingt-quatre  ans 
sans  interruption  avait  été  dans  ce  temps-là  un  titre  pour 
obtenir.  Je  n'ai  donc  à  faire  valoir,  depuis  1776,  que  mon 
zèle  et  pour  ainsi  dire  rinjustice  qu'on  m'a  faite. 

«  Je  sais  qu'une  ordonnance  antérieure  à  celle  de  la 
réforme  des  mousquetaires  fixe  à  dix  ans  l'activité  des 
services  des  officiers  réformés,  parce  qu'à  moins  qu'un 
homme  fut  un  mauvais  sujet,  il  était  suffisant  de  lui  donner 
dix  ans  pour  reprendre  rang-  et  activité  dans  un  corps,  à  la 
suite  duquel  était  attachée  sa  réforme.  Mais  les  mousque- 
taires n'étaient  pas  dans  ce  cas.  le  corps  entier  a  été  réformé 
et,  comme  les  sujets  qui  le  composaient  n'étaient  pas  dans 
la  colonne  des  troupes  de  ligne,  leur  remplacement  était 
impossible,  au  moins  en  totalité. 

«  M.  le  maréchal  de  Ségur  (1)  a  senti  la  position  doulou- 
reuse des  membres  épars  de  ce  corps  infortuné,  et  il  a  cru 
devoir  prolonger  de  cinq  années  le  temps  d'activité  do  ser- 
vice des  mousquetaires  par  une  décision  ministérielle.  Ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  jusqu'à  présent  la  croix  de  saint 
Louis  n'a  été  refusée  à  aucun  des  mousquetaires  réformés 
sans  autre  titre  ni  service  actif  et  qui  ont  atteint  leur  vingt- 
huit  ans. 

«  Je  suis  maintenant  le  premier  et,  je  crois,  le  seul  de  mon 
année  (2)  ;  le  contrôle  en  fait  foi.  Je  n'ai  plus  qu'une  obser- 
vation à  vous  faire.  M.  le  Comte,  c'est  qu'à  l'époque  de 
mon  entrée  au  service,  je  n'avais  que  quatorze  ans  et  demi  ; 
mais  j'ai  été  reçu  par  ordre  du  Roi  à  la  sollicitation  de 
madame  la  Dauphine  (3).  précisément  parce  que  je  n'avais 

(1)  Ministre  de  la  guerre  du  23  décembre  1780  au  29  août  1787. 

(2)  Ceci  montre  que  la  prépente  lettre  a  été  écrite  en  1790. 

(3)  Marie-Josèphe  de  Saxe,   mère  de  Louis  XVI. 
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d'après  un  dessin  conserve  à  la  Bibliothèque  nationale 


pas  l'âge  requis.  Une  lollr  protection,  qui  m'eut  fait  colo- 
nel, si  elle  avait  voulu,  n'usl-olle  pas  bien  suffisante  pour 
m'obtenir  vos  bontés,  surtout  lorsque  ce  que  je  réclame 
n'est  nuisible  à  personne,  qu'il  est  le  prix  de  ma  confiance 
dans  la  parole  du  Roi.  qui  a  bien  voulu  s'occuper  un  instant 
de  moi  et  déroger,  en  ma  faveur,  à  l'ordonnance,  et  enfin 
lorsque  je  le  réclame  comme  une  espèce  de  dédommag-e- 
ment  de  ce  que  mon  zèle,  mes  services  et  ceux  de  mes 
pères  ne  m'ont  jamais  pu  obtenir. 

"  Je  suis  avec  un  très  profond  respect, 
«  Monsieur  le  Comte 


>'.  J'ai  riionneur  de  représenter  à  M.  le  comte  de  La  Tour 
du  Pin  que  je  ne  puis  joindre  ici  que  mon  extrait  baptis- 
taire,  parce  que  mes  autres  pièces  justificatives  sont  restées 
sous  clef  chez  moi  et  que  je  ne  croyais  pas  que  la  chose 
publique  (1)  me  retiendrait  aussi  longtemps  à  Paris,  mais 
le  contrôle  de  la  compagnie  déposé  au  bureau  de  la  guerre 
fait  foi  de  tout  ce  que  j^ai  avancé  pour  justifier  mes 
services.  »  '   . 

Dubois-Crancé  renouvela  sa  réclamation  le  8  octobre 
1790  (2)  et,  le  15  du  même  mois,  il  reçut  la  croix  de  Saint- 

(1)  Sou  mandat  de   député  à  l'Assemblée  constituante. 

(2}  Lettre  publiée  par  le  colonel  lung  {Dubois-Crancé,  1. 1,  p.  466). 


Louis.  A  la  fin  de  la  session,  l'ancien  mousquetaire  repre- 
nant son  ancien  métier,  alla  servir  sous  les  ordres  du  g'éné- 
ral  Montesquieu.  Il  était  adjudant-général  et  chef  de  l'état- 
major  de  l'armée  du  Yar,  lorsqu'il  fut  nommé  député  à  la 
Oonvention  par  les  départements  de  l'Isère,  du  Yar,  des 
Bouches-du-Rhône  et  des  Ardennes,  ce  qui  montre  quelle 
popularité  avait  su  conquérir  Dubois-Crancé.  Il  opta  pour 
son  département  natal,  les  Ardennes,  qui  l'avait  élu  qua- 
trième sur  huit  (1).  Dès  lors  son  rôle  devint  considérable  et 
trop  connu  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le  raconter.  Il 
suffit  de  rappeler  que  Dubois-Crancé  fut  successivemenl 
membre  du  Comité  de  défense  générale  et  du  Comité  de 
Salut  public,  qu'il  remplit  ses  devoirs  civiques  et  militaires 
de  la  manière  la  plus  brillante,  qu'il  devint  général  de  divi- 
sion, meml)r('  du  Conseil  des  Cinq  Cents  et  enfin  ministre  de 
la  guerre,  du  23  septembre  au  10  novembre  1799.  M.  le 
colonel  lung  a  montré  combien  ce  grand  citoyen  avait  été 
habile  administrateur  et  hardi  réformateur,  et  il  a  complété 
sa  belle  étude  par  la  publication  du  compte  rendu,  par 
Dubois-Crancé,  de  son  administration.  C'est  par  des  tra- 
vaux de  ce  genre  qu'on  fait  apprécier,  comme  il  convient, 
les  hommes  de  notre  immortelle  Révolution. 

Dubois-Crancé,  que  le  coup  d'Etat  du  18  brumaire  avait 
condamné  à  la  retraite,  assista  en  spectateur  muet  aux 
brillantes  vicissitudes  du  régime  impérial.  Il  vécut  assez 
pour  voir  la  chute  de  Napoléon  et  la  restauration  des  Bour- 
bons, et  mourut  à  Rethel  le  29  juin  181 1,  à  l'âge  de 
soixante-sept  ans. 

ETIENNE    CHARAVAY. 


(1)  Dubois-Crancé  demeura,  en  l'î92;  rue  Montmartre,  u"  10  et  eu  1793. 
rue  Michel-Lecomte.   n'  20. 


PONTARLIEB 

SOUS    LA   RÉVOLUTION 


(Suite) 


Voici  1p  discours  qui  fut  prononcé  à  cette  occasion.  Il 
avait  été  rédig-é  par  César-Placide-Henry-Jean-Jacques 
Boissard,  élève  de  rhétorique  au  collège  Louis-le-Grand, 
à  Paris,  fils  d'un  des  membres  de  la  Société.  Le  récit  des 
différents  actes  de  la  vie  de  Mirabeau,  l'exposé  de  ses  vues 
politiques  et  les  appréciations  qu'elles  ont  soulevées  chez 
l'orateur,  font  de  cette  oraison  funèbre  un  document  cu- 
rieux et  qui  mérite  d'être  cité  tout  au  long. 

Discours  sur  la  mort  de  Mirabeau,  prononcé  lors  de  rinau' 
guration  de  la  plaque  conwiémorative  posée  sur  la  porte 
du  boulevard  de  Poatarlier  en  mai  1791 . 

Facta  flucis  vivent  operosa  que  gloria  rerum  Virgilii... 

primordia  tanta 
vix  pauci  merufre  senes. 

Claldien. 

«  Messieurs, 

<(  Il  n'est  plus,  cet  homme  prodigieux  dont  le  génie  em- 
brassa l^Europe,  dont  la  main  puissante  déracina  le  trône 
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antique  de  la  tyrannie  ;  il  a  versé  son  âme  dans  l'océan  de 
l'éternité,  cet  ami  des  hommes;  il  n'existe  plus  que  dans 
les  lieux  célestes  et  le  temple  de  la  gloire.  A  cette  funeste 
nouvelle,  une  voix  lamentable  s'est  élevée  des  quatre-vingt- 
trois  départements,  criant  :  Comment  est  mort  celui  qui 
aida  à  délivrer  de  la  servitude  les  enfants  de  la  France,  ce 
peuple  de  la  nature  ;  celui  qui.  du  fond  des  prisons  et  des 
ténèbres,  dérobait  au  ciel  le  feu  de  la  liberté  ;  celui  qui, 
dans  le  sanctuaire  des  lois,  armé  de  la  toute  puissance  de 
la  raison  et  de  l'éloquence,  burina  dans  le  cœur  des  Fran- 
çais les  principes  de  l'égalité  primitive,  de  la  justice  éter- 
nelle ;  celui  qui  fit  déployer  sur  nos  flottes  les  enseignes 
éclatantes  du  patriotisme  ;  celui  qui  porta  des  coups  redou- 
blés aux  castes  privilégiées  ;  celui  qui  remporta  des  vic- 
toires signalées  sur  les  ennemis  intérieurs  de  la  France,  et 
qui  couvrait  nos  frontières  du  rempart  de  son  génie;  celui 
qui,  étouffant  les  haines,  les  discordes,  allait  faire  fermer 
le  temple  de  Janus  ?  Il  n'est  plus.  Les  admirateurs  de  ce 
grand  homme  gémissent  sur  sa  tombe  ;  les  larmes  sont  les 
éloges  qu'ils  lui  prodiguent,  les  larmes  sont  leur  seule 
consolation,  et  lorsque  la  main  du  temps  aura  étanché 
leurs  plaies,  alors  le  souvenir  de  cet  ami  de  l'humanité 
pourra  seul  rafraîchir  leurs  cœurs  desséchés;  alors  ils  aime- 
ront à  se  repaître  des  détails  de  sa  vie  ;  alors  ils  se  rappelle- 
ront, avec  une  douce  émotion,  ses  belles  actions  ;  alors 
enfin,  ils  iront  visiter  avi-c  respect  les  lieux  où  il  laissa  des 
traces  de  son  existence  fui^itive. 

«  Gabriel-Honoré  Riquetti  de  Mirabeau,  fils  de  Georges- 
Philippe  Mirabeau,  né  dans  le  mois  de  mai  1749,  au  Bignon 
près  de  Nemours,  sortait  d'une  maison  illustre.  Son  père  et 
sa  mère,  célèbres  par  leurs  dissensions,  leurs  écrits,  les 
grâces  de  leur  esprit,  l'énergie  de  leur  caractère,  tout  oc- 
cupés de  leur  galanterie  et  de  leur  célébrité,  négligèrent 
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l'éclucalion  do  leur  fils  ot  méprisèi-L'iit  la  gloire  obscure  de 
former  un  citoyen  utile  à  l'Etat.  La  maison  paternelle  fut, 
pour  le  jeune  Mirabeau,  l'école  de  toutes  les  grandes  pas- 
sions; les  jeux  de  son  enfance  étaient  interrompus  par  les 
disputes  domestiques,  son  sommeil  était  troublé  à  cliaque 
instant  par  les  cris  de  l'ambition,  le  récit  des  succès  littérai- 
res, et  la  violence  des  débats  politiques.  Placé  au  milieu 
de  ces  passions,  de  ces  agitations  perpétuelles,  il  était 
impossible  que  sa  jeunesse  ne  se  modelât  pas  sur  tout  ce 
qui  l'environnait.  Ces  leçons  continuelles  laissèrent  des 
impressions  profondes  dans  son  caractère,  et  allumèrent 
dans  son  cœur  le  désir  de  l'indépendance,  l'amour  de  la 
gloire,  le  goût  des  plaisirs,  et  cette  sensibilité  brûlante  qui 
le  dévora  pendant  le  cours  de  sa  vie. 

«  Ne  croyez  pas,  messieurs,  qu'adulateur  serA-ile,  je  veuille 
tirer  le  voile  sur  les  fautes  que  fit  Mirabeau  dans  la  tougue 
de  l'âge.  Je  sais  qu'on  a  reproché  à  Cimon  son  penchant 
sur  le  vin,  à  Scipion  son  amour  immodéré  du  sommeil,  à 
Catinat  même  sa  philosophie.  Il  est  vrai  que  les  torts  de 
Mirabeau  sont  plus  graves,  je  ne  les  déguiserai  pas;  je  ne 
ressemblerai  point  à  ce  peintre  qui,  dans  la  galerie  des 
tableaux  représentant  les  actions  de  la  vie  du  grand  Condé, 
a  placé  une  Muse  qui  déchire  de  l'histoire  de  ce  prince  tous 
les  feuillets  où  sont  gravés  ses  combats  contre  sa  patrie  ;  je 
n'imiterai  pas  ce  stratagème  ingénieux  pour  déguiser  les 
erreurs  de  Mirabeau,  et  loin  de  le  peindre  de  profil,  je  vou- 
drais qu'on  put  le  connaître  tout  entier,  et  s'instruire 
de  ses  fautes  et  de  ses  erreurs,  comme  de  ses  belles  actions. 
On  ne  peut  se  dissimuler  en  effet,  comme  il  l'avouait  lui- 
même,  qu'au  milieu  d'une  jeunesse  orageuse  il  n'eût 
donné  prétexte  à  la  médisance,  pâture  à  la  calomnie.  A 
peine  la  nature  avait-elle  développé  ses  organes  physiques 
et  les  forces  du  corps,  que  son  âme  déploya  tous  les  symp- 
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tomes  des  plus  vives  passions.  Le  philosophe  Polémon 
avait  coutume  de  dire  que  l'amour  est  le  ministre  qu'em- 
ploient les  dieux  pour  sauver  les  jeunes  gens.  Cependant, 
un  mariage  mal  assorti  et  rompu  au  bout  de  trois  mois,  fut 
recueil  de  la  jeunesse  de  Mirabeau,  et  cette  faculté  d'aimer 
commune  à  tous  les  êtres  existants,  ce  besoin  impérieux 
d'épancher  son  existence  au  milieu  des  jouissances, 
entraînèrent  son  inexpérience  et  son  âme  ardente  dans 
des  écarts  répétés  et  dans  des  fautes  multipliées.  La  mal- 
veillance de  ses  supérieurs,  les  obstacles,  les  contrariétés 
dont  ils  l'environnèrent,  aigrirent  la  violence  de  son  carac- 
tère. A  Pontarlier  même,  où  le  délire  de  la  passion  le 
poussa  dans  les  excès  les  plus  condamnables,  ses  écarts 
furent  provoqués  par  le  dépit  jaloux  d'un  commandant  (1)  ; 
et  il  n'eût  pas  été  coupable,  si  son  supérieur  eût  été  inno- 
cent ou  humain  ;  ses  excès  étaient  la  suite  inévitable  des 
persécutions  qui  assaillirent  sa  jeunesse.  Abusant  de  son 
esprit  et  jouant  le  scepticisme  de  commande,  il  fut  quelque- 
fois, avec  un  égal  succès,  l'avocat  de  deux  parties  adverses. 
Dénué  de  tout,  sans  secours  de  la  part  de  sa  famille,  il  fut 
obligé  de  plaider  plusieurs  fois  pour  obtenir  une  pension 
alimentaire.  Pendant  qu^il  disputait  pour  arracher  une  mo- 
dique pension  uson  père,  ses  besoins  s'accumulaient  sans 
cesse  :  le  patrimoine  qui  lui  était  dévolu  par  une  susbtitu- 
tion,  lui  donna  la  facilité  de  trouver  des  créanciers  ;  il  fil 
des  dettes  et  ne  les  paya  pas,  car,  selon  l'aimable  doctrine 
des  nobles  d'alors,  à  quoi  servirait  d'emprunter  s'il  fallait 
rendre  ?  Arraché  à  sa  patrie,  enterré  tout  vivant  dans  les 
casernes  du  despotisme,  la  nature  fermentait  dans  son 
corps,  et  au  sortir  des  cachots,  il  se  livrait  à  des  excès  néces- 
saires pour  sauver  sa  santé  ;  il  laissa  échapper  de  sa  plume 

(1)  M.  lie  Saiul-Manri.-;  dont  il  ;i  déjà  été  parlé  plusieurs  fois. 
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des  ouvrages  dépourvus  de  presque  toute  moralité,  où  ce- 
pendant brillent  un  esprit  vif,  une  érudition  très  étendue, 
une  finesse  d'observation  étonnante  ;  on  peut  les  comparer 
au  limon  du  Nil  qui.  sous  des  apparences  dégoûtantes, 
renferme  la  fécondité,  et  qui,  en  couvrant  l'Egypte  de 
bourbe,  y  fait  germer  ces  belles  moissons  qui  enrichissent 
cette  contrée.  Pourquoi  faut-il  que  tous  ces  litres  à  la 
renommée  n'en  soient  pas  pour  sa  gloire  ?  Pourquoi 
faut-il  qu'on  n'ose  nommer  quelques-uns  de  ses  ouvrages 
quand  on  ne  peut  se  lasser  de  lire  et  d'admirer  les  au- 
tres ? 

«  Nous  ne  parlerons  pas  de  ses  services  militaires  en  Corse. 
C'était  la  mode  des  grands  de  paraître  à  l'armée.  Mirabeau  n'y 
parut  que  pour  la  quitter,  car  il  s'aperçut  que  la  plume  était 
l'épée  que  la    destinée  lui  mettait  entre   les   mains,  pour 
attaquer  et  vaincre  les  ennemis  de  la  patrie.  Déjà  on    lui 
avait  prophétisé  que  l'épée  ne  devait  pas  être  son  arme,  ni 
les  combats  son  goût.  Dans  une  ville  où  il  était  en  garni- 
son, loin  de  se  livrer  au  jeu  et  aux    plaisirs,  comme  c'est 
l'ordinaire  des  jeunes  officiers,  il  suivait  assidûment  les  le- 
çons d'un  célèbre  professeur  de  chimie.    Le  professeur  ne 
put  pas  un  jour  venir  donner  ses  leçons  ordinaires  ;  les  au- 
diteurs, cependant,  conversaient  et  riaient  ensemble,  lors- 
que Mirabeau  leur  dit  en  riant  :  Messieurs,  je  vais  vous 
faire  la  leçon  et  je  tâcherai,  ajouta-t-il  en    badinant,  de 
remplacer  le  professeur.  Tout  le  monde  riait  et  Mirabeau 
lui-même,  loin  de  prendre  un  air  sérieux,  monta  dans  la 
chaire  en  badinant  et  plaisantant.  Mais  à  peine  eut-il  com- 
mencé, qu'il  s'attira  l'admiration  de  ses  auditeurs,  et  qu'il 
développa  avec  tant  de  talent  et  de  connaissance  la  partie 
de  la  chimie  que  le  professeur  devait  montrer  ce  jour-là, 
qu'il  s'attira  les  applaudissements  universels.  Le  professeur 
ayant  eu  connaissance  de  cette  aventure,  fit  appeler  Mira- 
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beau  et  lui  conseilla  de  quitter  le  régiment  pour  embrasser 
la  politique,  et  éclairer  l'univers  par  ses  leçons.  C'est  ainsi 
que,  dès  sa  tendre  jeunesse,  Mirabeaumontra  ce  qu'il  devait 
être  un  jour  (1). 

«  Alors  commença  sa  vie  si  violemment  secouée  par  tous 
les  orag^os  des  passions  humaines  :  tantôt,  relégué  par  la 
main  paternelle  dans  l'exil  ;  tantôt,  emprisonné  par  le  bras 
des  ministres.  Fugitif  dans  tous  les  pays,  il  ne  trouve  nulle 
part  une  patrie,  mais  partout  des  ennemis  à  combattre;  il 
ne  sort  des  prisons  que  pour  livrer  une  guerre  acharnée 
aux  jongleurs  de  toutes  les  professions  et  démasquer  le 
charlatanisme  des  ministres  et  des  financiers.  Il  serait  trop 
long  de  compter  les  brochures  qu'il  publiait  en  diverses 
circonstances,  sur  la  banque  de  Saint-Charles,  sur  les 
eaux  de  Pcrrier,  sur  la  Caisse  d'escompte,  sur  l'agiotage. 
Ces  ouvrages  sont  semés  de  tant  de  connaissances  et  sup- 
posent de  si  grandes  méditations,  que  le  public  n'a  pas  en- 
core pu  se  familiariser  avec  l'idée  qu'un  jeune  homme  en 
eût  pu  être  l'auteur,  et  qu'on  l'a  toujours  regardé  comme 
le  parasite  de  MM.  Brissot,  Luchet,  Corsas  et  Clavière. 
Cependant,  ce  n'était  pas  sa  seule  occupation  :  il  était  oc- 
cupé à  rédiger  des  feuilles  périodiques,  à  enfanter  une 
foule  d'autres  bagatelles  polémiques,  et  se  préparait  à  la 
confection  de  plus  grands  et  plus  importants  travaux.  En 
Angleterre,  il  avait  publié  différentes  brochures  sur  la  si- 
tuation de  l'Amérique  et  les  droits  des  Anglais  et  la  cons- 


(1)  Ce  professeur,  ayaut  entendu  parler  de  Mirabeau  dans  la  Révolution, 
fit  un  voyage  à  Paris  pour  savoir  si  c'était  celui  qu'il  avait  connu  militaire. 
Arrivé  chez  Mirabeau,  il  lui  demande  simplement  :  Monsieur,  me  recon- 
naissez-vous?—  Mirabeau  ayant  répondu  :  Non.  — Eh  bien,  repritle  pro- 
fesseur, je  vais  me  désigner  ijarticulièrement  :  vous  avez  été  mon  profes- 
seur. —  Moi  !  reprit  Mirabeau  avec  vivacité  ;  moi,  jamais  je  n'ai  été 
professeur.  —  Alors,  l'étranger  lui  rappela  cette  anecdote  de  sa  vie.  Mi- 
rabeau reconnut  cet  homme  célèbre  et,  l'embrassant  tendrement,  il  le  pria 
d'être  son  ami.  (Note  de  Boissard.) 
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lilution  brilaiinique  ;  il  s"eniiclii.ssaitik'S  dépouilles  de  tous 
les  ailleurs  ^recs. latins,  anglais,  italiens,  allemands,  espa- 
^çnols.  franeais,  qu'il  sut  meltre  à  profit  dans  ses  Lettres  de 
cachet,  cet  ouvraofe  bizarre  en  sa  forme,  qui  est  unreeucll 
•  'tonnant  d'érudition,  dépensées  philosophiques  et  de  vues 
saines  et  bienfaisantes.  Dans  la  suite,  il  composa  sa  Mo- 
narchie prussienne,  une  espèce  d'Encvclopédie  poIitiqu(\  sa 
i'orrespondance  écrite  de  Bfiiiii.  jikisieurs  traductions,  en- 
tre autres  celle  de  Théorie  dr  la  Roijautr  de  !Milton  qu'il 
jugi-a  digne  de  commenter,  et  sun  Sijstèrne  monétaire  dont 
il  suftit  de  dire  qu'il  a  eu  pour  apologiste  M.  l'évèque 
d'Autun. 

«  (Juicun(|ue  considérera  le  nombre  et  la  variété  de  ses 
ouvrages,  ses  longues  captivités,  ses  vovages  fréquents, 
sa  vie  turbulente  et  livrée  aux  plaisirs,  ne  pourra  s'em- 
pêcher de  sentir  redoubler  son  admiration,  lorsqu'il  ap- 
prendra ([lie  Mirabeau  a  expiré  à  l'instant  où  les  autres 
commencent  à  vivre  pour  la  réflexion  et  la  méditation. 

"  Telle  fut  cette  jeunesse  orageuse  que  les  apologistes  de 
Mirabeau  ont  coutume  de  scinder  de  sa  vie;  abandonnant 
ses  actions  particulières  à  la  tourbe  des  calomniateurs, 
ils  se  liguent  pour  couronner  l'homme  public  et  le  citoyen 
patriote.  Cette  distinction  entre  l'homme  privé  et  l'homme 
public,  qui  n'est  qu'un  préjugé  et  une  erreur  dangereuse 
dans  les  Etats  oii  la  constitution  tourne  sur  les  deux  pivots 
inébranlables  de  la  justice  et  de  l'égalité,  devient  très 
réelle  dans  un  pays  où  la  partialité  et  l'égoïsme  des  lois 
ramènent  tout  aux  plaisirs  d'un  seul  maitre  ou  de  quelques 
classes  privilég-iées.  L'habitant  d'un  pays  despotique  qui 
enfreint  les  lois  n'est  point  criminel  :  il  ne  fait  que  cou- 
([uérir  les  droits  que  la  nature  lui  avait  délégués,  et  loin 
.le  troubler  l'ordre  social,  il  se  réintègre  dan'S  sa  dignité 
primitive.  Celui  qui,    élevé  à  une  place  importante,  prt- 
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cherait  le  saint  amour  de  la  patrie,  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité serait  un  homme  public  courageux,  et  cependant,  s'il 
jouissait  par  anticipation  des  droits  qu'on  n'a  pas  pu  lui 
ravir,  il  porterait  sa  tète  sur  l'échafaud,  et  peut-être  un 
peuple  tout  entier  applaudirait  à  son  supplice  comme  au 
juste  châtiment  qui  punirait  un  transgrresseur  des  lois 
établies.  Le  despotisme  des  princes  européens  qui  n'aimenl 
pas  la  vertu,  parce  que,  en  dernière  analyse,  la  vertu 
ordonne  de  renverser  les  idoles  de  ce  monstre  et  que  les 
Nérons  ne  peuvent  voir  les  Thraséas,  le  despotisme  souffre 
parfois  que  les  écrivains  aient  du  g-énie,  pourvu  qu'ils  le 
déshonorent  par  des  vices,  et  les  écrivains  trouvent  dans 
leurs  fautes  la  caution  de  leur  sûreté.  Dans  un  gouverne- 
ment bien  réglé,  le  citoyen  privé  ne  peut  être  séparé  de 
l'homme  public,  les  écarts  particuliers  sont  une  atteinte 
directe  aux  droits  d'autrui,  et  qui  peut  nous  répondre  que, 
dans  une  telle  république,  le  génie  puisse  racheter  le 
scandale  et  l'infraction  des  lois  et  le  mépris  des  mœurs, 
et  qu'une  bonne  loi  soit  aussi  puissante  qu'un  mauvais 
exemple?  (^.es  idées  et  ces  maximes  furent  souvent  la 
boussole  qui  réglait  la  marche  de  Mirabeau. 

«  Il  se  frava  de  nouveaux  principes  et  dans  la  religion 
et  dans  la  politique.  La  religion  et  le  gouvernement  ne 
sont  que  les  instruments  qui  doivent  préparer  le  bonheur 
de  l'homme.  Quoiqu'il  regardât  le  Théisme  comme  la 
spéculation  la  plus  sublime  de  la  philosophie,  le  spectacle 
des  abus,  des  malheurs,  des  calamités  que  des  prêtres 
imbéciles,  rusés,  fripons,  fanatiques,  versaient  à  pleins 
flots  sur  les  peuples  au  nom  du  ciel  et  de  la  Divinité,  lui 
avait  persuadé  que  les  besoins  naturels  de  l'homme  et 
l'intérêt  vénérai  étaient  les   seuls  fondements   solides  de 

CD 

l'édifice   social.    On    est  enclin    à    embrasser  cette    idée, 
lorsqu'on  considère  les  vastes  plaies  dont  le  couteau  du 
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fanalisme  et  de  la  superstition  a  mutilé  le  genre  humain, 
en  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  différents  systèmes  reli- 
g-ieux  qui  ont  couvert  le  globe  de  leurs  doctrines.  On 
voit  que,  partout,  les  dieux  sont  l'ouvrage  de  la  terreur; 
partout,  les  tortures  s'ouvicnt  sous  vos  pas;  partout,  les 
ennemis  s'asseoient  à  côté  de  l'homme  pour  Icirravei- 
par  des  menaces  atroces  ft  le  déchirer  par  des  tour- 
ments sanguinaires;  partout,  la  religion  est  une  planti- 
cannibale  qui  ne  se  nourrit  que  de  sang-  humain,  ne  croît 
qu'au  milieu  des  niouceaux  de  cadavres  et  sur  les  ruines 
des  vertus  sociales.  Oui,  la  vaste  pensée  de  la  Divinité, 
celte  pensée  (}ui  est  le  patrimoine  des  siècles,  est  digne 
d'être  l'aliment  continuel  des  réflexions  et  des  méditations 
de  tout  être  pensant.  Mais  pourquoi  faut-il  qu'alors  même 
que  l'élan  de  notre  pensée,  les  transports  de  nos  senti- 
ments, nous  élèvent  dans  les  cieux,  nous  soyons  obligés 
d'épier  nos  propres  prières,  de  surveiller  nos  discours  et 
nos  attitudes,  de  peur  qu'une  expression,  une  posture  quel- 
conque, nous  attirent  la  haine  et  les  traits  de  diverses 
sectes?  Le  premier  signe  d'une  véritable  religion  est 
d'unir  tous  les  hommes  par  le  lien  de  l'amour  et  de  la 
charité  ;  tous  les  partis,  au  contraire,  veulent  dominer  sur 
la  terre  ;  les  plus  modérés  sont  assez  ineptes  ou  assez 
scélérats  pour  oser  tolérer  les  autres.  Grand  Dieu!  tolérer 
les  dniits  sacrés  de  chaque  homme  !  tolérer  vos  adorateurs! 
Ah  !  celui-là  fut  vraiment  impie  qui,  le  premier,  prononça 
le  mot  de  tolérance.  Mais,  quels  que  soietit  les  sentiments 
et  les  opinions  qui  divisent  et  rallient  les  différents  sec- 
taires, le  flambeau  de  la  raison  à  la  main,  nous  découvrons 
aisément  la  route  que  doit  suivre  la  société.  L'Etat  peut 
exiger  de  ses  membres  un  g"age  de  leur  vertu,  c'est-à-dire 
de  leur  fidélité  à  remplir  leurs  devoirs  sociaux:  ce  g^ag^e 
est  l'intérêt  même  des  particuliers,   éclairé  et   sanctionné 
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par  la  croyance  de  l'existence  d'un  Dieu  veng-eur  des 
crimes  et  rémunérateur  de  la  vertu.  De  ce  dogme  dé- 
coulent toutes  les  vérités  nécessaires  au  soutien  des  socié- 
tés. Cette  religion  promet  la  palme  des  martyrs  aux  héros 
qui  se  dévouent  pour  la  patrie.  Elle  réserve  ses  peines  aux 
réfractaires  des  lois,  aux  usurpateurs  de  la  souveraineté 
du  peuple. 

«  (i'esttoi,  ô  sainte  Religion,  que  j'invoque  en  son  nom! 
Sors  de  l'enceinte  trop  étroite  oi^i  tu  t'es  retirée!  Inonde 
le  genre  humain  de  ta  doctrine  bienfaisante!  Apprends  à 
l'homme,  par  tes  précieuses  révélations,  que  la  Divinité 
n'est  point  ennemie  de  son  bonheur  et  qu'elle  ne  souril 
point  aux  tourments  qu'il  a  inventés  pour  se  concilier  les 
faveurs  des  cieux.  L'ami  des  hommes  est  le  véritable 
déicole.  La  récompense  des  bonnes  actions  se  trouve  dans 
l'occasion  de  les  renouveler  ;  une  faute  s'expie  par  le 
repentir,  mais  ne  s'elTace  que  par  les  bonnes  œuvres,  et 
une  des  plus  grandes  fautes  est  de  dilTérer  à  demain  le 
bien  (ju'on  peut  faire  aujourd'hui.  Proclame  que  les  foudres 
célestes  et  les  supplices  du  Tartare  sont  réservés  aux 
ministres  sacrilèges  qui  marient  la  Religion,  cette  lîlle  du 
ciel,  avec  le  Despotisme,  cet  enfant  des  ténèbres  et  de  l'ini- 
quité :  alliance  monstrueuse  quia  peuplé  la  terre  de  fana- 
tiques, d'esclaves  et  de  tyrans,  et  d'une  pépinière  inépuisable 
d'abus.  Les  hommes  n'avaient  déjà  que  trop  de  penchant 
à  se  maîtriser  et  se  dominer  les  uns  et  les  autres,  sans  que 
la  religion  vînt  encore  prêter  de  nouvelles  armes  aux 
tyrans. 

«  C'est  lorsqu'il  était  enseveli  dans  les  cachots,  lorsqu'il 
était  garrotté  dans  les  tombeaux  d"If,  de  Joux,  de  Vin- 
cennes,  lorsque  le  bruit  épouvantable  des  chaînes  et  des 
verroux  retentissait  autour  de  lui,  et  que  ses  yeux 
étaient  assaillis  par  les  spectres  et  les  images  hideuses  de 
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la  tyrannie  qui  veillaient  à  l'entrée  de  sa  prison,  c'est 
alors  que  son  âme  s'élançait  à  des  conceptions  sublimes, 
c'est  alors  que  cet  Alcide  politique  méditait  de  purger  la 
terre  des  despotes  qui  la  souillent  et  d'étouffer  l'iiydre  d*; 
la  tyrannie.  Pou  soucieux  des  noms  sous  lesquels  les 
différents  gouvernements  se  déguisent  et  s'enveloppent,  il 
pensait  que  toutes  les  institutions  politiques  n'étaient 
qu'un  mélange  d'aristocratie,  de  monarchie  et  de  répu- 
blique, ne  retenaient  aucune  de  ces  formes  à  l'exclusion  de 
toutes  les  autres,  et  qu»'  tous  étaient  bons  alors  qu'ils 
étaient  assortis  aux  mœurs,  au  climat  et  surtout  au 
bonheur  des  divers  peuples.  En  effet,  les  classificateurs 
des  gouvernements  rangeront-ils  dans  la  même  ligne  des 
rois  de  Sparte.  d'Angleterre  et  de  Prusse?  et  dépouilleront- 
ils  Athènes  du  nom  de  république  pour  en  revêtir  l'Etat 
aristocratique  de  Venise!  Leur  embarras  redoublerait  s'il 
leur  fallait  définir  le  nouveau  gouvernement  français 
d'après  les  anciennes  idées.  Mais  qu'importaient  à  Mirabeau 
les  noms  et  les  définitions  des  différents  gouvernements 
et  des  institutions  politiques?  Il  avait  vu  presque  toute  la 
terre  gouvernée  par  le  sceptre  de  fer  et  la  baguette  des 
mages.  Révolté  de  ce  spectacle  affligeant,  fortement  con- 
vaincu de  la  perfection  progressive  des  sociétés,  il  pensa 
que  c'était  aux  efforts  des  particuliers,  à  l'énergie  des 
écrits  et  à  la  chaleur  de  la  philosophie  qu'il  appartenait  de 
hâter  le  développement  des  grandes  destinées  du  genre 
humain.  La  difficulté  de  l'entreprise  exalta  son  courage, 
et  pour  faire  des  choses  étonnantes,  il  avait  des  moyens 
puissants  et  les  circonstances  favorables.  Depuis  l'ines- 
timable découverte  de  l'imprimerie,  les  leçons  de  la  philo- 
sophie et  de  la  raison,  embellies  par  les  charmes  do 
l'éloquence,  circulant  à  travers  mille  obstacles,  portaient 
dans  tous  les  cœurs  les  «ermes  de  la  liberté  et  du  bonheur, 
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et  malgré  l'inquisition  dont  on  investissait  la  liberté  de  la 
presse,  et  les  persécutions  que  toutes  sortes  de  passions, 
ralliées  par  l'intérêt,  excitaient  contre  la  philosophie,  la 
plume  des  écrivains   courageux  devenait,  par  une  méta- 
morphose insensible,  le  sceptre  de  l'opinion  et  du  monde. 
Mablv,  Hontesquieu,  Rousseau,  Raynal,  avaient  enfoncé 
la  hache  dans  le  tronc  de  l'arbre  des  préjugés,  et  inoculé 
dans  la  France  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  justice.  Les 
éclairs   qui    jaillissaient     de    leurs     ouvrages    immortels 
avaient  déchiré  le  voile  ténébreux  du  despotisme,  et  une 
fermentation  universelle,   un  bruit  sourd  dans  l'Europe, 
annonçaient  que    le   ciel,    ami    des   peuples,    allait  faire 
|)leuvoir  tous  ses  orages  sur  la  tète  des  oppresseurs.  Riche 
des  pensées  des   grands   hommes   qui    l'avaient  précédé, 
riche  de  ses  propres  réflexions,  Mirabeau  était  assez  fort 
])Our   déraciner  entièrement  le  tronc  du  milieu  du  des- 
potisme, et  assez  fertile  en  ressources  et  en  talents  pour 
bâtir  le  temple  de  la  liberté  avec  ces  illustres  défenseurs 
du  peuple.  Indigné  du  joug   qui   accablait  le  peuple,   il 
conçoit  de  vastes  desseins,  les  développe  dans  ses  écrits, 
et  se  dit  à  lui-même  :  «  Tous  les  hommes  sont  avides  du 

-  bonheur:  la  nature  l'avait  promis  à  tous,  et  la  terre  eut 
X  .... 

«  été,    pour  le   genre   humain,    un  jardin    délicieux,   un 

«  Elysée   enchanteur  si,    moins   docile    aux   caresses  des 

«  serpents  couronnés,  il  n'eut  jamais  goûté  le  fruit  de  la 

<(  tvrannie.  L'homme  est  déchu  de  son  antique  gloire,  et 

(I    partout  il  est  la  proie  de  ceux  qui  l'ont   trompé  pour 

..    l'asservir.  Cependant,  dans  son  état  de  dégradation,  il 

.'  a  toujours  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs,  les 

c<  mêmes  besoins  et  les  mêmes  facultés.  La  jouissance  de 

«  ses  droits   et   l'exercice  de  ses  facultés   sont  les  deux 

«<   sources  qui  répandent  le  bonheur  sur  la  vie  de  l'homme  ; 

«   les  tvrans  nous   ont  arraché  ces  biens,  osons  les  con- 
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•<  quérir,  les  org-aniser,  et  nous  serons  libres  et  heureux. 
•<  L'ignorance,  cette  maladie  incurable  fies  nations,  égara 
«  les  peuples  et  les  livra  dans  les  mains  de  leurs  oppres- 
■<  seurs;  eh  bien!  le  remède  destructeur  de  ce  fléau  est 
«'  enfm  découvert  :  le  soldat  qui  inventa  l'imprimerie  est 
"  le  vrai  Messie  qui  délivra  les  pavs  esclaves;  pour  assurer 
«  ses  succès,  il  ne  faut  qu'établir  ses  presses  dans  un  endroit 
«  où  rèo-no  la  liberté.  Les  despotes  achètent  les  soldats 
«(  pour  enchaîner  les  peuples;  eh  bien!  les  peuples  seront 
"  leurs  seuls  gardiens,  et  chaque  citoven  sera  le  soldat 
'<  qui  conservera  ses  propriétés  par  la  force  des  armes. 
«  Les  magistrats  vénaux  ne  veillaient  que  pour  satisfaire 
'<  les  vengeances  des  puissants;  que  les  instruments  de  la 
«  loi,  nommés  par  le  peuple  et  renouvelés,  de  crainte  qu'ils 
"  ne  s'usent  ou  ne  se  corrompent,  veillent  maintenant  ù  la 
f  défense  des  droits  imprescriptibles?  Les  finances  étaient 
«  la  proie  d'agioteurs,  de  courtisans,  de  voleurs  rusés;  que 
«  le  peuple  choisisse  ses  agents  pour  éclairer  le  dédale 
"  ténébreux  des  finances  et  pour  garder  sagement  les 
«  contributions  publiques  !  Qu'il  les  surveille  et  qu'il  sus- 
i<  pende  le  glaive  de  la  loi  sur  ceux  qui  trahiraient  et  la 
"   confiance  du  peuple  et  les  intérêts  de  la  nation!   » 

Lne  entreprise  aussi  hardie  exigeait  de  grands  movens 
et  de  grands  instruments.  L'aiguillon  qui  réveillait  Mira- 
beau était  la  gloire  qui,  selon  Tacite,  est  le  leurre  des 
bons  esprits.  La  reconnaissance  des  concitoyens  pour  des 
services  importants  était  le  seul  prix  de  ses  travaux.  L'on 
est  bien  fort  quand  on  n'attend  sou  salaire  que  des  mains 
de  la  postérité:  et  ses  titres  aux  hommages  de  la  pos- 
térité se  présentent  en  foule.  Un  génie  vaste  et  universel 
qui,  adossé  contre  une  masse  étonnante  de  connaissances, 
le  présentait  couvert  d'armes  invincibles:  un  coup  d'ceil 
d'aigle  lui  faisait  embrasser  à  l'instant  la  multiplicité  des 
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objets  sans  les  confondre.  Dans  les  circonstances  critiqu(\s, 
il  était  soudain  illuminé  j3ar  une  sorte  d'inspiration;  une 
long^ue  étude  lui  avait  dévoilé  tous  les  secrets,  toutes  les 
énigmes  des  passions  humaines,  de  sorte  qu'il  ne  se 
laissait  jamais  surprendre  par  les  événements.  La  lecture 
des  écrivains  anciens  l'avait  initié  dans  les  mvslères  des 
grands  mouvements  politiques  en  renforçant  son  goiû 
pour  la  liberté.  Il  mettait  dans  ses  pensées  une  force,  une 
énergie  vraiment  martiales.  On  lui  dit  que  la  France  est 
nulle  dans  les  arrangements  des  autres  États  de  l'Europe, 
qu'elle  fait  un  vide  sur  la  carte  :  «  C'est  le  vide  d'un 
volcan,  répondit  Mirabeau,  malheur  au  pays  sur  lequel 
tombera  la  lave!  »  Une  érudition  immense  dont  il  ne 
fatig-uait  personne  lui  fournissait  une  foule  de  traits,  de 
citations  qui  frappaient,  étonnaient,  recréaient;  il  avait 
tout  appris,  ou  plutôt  il  n'apprenait  rien,  il  devinait  tout; 
bien  plus  sage  que  ceux  qui  ambitionnent  la  g^loire  de 
briller  dans  tous  les  sujets,  il  ramenait  toutes  ses  con- 
naissances à  un  seul  but.  C'étaient  huit  chevaux  qui 
.traînaient  un  même  char.  Ses  voyag^es,  ses  malheurs, 
avaient  hâté  la  maturité  de  son  expérience;  il  avait  par- 
couru, je  veux  dire  étudié,  toutes  les  terres  classiques  de 
la  liberté,  il  avait  appris  toutes  les  langues  de  cette  partie 
du  monde.  Observateur  curieux,  profond  scrutateur,  il 
s'<mrichissait  plus,  dans  une  conversation,  que  tout  autre 
dans  un  mois  de  lecture.  Il  lisait  de  tout,  ne  rejetait  aucun 
bon  livre,  examinait  môme  les  écrivains  fauteurs  du  des- 
potisme, et  aimait  à  butiner  même  dans  le  champ  des 
ennemis  de  la  liberté.  Concevoir  un  ouvrage  et  le  composer 
étaient  deux  choses  liées  ensemble.  Souvent  il  allait  cher- 
ciier  des  notes  chez  une  personne  instruite,  et  rapportait 
un  ouvrage  tout  entier.  Une  éloquence  mâle,  une  chaleur 
vivifiante,  soutenaient  tous  ses  écrits  et  l'accompagnaient 
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à  la  tribune  aux  harang^uos.  L'éloquencf  n'csl  trop  suuvonl 
que  l'art  d'arrang-er  dos  mois,  do  composer  des  phrases, 
de  rallier  avec  ordre  une  armét-  de  lieux  communs  appa- 
rt'illés  ensemble,  que  l'on  mène  au  combat  avec  pompe,  plus 
redoutable  par  le  cliquetis  des  paroles  que  par  la  force  des 
armes.  Quoique  Mirabeau  fût  adepte  dans  toutes  les  formes 
oratoires,  et  assez  ricbe  pour  étaler  la  pompe  et  la  mag-ni- 
fici'nce  du  style,  cependant  une  exubérance  de  raison  se 
répandait  sur  tout  ce  qu'il  disait  et  nourrissait  tous  ses 
ouvrages.  Les  charmes  de  l'éloquence  embellissaient  les 
nerfs  de  sa  logique,  mais  n'\-  suppléaient  pas.  Habile  dans 
l'art  de  peindre  et  de  sculpter  ses  idées,  il  les  enveloppait 
(l'une  draperie  brillante  où,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  il 
les  présentait  sous  un  aspect  martial.  La  force  et  la  grâce 
étaient  ses  deux  grands  movens.  Toutes  les  pages  de  ses 
discdurs  étaient  des  tapis  de  diamants  qui  éblouissaient 
tous  les  yeux  par  la  vivacité  de  leur  éclat,  et  qu'aucune 
force  humaine  ne  pouvait  briser;  si  la  nature  eût  écrit,  on 
est  tenté  de  croire  qu'elle  eût  emprunté  la  plume  de  Mira- 
beau. Qu'il  était  terrible  quand,  monté  à  la  tribune,  il 
secouait  dans  l'Assemblée  toutes  les  fureurs  de  son  élo- 
quence 1  Yoyez-le  au  milieu  des  disputes  orageuses  où  le 
fanatisme  et  ses  intérêts  se  liguent  contre  le  bien  public, 
il  s'arme  de  la  raison  et  de  l'opiniâtreté;  motions"  sarcasmes, 
complots,  tout  conjure  contre  lui,  mais  il  reste  immobile: 
c'est  Milon  monté  sur  un  disque  glissant.  Les  attaques 
redoublées,  les  secousses  les  plus  violentes  ne  peuvent 
l'ébranler;  on  peut  dire  qu'il  était  invincible  à  la  lutte  el 
qu'il  n'a  jamais  été  terrassé  que  par  la  mort. 

JL'LKS    MATHKZ. 
(A  suivi".) 
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Histoire  de  lv  civilisation  française  depuis  les  origines 
jusqu'à  nos  jours,  par  M.  Alfred  Rambaiid,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris,  2  vol.  in-18  jésus. 

En  vente,  tomel.  Civilisation  française  depuis  les  origines 
jusqu'à  la  Fronde,  1  vol.  in-18  jésus,  4  francs. 

Ce  livre  destiné  à  la  jeunesse  des  écoles  n'est  pas  une 
histoire  des  guerres,  une  histoire  des  rois;  l'auteur  ne  se 
propose  pas  de  raconter  comment  on  a  gagné  la  bataille 
de  Bouvines  ou  perdu  celle  de  Poiliors,  mais  d'esquisser 
l'histoire  de  la  nation  elle-même,  dans  tous  ses  éléments; 
de  montrer  comment  se  sont  formés  l'aristocratie,  l'église, 
la  bourgeoisie,  le  peuple  des  campagnes  de  France  ;  com- 
ment de  la  multitude  des  anciennes  tribus  gauloises  ou 
des  anciens  Etats  féodaux  est  née  une  nation  ;  comment 
sur  les  débris  des  pouvoirs  d'autrefois  s'est  constituée  une 
puissante  royauté  avec  tous  les  organes  essentiels  d'un 
Etat,  une  administration,  une  justice,  une  armée,  une  po- 
litique extérieure,  des  finances,  dans  quel  esprit  et  suivant 


«jucllc  méthode,  aux  dilTérenls  âges,  on  a  pratiqué  chez 
nous  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce,  cultivé  les 
lettres,  les  sciences  et  les  arts  ;  en  un  mot,  comment  nos 
ancêtres  ont  vécu  et  par  quels  labeurs  ils  ont  préparé  la 
vie  meilleure  dont  nous  jouissons. 

Dans  ce  livre,  l'auteur  ne  veut  pas  faire  œuvre  d'érudi- 
lion  ;  il  n'a  pas  la  prétention  d'apporter  des  solutions  nou- 
velles, mais  de  faire  profiter  ses  lecteurs  des  résultais  des 
meilleurs  travaux  français  et  étrangers.  Cet  ouvrage  cons- 
titue au  fond  un  tableau  de  notre  vie  nationale  et  il  sert 
pour  ainsi  dire  do  préface  naturelle  à  la  Révolution  fran- 
<;aise,  indiquant  sous  une  forme  des  plus  captivantes  la 
naissance  des  idées  républicaines  par  l'étude  des  livres 
grecs  et  latins,  le  développement  de  ces  idées  à  la  Renais- 
sance et  avec  la  réforme.  C'est  en  quelque  sorte  l'inocula- 
tion de  l'idée  révolutionnaire  que  nous  montre  M.  Ram- 
Imud  avec  une  science  profonde  qui  n'a  rien  do  pédant,  et 
quoique  le  livre  soit  destiné  aux  écoles,  il  sera  d'un  puis- 
sant secours  pour  un  grand  nombre  de  citoyens  et  non 
pas  des  moins  éduqués. 

Une  Page  de  L'msTOiRE  de  lyon  en  1792,  par  Gmlave 
Vericel.  \  vol.  Lvon,  Henri  Georg,  édit. 

Le  décret  du  20  mars  1792  adoplanl  la  guillotine  ordon- 
nait que  le  nouveau  mode  d'exécution  serait  uniforme  dans 
tout  le  rovaume;  les  premières  guillotines  furent  cons- 
truites à  Paris,  pense-t-on,  et  envoyées  dans  les  départe- 
tements  ;  celle  qui  fut  expédiée  à  Lyon  fut  exposée  sur  la 
place  Bellecour,  et  ensuite  sur  celle  des  Terreaux,  non 
comme  une  menace,  mais  pour  satisfaire  un  sentiment  de 
curiosité  pénible  sans  doute,  mais  bien  excusable,  si  on 
veut  songer  que  l'invention  de  la  machine    était  un  grand 
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progrès  sur  l'horrible  gibet  de  l'ancien  système  pénal.  Du 
reste  quand  cette  curiosité  du  peuple  pour  tout  ce  qui  est 
tragique  fut  satisfaite,  les  sections  demandèrent  l'enlève- 
ment de  la  LoinsPtte  (\\i\  futremisée  dans  un  coin  de  la  pri- 
son. Tels  sont,  avec  documents  inédits,  les  détails  pitto- 
resques publiés  par  M.  Vericel  dans  une  plaquette  des 
plus  élégantes. 

Lf:  Clergé  du  diocèse  d'Arras  pendant  la  révolution. 
(lome  II).  par  l'abbé  Dcramecoiirt.  Paris,  Bray  et  Retaux, 
édit. 

Voici  le  deuxième  volume  de  cet  important  ouvrag-o. 
Yoici  l'histoire  du  clergé  constitutionnel  du  Pas-de-Calais 
écrite  par  un  ultramontain:  nous  pouvons  laisser  de  côté 
les  opinions  du  prêtre  romain  qui  a  écrit  avec  l'approba- 
tion de  son  évêque,  j'allais  écrire  sous  son  contrôle.  On 
voit  du  reste  que  souvent  l'historien  a  dû  faire  place  au 
professeur  du  petit  séminaire,  et  c'est  vraiment  grand  dom- 
mage, car  plusieurs  passages  décèlent  un  esprit  des  plus 
disting-ués.  Mais  ce  qui  nous  appartient  bien,  ce  sont  les 
quatre  cents  pag-es  de  documents  inédits  publiés  pour  la 
première  fois  par  M.  Deramecourt. 

Le  savant  mais  partial  abbé  envisage  dans  ce  deuxième 
volume  l'ég-lisc  d'Artois  au  moment  du  décret  mettant  les 
biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  nation,  décret 
qu'il  appelle  naturellement  «  une  spoliation  ».  Du  reste, 
pour  n'y  pas  revenir,  une  simple  observation  donne  une 
idée  des  opinions  préconçues  ayant  présidé  à  l'élabora- 
tion de  ce  travail  ;  ainsi  pour  M.  Deramecourt,  Mallet- 
Dupan,  ce  pamphlétaire  royaliste,  haineux,  rancunier  et 
cancanier,  est  un  «  ami  des  idées  nouvelles  ».  —  Aussi. 
quand  l'abbé  Deramecourt  combat  ses  théories  révolution- 
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riaires,  il  se  condamne,  au  nom  de  Mallet-Dupan,  cette 
portière  qui  a  été  si  souvent  le  guide  de  M.  Taine.  L'abbé 
ne  recule  pas  devant  un  petit  mensonge,  reproduit  des 
pamphlets  du  temps  quand  cette  fraude  historique  sert  ta 
mise  en  scène  dont  il  entoure  certains  de  ses  chapitres  très 
vivants,  d'un  style  très  élégant,  très  animé,  mais  par  trop 
fantaisiste,  comme  celui  où  il  nous  décrit  l'évèché  de  Pa- 
ris, le  2  novembre,  jour  où  des  constituants  se  firent  les 
exécuteurs  testamentaires  de  Voltaire. 

On  comprend  que  l'auteur  passionné  conèj'e  la  constitu- 
tion civile  du  clergé,  s'emporte  contre  le  «  fatal  serment  ». 
Mais  prenez  garde,  monsieur  l'abbé,  vous  damnez  Bossuet; 
mais  que  vous  importe,  vous  obéissez  aux  récentes  cir- 
culaires de  Léon  XIIL  N'empêche  que  les  détails  inédits 
de  M.  Deramecourt  sur  le  mouvement  religieux  sont  des 
plus  précieux,  et  nous  saurons  bien  en  faire  notre  profit  en 
leur  donnant  leur  véritable  portée  et  leur  vraie  significa- 
tion. Nous  signalons  au  passage  une  très  curieuse  lettre 
inédite  de  Le  Bon,  alors  vicaire,  à  Robespierre,  lui  indi- 
quant quelques  points  à  soutenir  dans  la  discussion  du 
clergé.  M.  Deramecourt  malmène,  comme  on  pense  bien, 
le  clergé  constitutionnel  qu'il  traite  de  clergé  apostat, 
mais  il  ue  le  diffame  pas,  et  il  faut  lui  savoir  gré  de  ses 
scrupules  où  l'historien  se  montre  ici  dominant  le  prêtre. 
—  Ce  deuxième  volume  étudie  ensuite  le  clergé  sous  la 
Législative  et  durant  les  commencements  de  la  Convention, 
«  cet  antre  ».  Le  Bon  a  le  don  d'animer  l'auteur  qui  s'é- 
vertue fièrement  de  la  plume  contre  l'ancien  oratorien 
(ju'il  ne  ménage  guère. 

Ce  deuxième  volume,  somme  toute,  est  un  des  travaux 
considérables  que  nous  ayons  pu  lire  depuis  longtemps  ;  il 
apporte  des  documents  importants  et  la  science  y  gagne 
en  dépit  des  sensibleries  bien  compréhensibles  du  prêtre 
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que  les  savants  sauront  mettre  de  côté  car  ils  savent  ce 
qu'en  vaut  l'aune. 

Les  Députés  de  la  mayenne  a  l'assemblée  législative,  par 
Queruau-Lamerie .  \  vol.  Mayenne,  Poirier,  édit. 

Ils  ne  furent  guère  célèbres  et  ne  jouèrent  pas  un  bien 
grand  rôle,  ces  députés  de  la  Mayenne  ;  aussi  devons- 
nous  savoir  le  plus  grand  gré  à  M.  Queruau-Lamerie  de  nous 
avoir  donné  la  biographie  de  chacun  d'eux,  reconstituant 
leur  vie  à  l'aide  des  documents  enfouis  à  Laval  et  qu'il  a 
fouillés  avec  une  patience  et  une  perspicacité  qui  nous  ont 
déjà  valu  de  bons  et  consciencieux  travaux  sur  la  Révolu- 
tion dans  la  Mayenne. 

(Iarrieii  a  Nantes,  par  Dugast-Madfeux.  1  vol.  Nantes, 
Vier,  édit. 

Signalons  un  volume  contenant  plusieurs  chapitres  dif- 
férents sur  la  Révolution  à  Nantes.  C'est  d'abord  la  réim- 
pression d'un  écrit  montagnard  des  plus  rares,  c'est  l'a- 
dresse des  républicains  de  Nantes  à  la  Convention  ;  elle 
fut  présentée  à  la  barre  par  deux  délégués.  Il  existe  des 
exemplaires  de  deux  tirages  différents  qu'on  distingue  au 
moyen  d'un  erratum  imprimé  dans  le  premier  tirage  tandis 
que  les  corrections  sont  faites  dans  le  second,  mais  cette 
adresse,  page  de  l'histoire  de  Nantes,  est  des  plus  rares  et 
l'on  doit  féliciter  M.  Dugast-Matifeux  de  la  réimpression 
qu'il  en  donne  aujourd'hui,  en  l'accompagnant  dénotes  et 
d'éclaircissements.  Cette  adresse  fut  une  protestation  con- 
tre les  actes  abominables  de  ce  tragique  monomane  qui  a 
nom  Carrier. 

Le  même  volume  contient  une  correspondance   de  G  ou- 


pilloaujeune,  réfugié  à  Nantes,  avec  son  frère  aîné  le  con- 
ventionnel: des  lettres  de  Jullicn  jt'une  à  Robespierre  Ini 
dénonçant  la  conduite  du  farouche  proconsul:  un  épisode 
de  93,  relatif  à  ce  même  Jullien,  commissaire  du  Comité  de 
Salut  public  à  dix-neuf  ans.  arrêté  par  ordre  de  Carrier  et 
ne  sauvant  sa  vie  qui-  par  son  courage  et  sa  rare  énergie. 

Histoire  DE  LA  RÉVOLUTION  fhançaisi;  dans  le  départe>lent 
DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES,  par  Pieri'p  Vidol.  1  vol.  Perpi- 
gnan, aux  bureaux  de  Y lndéj)endant . 

L'histoire  de  la  Révolution  se  fait  tous  les  jours.  Le 
nombre  de  publications  niiuvelles  sur  la  Révolution  dans 
les  départements  prouve  lintérèt  que  les  savants,  les  éru- 
dits  prennent  à  reconstituer  cette  merveilleuse  époque 
tant  méconnue,  tant  ditfamée  jusqu'ici.  Un  peu  partout 
les  archives  sont  feuilletées,  ses  documents  classés,  com- 
mentés, et  nous  pouvons  espérer  bientôt  posséder  des  his- 
toires vraies  de  chaque  pays.  Le  livre  que  nous  recevons 
aujourd'hui  de  M.  Yidal.  bibliothécaire  de  la  ville  de  Per- 
pig-nan,  est  un  des  bons  ouvrages  parmi  les  meilleurs:  c'est 
bien  là  une  histoire  avec  sa  méthode  sûre  d'analvse,  ses 
hauteurs  de  vues  dans  le  jugement,  son  impartialité  dans  ses 
appréciations  et  son  style  à  lafoissobre,  net  clairet  précis. 
Cette  histoire  dénote  un  chercheur  mfatigable,  un  savant 
clairvoyant  et  un  écrivain  de  la  bonne  école  en  même 
temps  qu'un  patriote  sincère.  M.  Yidal  fait  revi\Te  le  ta- 
bleau fidèle  de  la  Révolution  dans  le  Roussillonnais  avec 
les  héros,  aujourd'hui  ig-norés,  hélas  !  qui  coopérèrent  au 
travail  de  défense  nationale  sur  la  frontière  espagnole, 
."^^ans  doute  certaines  opinions  sont  sujettes  à  critiques  et 
quelques  appréciations  pourront  donner  lieu  à  contesta- 
tions,   nous-mème  sur   ce  point  aurions   des   réserves    à 


—  656  — 

faire,  mais  ce  sont  les  côtés  de  discussions  théoriques  n'en- 
levant rien  à  la  valeur  et  à  la  solidité  de  l'ouvrage  qui  aura 
quatre  volumes;  nous  recevons  aujourd'hui  le  premier, 
commençant  aux  premiers  mois  de  1787  et  se  terminant 
au  17  juillet  1792,  jour  où  l'on  apprit  à  Perpignan  que  la 
patrie  était  en  danger;  il  contient  les  dernières  années  de 
l'ancien  régime  en  Roussillon,  les  préliminaires  de  la  Ré- 
volution, les  élections  aux  Etats  Généraux,  les  troubles 
de  Perpignan,  la  création  et  l'org-anisation  du  département, 
l'installatiou  des  nouvelles  administrations,  les  élections 
à  l'Assemblée  législative,  la  résistance  du  clergé  et  des 
émigrés  aux  décrets. 

.M.  Vidal  nous  apporte  de  précieux  documents  qu'il  a 
puisés  dans  une  multitude  de  liasses  qu'il  a  dû  dépouiller 
dans  les  archives  départementales  et  communales  ;  il  a 
drainé  les  collections  de  plusieurs  particuliers  et  a  réuni 
toutes  ces  pièces,  les  a  condamnées  en  écrivant  des  pages 
où  passe  le  souffle  du  patriotisme  qui  embrasait  les  aïeux 
de  la  grande  époque. 

Voilà  enlinune  histoire  locale  de  la  Révolution  telle  que 
nous  la  souhaitions  ;  c'est  une  œuvre  qui  fait  honneur  à 
l'autour  qui  y  a  attaché  son  nom. 

Le  JocKNALisTE  Leugis  et  l'Ami  du  peuple  ,  par  Henri 
Welsciiiiifjer.  i  vol.  Paris,  Quantin,  éd. 

Cette  étude  a  paru  dans  le  Livre  ;  elle  se  compose  de 
deux  parties  dune  inégale  valeur:  l'une  est  une  sorte 
d'aperçu  sur  la  presse  sous  la  Révolution  et  l'autre  ré- 
pond plus  spécialement  au  titre  lui-même.  De  la  première 
partie  nous  ne  dirons  rien  ;  elle  est  incomplète,  partiale, 
mal  venue,  et  nous  aurions  trop  de  critiques  à  formuler. 
Nous  préférons  adresser  des  éloges  mérités  à  la  deuxième. 
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qui  reconstitiR'  avec  une  vérilablo  érudition  la  fig-ure  dt-: 
deuxième  plan  <lc  ce  Lebois  qui  prit  la  succession  du 
journal  de  Marat,  longlemps  avec  courage  et  souvent  avec 
bonheur.  Les  tracasseries,  les  persécutions,  les  emprison- 
nements n'arrêtèrent  pas  la  plume  deLebois,  qui  osait  trai- 
ter les  direcleurs  de  «  mulets  panachés,  de  mulets  de 
Provence  ».  M.  Welschinger  fait  bien  remarquer  avec  rai- 
son que  le  fougueux  continuateur  de  Marat  avant  peur 
d'être  déporté  avec  une  soixantaine  de  journalistes  fait  sa 
soumission  et  applaudit  au  18  brumaire.  Soit  !  Mais  Lebois, 
pendant  cinq  ans,  est  resté  fidèle  à  son  programme,  l'a  dé- 
fendu au  prix  de  sa  liberté;  nous  sommes  loin  d'excuser  sa 
coupable  désertion,  mais  nous  aurions  voulu  que  M.  W'els- 
chinger  s'apesantit  un  peu  plus  sur  ce  côté  de  son  étude, 
qu'il  rechercbàt  par  exemple  comment  Lebois  avait  été 
traité  par  les  autres  révolutionnaires.  Souvent,  hélas,  les 
plus  purs  patriotes  sont  tombés  parce  qu'ils  ont  été  écrasés 
à  la  fois  par  leurs  amis  et  par  leurs  adversaires;  il  3' avait 
là  des  considérations  qui  ne  sont  pas  abordées  et  qui  ont 
leur  importance.  Quand  on  étudiei'histoire,  il  faut  toujours 
tenir  compte  de  ces  deux  facteurs  :  les  idées  philosophi- 
ques de  l'époque  et  la  nature  humaine  qui  souvent  ne  doit 
pas  résister  aux  dédains  des  profiteurs  de  révolutions, 
race  égoïste  et  qui  déconcerte  les  dévouements  les  plus 
solides. 

Mémoires  sur  Napoléon  et  Marie-Lolise,  par  la  Générale 
Durand.  1  vol.  Caïman  Lévy,  édit. 

Ces  souvenirs  anecdoLiques  furent  réunis  par  la  j)reniière 
dame  d'honneur  de  l'impératrice  Marie-Louise  ;  ils  nous 
intéressent  parce  que  nous  y  retrouvons  des  personnages 
ayant  joué  un  r(jle  dans  la  Révolution  et  nous  pouvons  les 

O*  A.NNKE.   —   ri.  i2 
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suivre  dans  leur  nouvelle  incarnation  après  leur  apostasie 
révolutionnaire.  Mais  les  détails  les  plus  nombreux  et  les 
plus  piquants  sont  encore  ceux  relatifs  aux  amours  de  Na- 
poléon sur  lesquels  la  générale  soulève,  discrètement  du 
reste,  le  rideau  à  travers  lequel  nous  en  apercevons  plus 
qu'on  ne  voudrait  nous  en  dire. 

Ne  laissons  pas  passer  une  remarquable  étude  de  San- 
thonax  dans  la  Justice  sur  André  Chénier,  homme  politique. 
C'est  une  magistrale  page  d'histoire  qu'il  nous  sera  donné 
bicnlùl  de  lire  en  volume,  espérons-nous. 

JEAN-BEKNARD 


ÉPHÉMÉRIDES 


DK    LA 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE 


.JANVIER  1704) 
(' Mvosi:-pr.rvio.SE   ax  w) 


J''^  Janvier —  î'2  nicùsc.  La (Jioiiveiition  nationale  décréta 
(jiie  les  armées  du  Rhin,  de  la  Moselle  et  d'Italie  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie. 

5  janvier  —  /  /  nivôse.  Custine  le  fils,  et  Ladevèze, 
ci-devant  chevalier  de  Saint-Louis,  furent  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

i  janvier  —  lo  tiivôse.  Le  maréchal  Luckner  fut  con- 
ilamné  à  la  peine  de  mort  et  exécuté  le  lendemain.  11  était 
né  à  (>ampen,  en  Bavière,  en  1720.  iXonimé  maréchal  de 
France,  le  28  décembre  1791,  il  avait  reçu  le  commande- 
ment de  l'armée  des  Flandres  le  limai  17*J2  et  ouvert  la 
première  campagne  de  la  llévolution. 

6  janvier  —  //  nivôse.  Une  loi  fut  promulguée  sur  les 
successions  avec  effet  rétroactif  au  14  juillet  1789. 

7  janvier —  18  nivôse.  Une  adresse  fut  envovée  par  le 
comité  de  sûreté  générale   à  toutes  les  administrations  de 


—  G6Ù  — 

(iisli'icts    pour    savoir    si  toutes  les   arrestations   opérées 
étaient  conformes  à  la  loi. 

//  janvier  —  'i^  nicùse.  Adrien  Lamourette,  ancien 
député  de  Rhùne-et-Loirc  àrAssemblée  législative,  évêque 
constitutionnel  de  Lyon  et  littérateur  distingué,  fut  con- 
damné à  la  peine  de  mort  et  exécuté.  Il  était  né  à  Frévent, 
dans  le  Pas-de-Calais,  en  1742. 

J'2  jani-ier  ■ —  ''23  nivike.  Le  député  Fabre  de  l'Hérault 
avait  été  tué  le  mois  précédent,  à  Banyuls,  dans  les  Pyré- 
nées, en  combattant  contre  les  Espagnols  pendant  la 
retraite  des  triuipes  françaises  :  la  Convention  lui  décerna 
les  honneurs  du  Panthéon. 

il)  Janvier —  !^-/  nivôse.  Le  poète  Fa])re  il'Eglantine  fut 
mis  en  état  d'arrestation. 

/.5  Janvier  —  20  nicùse.  Le  général  Kellermanu,  qui 
avait  été  destitué  du  commandement  de  l'armée  des  Alpes 
et  d'Italie,  fut  réintégré  dans  son  grade. 

Le  même  jour,  la  Convention  prorogea  jusqu'au  pre- 
mier terminal  de  la  même  année  le  délai  accordé  au.v 
créanciers  des  émigrés  pour  faire  la  déclaration  de  leurs 
créances. 

JO  Janvier  —  27  /iirijse.ha\'\\\v  de  Marseille  fut  déclarée 
l'ebelle  et  privée  de  son  nom. 

En  même  temps,  le  député  Dentzelfut  exclu  de  la  Con- 
vention comme  étranger. 

f 9  Janvier —  SO  /dvôse.  La  Convention  décida  que  les 
représentants  du  peuple  qui,  décrétés  d'arrestation  ou 
d'accusation,  prendraient  la  fuite  pour  se  soustraire  à  la 
loi,  seraient  remplacés  aussitôt, 

(i'est  à  cette  date  que  le  comte  du  Barry  (Jean-Baptiste), 


siirnomm.''  le  Rom',  fut  condamné  à  la  poino  de  mort  et 
exécuté.  On  prétend  qu'il  avait  vendu  les  premières  faveurs 
de  sa  femme  à  Galonné  pour  la  somme  de  quatre  cent 
mille  livres. 

''21  jinir/fi- —  2  pliii'iôsp.  On  célébra  avec  pompe  sur  la 
place  de  la  Révolution  l'anniversaire  de  la  mort  de 
Louis  XVI. 

22  jaitiif^r  —  :]  plnriùse.  l'n  décret  porta  que  l'arbre  de 
la  liberté  serait  planté  dans  toutes  les  communes  de 
France  où  il  n'existait  pas  encore. 

Le  même  jour.  Bernard,  député  des  Bouches- du-Rbùne 
et  suppléant  de  Barbaroux,  fut  g-uillotiné  à  Paris.  Il  avait 
été  mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  le  13  janvier  précédent,  sur  la  dénoncia- 
fi(in  de  Barbeau-Dubarran  qui  l'accusait  de  fédéralisme. 

2:1  jonrier  —  /  pluviôse.  Ce  même  tribunal,  qui  avait 
condamné  Bernard,  acquittait,  il  est  vrai.  Chevalier,  curé 
de  Saint-Gervais. 

24  janvier  —  j  pluviôse.  Un  décret  ordonna  la  peine 
de  mort  contre  les  faux  témoins  entendus  sur  des  accusa- 
tions capitales,  quand  même  les  accusés  auraient  été  ac- 
quittés. 

2,^  janvier  —  ()  pluviôse.  Un  arrêté  du  conseil  général 
«le  la  Commune  porta  qu'aucune  société  de  jaunes  citoyens 
ne  pourrait  se  former  à  l'avenir:  celles  qui  se  trouvaient 
déjà  établies  furent  supprimées. 

27  janvier  —  S  pluviôse.  Le  prince  de  Talmond,  juiré  à 
mort  par  la  commission  militaire  de  Rennes,  fut  exécuté 
à  Laval. 
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^28  janirier  —  9  phiviôsc.  Le  i^énéral  Marcé  fui  cou- 
dai une  à  la  peiue  do  mort. 

Pondant  ce  mois  la  guerre  s'était  principalement  conti- 
nuée en  Vendée,  et  sur  les  frontières  aucun  combat  de 
quelque  importance  ne  peut  être  signalé. 

Dès  le  premier  jour  de  l'année,  une  rencontre  avait  eu 
lieu  à  Machecoul  entre  les  six  mille  Vendéens  commandés 
par  Gliarette  et  l'armée  républicaine  sous  les  ordres  du 
général  de  division  Carpentier  :  celui-ci  écrasa  complète- 
ment ses  adversaires  et  les  força  même  à  abandonner  la 
ville,  que  pourtant,  par  crainte  d'une  surprise,  il  ne  vou- 
lut pas  occuper  lui-même. 

Il  fit  sagement  :  le  lendemain,  après  avoir  rallié  ses 
troupes,  Charette  lit  une  cbarg-e  désespérée  contre  les 
lignes  républicaines  et  tenta  d'enlever  leurs  positions.  Re- 
poussé une  seconde  fois,  il  n'eut  que  le  temps  d'opérer 
une  retraite  liâtivtî  qui  ressemblait  fort  à  une  fuite,  il  ne 
réunit  ses  soldats  qu'après  une  véritable  déroute. 

Ce  succès  devait  en  appeler  d'autres.  —  Le  3  janvier 
(14  nivôse),  les  généraux  Haxo  etDutruy,  avec  une  colonne 
de  trois  mille  quatre  cents  hommes,  reprirent  l'île  de  Noir- 
moutier,  tombée  jadis  au  pouvoir  des  royalistes,  le  M  oc- 
tobre 1793. 

Les  chefs  Bernard-Muss5^  Duhoux- d'IIauterive,  De- 
boissy,  (FElbée  et  dix-huit  autres  officiers  d'un  gi-ade 
inférieur  tombèrent  entre  les  mains  des  républicains  et 
furent  fusillés  sur-le-champ. 

MAURICE    Sl'llONCK. 


GHROXIOUE 


Il  y  a  quelques  années  nous  proposâmes  de  créer,  à 
Paris  et  dans  la  plupart  des  grandes  villes  de  France,  un 
cours  d'histoire  de  la  Révolution  française.  L'idée  était  juste 
et  bonne  :  c'est  assez  dire  qu'elle  fut  accueillie  avec  iiidif- 
férence,  ou  même  avec  une  certaine  hostilité.  La  raison, 
qui  finit  toujours  par  avoir  raison,  n'est  jamais  pressée 
d'arriver.  Elle  arriva  pourtant.  ?Sous  en  avons  comme  té- 
moig^nages  l'excellent  rapport  présenté  le  22  novembre 
par  M.  Millerand  au  Conseil  municipal  de  Paris,  et  le  vote 
favorable  qui  a  suivi  ce  rapport,  dont  voici  le  texte  : 

"  In  décret  du  25  juillet  I880  autorise  les  municipalités 
à  attribuer  à  des  établissements  d'enseignement  supérieur 
des  dotations  avec  affectation  déterminée. 

«  ?sous  avons  pensé  qu'il  vous  appartenait  de  montrer  la 
voie  aux  conseils  municipaux  de  France  et  de  donner  une 
preuve  effective  de  l'intérêt  que  vous  portez  aux  hautes 
études. 

«  Parmi  les  lacunes  de  l'enseignement  supérieur,  il  eu 
est  une  qui  doit  toucher  plus  vivement  les  républicains  de 


—  66i  — 

cette  assemblée.  Dans  ce  pays,  dont  la  Révolutiou  a  renou- 
velé la  face,  il  n'y  a  pas  une  seule  chaire  qui  soit  consacrée 
à  l'élude  spéciale  de  la  Révolution  française. 

«  Cette  lacune,  vous  avez  le  pouvoir  de  la  combler.  Nous 
vous  demandons  de  le  faire. 

«  Depuis  quelques  années  la  Révolution  est  attaquée 
plus  bruyamment  encore  que  jadis  par  la  réaction  et  par 
le  pédantisme.  Contre  les  origines  de  notre  démocratie,  on 
tourne  les  armes  mêmes  de  la  science,  —  de  la  science 
que  89  et  92  ont  pourtant  éraaiicipée.  Nous  assistons  à 
cette  tentative  qui  consiste  à  vouloir  créer,  par  une  pré- 
tendue érudition,  une  légende  contre-révolutionnaire,  soit 
qu'on  affecte  de  ne  présenter  qu'un  côté  des  choses,  soit 
qu'on  attribue  par  système  une  sorte  de  vraisemblance  à 
des  documents,  à  des  traditions  sans  autorité.  En  face  de 
ces  attaques,  venues  de  tous  les  côtés  et  auxquelles  ne 
préside  aucune  vue  vraiment  scientifique  ;  en  face  de  ce 
travestissement  odieux  de  la  glorieuse  crise  de  notre  évo- 
lution nationale,  le  haut  enseignement  officiel  reste  muet, 
sauf  de  rares  exceptions,  et  Ton  peut  dire  que  la  légende 
malveillante  profite  de  ce  silence,  comme  d'un»:»  compli- 
cité. 

«  Si,  cependant,  il  ne  s'agissait  que  d'opposer  une  chaire 
à  un  livre,  de  fonder  un  enseignement  pour  une  polémi- 
que, nous  ne  vous  soumettrions  pas  une  semblable  propo- 
sition. Notre  but  est  plus  haut.  Nous  croyons  qu'il  est 
temps  de  faire  entrer  la  Révolution  française  dans  le 
domaine  de  l'histoire,  d'appliquer  une  méthode  critique  à 
cette  renaissance  nationale,  dont  la  haine  et  la  mauvaise 
foi  ont  défiguré  la  physionomie,  de  la  raconter,  de  la  juger, 
avec  l'esprit  de  la  science  moderne,  comme  une  transfor- 
mation non  seulement  sociale  et  politique,  mais  encore 
littéraire  et  artistique.  Tout  le  génie  français,  dans  tous  ses 


—  66;;  — 

éléments,  a  été  modifié  par  le  sublime  elTort  que  nos  pères 
ont  tenté  pour  réaliser,  dans  l'action,  dans  la  scienci-  et  dans 
l'art,  les  leçons  de  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle. 
L'histoire  de  cette  grave  et  complexe  transformation  que 
le  monde  a  éprouvée  serait  l'objet  de  l'enseignement  (juf 
nous  vous  demandons  de  créer. 

«  Oserait-on  prétendre  que  la  création  d'un  cours  d'his- 
toire de  la  Révolution  n'intéresse  ni  ne  regarde  le  conseil 
municipal  de  Paris?  Ce  sont  vos  prédécesseurs,  Messieurs, 
c'est  la  municipalité  parisienne  qui,  en  opposant  d'abord 
la  légalité  à  l'hypocrisie  rovale,  puis  la  force  à  la  violence 
ouverte  et  à  la  trahison,  maintint  et  sauva  la  Révolution  ; 
c'est  Paris  qui,  dans  ces  moments  critiques,  remplit  à  Fégard 
de  la  France  le  rôle  de  la  tète  à  l'égard  du  corps,  culbuta 
le  trùne  et  répandit  dans  toute  la  nation  l'enthousiasme 
patriotique  qui  vainquit  les  efforts  coalisés  de  l'Europe. 

«  Rien  donc  de  plus  naturel,  de  plus  légitime  que  la 
\Tlle  de  Paris  songe  à  honorer  la  Révolution,  où  elle  a 
joué  ce  rôle,  par  la  haulf  fomlation  scientifique  que  n<ius 
vous  proposons. 

"  Quant  aux  voies  et  moyens  il  nous  suffira  de  quelques 
mots  pour  vous  les  exposer. 

«  Le  crédit  de  12.000  francs  que  nous  demandons 
représente,  à  la  Sorbonne,  le  traitement  d'un  professeur 
de  dernière  classe. 

«  Nous  avons  d'ailleurs  reçu  l'assurance  formelle,  de  la 
bouche  même  du  ministre  de  l'instruction  publique,  que 
ce  cours  sera  fondé  d'une  manière  définitive  et  permanente 
et  qae  le  titulaire  en  sera  un  historien  dont  les  travaux  de 
premier  ordre  sur  la  Révolution  sont  connus  de  vous  tous, 
et  dont  les  opinions  démocratiques  vous  sont  un  sur  ga- 
rant que  l'esprit  de  son  enseignement  sera  conforme  y  vos 
intentions. 
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«  Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  prendre  la 
délibération  suivante  : 

«  Article  premier.  —  Il  est  mis  à  la  disposition  de  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris  une  somme  de  douze  mille 
francs,  à  refîct  de  créer  un  cours  qui  recevra  ce  titre  : 
Cours  d'histoire  de  la  Révolution  française  (fondation  de  la 
ville  de  Paris). 

«  Art.  2.  —  Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget  de  188(). 
Dépenses,  cbap.  18,  art.  11  his. 

«  Signé  :  Millerand,  Pichon ,  Cattiaux,  Descbamps, 
Navarre,  Robinet,  Mayer,  Reygeal,  Delabrousse,  Simo- 
neau,  Darlot,  Lyon-Alemand,  Desmoulins,  Mesureur,  Paul 
Yiguier,  Alfred  Lamouroux,  Cernesson,  Réty,  Païenne, 
Songeon,  Piperaud,  Sauton,  Michelin,  Vaillant,  Curé. 
Chabert,  Davoust,  Maillard,  Chautemps,  Cusset,  Leclerc. 
Stupuy,  Collin,  Frère,  Gaufres,  Dépasse,  Boue,  Deligny, 
Jacques,  de  Ménorval,  Jobbé-Duval,  Chassaing,  Vauthier. 
Yillard,  Voisin,  Rousselle.  » 

Voilà  donc  qui  est  acquis  :  grâce  à  l'intelligente  initia- 
tive du  conseil  municipal  de  Paris,  le  grand  événement 
d'où  est  sortie  la  Franco  moderne  ne  sera  pas  plus  mal 
partagé  que  le  syriaque,  l'hébreu  ou  le  clialdéen  pour  les- 
quels on  a  établi  des  chaires  spéciales.  Il  était  impossible  de 
donner  une  meilleure  préface  à  la  célébration  du  cente- 
naire de  1789.  Le  conseil  municipal  de  Paris  a  bien  mé- 
rité de  la  Révolution  française. 

La  chaire  créée,  il  fallait  trouver  un  professeur  qui  fût 
digne  d'elle.  J'ose  dire  qu'à  cet  égard  l'hésitation  n'était 
pas  permise  :  un  nom  s'imposait,  —  celui  du  savant,  ingé- 
nieux et  sagace  historien  de  l'éloquence  parlementaire 
pendant  la  Constituante,  la  Législative  et  la  Convention 
nationale  :  M.  Aulard.  Si  on  avait  appelé  à  voter,  pour  la 
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cliairo  du  professeur  d'histoiro  do  la  Révolutiou,  tous  les 
lettrés  et  les  érudits  qui  ont  compétence  en  ces  matières, 
M.  Aulard  aurait  obtenu  le  suffrage  des  plus  distingués  et 
des  plus  éminents.  Il  possède,  en  effet,  les  qualités  (jui 
sont  le  plus  nécessaires  à  l'enseignement  d'une  folle  iiis- 
toire.  Admirateur  éclairé  de  la  Révolution,  il  a  su,  fort 
intelligemment,  se  tenir  à  l'écart  des  chapelles  révolution- 
naires. 

Le  prosélvte  chez  lui  ne  se  transforme  jamais  en  fana- 
tique et  en  sectaire.  Il  n'a  pas  remplacé  le  culte  du  sacré 
cœur  do  Marie  par  le  culte  du  divin  Marat  ou  de  Robes- 
pierre rinfaillible.  Même  devant  Danton,  qu'il  a  raison 
d'aimer,  il  reste  fermo  et  n'abdique  pas  son  autorité  de 
critique  et  de  juge. 

Quant  à  son  érudition  elle  est  des  plus  vastes  et  des 
plus  originales.  Un  des  premiers  M.  Aulard  a  eu  l'heureuse 
inspiration  de  recourir  aux  journaux  du  temps,  de  les  con- 
trôler et  de  les  corriger  l'un  par  l'autre.  Qui  ne  se  souvient, 
parmi  nos  lecteurs,  des  belles  études  que  M.  Aulard  a 
données  à  ce  recueil  sur  le  texte  des  discours  de  Danton? 
Qui  donc  également,  parmi  les  lecteurs  du  journal  la  Jus- 
tice n'a  remarqué  les  substantiels  et  vivants  lundis  r(;vidu- 
tioniuiAres  que  ^I.  Aulard  publie  sous  le  nom  de  San- 
thonax  ? 

C'est  une  bonne  fortune  pour  notre  cause  que  la  création 
d'une  chaire  consacrée  à  la  Révolution  française,  au  mo- 
ment surtout  011  nous  avons,  à  Paris,  un  professeur  tel 
que  M.  Aulard.  Nous  adressons,  à  ce  sujet,  nos  vifs  re- 
merciements au  conseil  municipal  de  Paris  et  au  journal 
dont  M.  Clemenceau  est  le  directeur  et  M.  Camille  Pelletan 
le  rédacteur  en  chef. 

hsi  Justice,  en  prenant  en  main,  avec  vigueur  et  persévé- 
rence,  les  intérêts  de  la  vérité  historique,  en  travaillant. 
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par  l'initiative  de  M.  Millerand,  l'un  de  ses  rédacteurs,  à 
faire  créer  le  cours  d'histoire  de  la  Révolution  française, 
en  donnant  asile  aux  excellentes  étudias  de  M.  Aulard,  a 
rendu  un  sérieux  service  à  la  démocratie  et  à  la  France 
républicaine.  La  Révolution  mieux  connue,  c'est  la  Répu- 
blique plus  fortement  établie,  plus  respectée  et  plus  aimée.- 
Il  nous  tarde  de  venir  nous  asseoir,  comme  élève,  au 
pied  de  la  chaire  de  M.  Aulard. 

AUGUSTK    DIDE. 


NOUVELLES    DIVERSES 


La  Socii'tr  fh'  l' Histoire  de  la  Hi^volulion  sera  constituée 
vers  la  fin  ilu  mois  de  janvier.  Tous  les  adhérents  recevront 
une  convocation  à  l'assemblée  générale  «{ui  s'occupera  de 
la  rédaction  des  statuts.  Nous  prions  nos  amis  d'assister  à 
fi'tle  réunion. 


Le  bibliographe  de  Marat,  M.  F.  Chèvreraout,  communi- 
•jue  à  plusieurs  journaux  une  note  intéressant  tous  ceux 
(jui  s'occupent  des  choses  de  la  Révolution.  Il  s'agit  d'un 
faux  numéro  du  journal  dr  Marat.  —  Voici  le  sommain-  dr 
ce  numéro  et  la  note  rédigée  par  M.  Chèvremont. 

1<'A311  I>r   PEIPL.E 

OU 
LE     PUBLICISTE     l'AKISIEN 

Journal  politique  et  impartial,  par  M.  Marat.  auteur  de 
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l'Offrande  à  la  patrie,  du   Moniteur,  du  Plan  de  Constitu- 
tion, etc. 


Vitdm   h/i/)Cndci'e  vero 


Du  lundi  8  août  1791 

Préparatifs  pour  la  contre-révolution  qui  s'exécutera  le 
même  jour  et  à  la  même  heure  dans  toute  la  France,  le  l.j 
au  20  [sic)  de  ce  mois.  —  Conseils  de  Y  Ami  du  peuple  sur  les 
dangers  éminens  dont  nous  sommes  menacés.  —  Triom- 
phe éphémère  de  deux  scélérats  dont  la  tète  ne  tardera  pas 
à  tomber.  —  Plaintes  et  dénonciations  de  VAmi  du  peuple 
contre  trois  brigands  qui  se  servent  de  son  nom  pour  trom- 
per le  peuple,  etc.,  etc. 

Le  ?suméro,  in-8°  de  8  pages,  est  de  l'imprimerie  de  Ma- 
rat. 

Faut  numéro. 

Après  une  étude  approfondie,  le  bibliographe  peut  dire 
de  ce  numéro  ce  que  Marat  disait  en  substance  de  tous  les 
faux  numéros  :  «  Je  ne  puis  que  plaindre  la  patrie  d'avoir 
de  pareils  champions,  et  le  public  de  pareils  écrivains; 
parcourez  leurs  misérables  productions,  vous  n'y  trouve- 
rez ni  vues,  ni  observation,  ni  jugement,  ni  style;  bar- 
bouilleurs impitoyables,  ils  ramassent  gauchement  quel- 
ques phrases  de  Y  Ami  du  peuple,  qu'ils  cousent  à  leur 
manière  et  qu'ils  rabâchent  à  chaque  page;  ne  pouvant 
être  piquants,  ils  s'elTorcent  d'être  scandaleux;  du  moins 
quand  VAmi  du  peuple  se  livrait  à  son  zèle,  s'il  lui  échap- 
pait quelques  duretés,  elles  lui  étaient  arrachées  par  l'a- 
mour de  la  patrie,  elles  étaient  l'expression  de  ses  vives 
alarmes.  » 
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i]o  faux  n"  o2i,  resté  inconnu  jusqu'à  ce  jour  à  tous  les 
les  bibliographes,  est  précieux  pour  la  bibliographie  des 
faux  numéros  publiés  sous  le  litre  de  VAmi  du  peuple, 
en  ce  qu'il  est  le  premier,  le  seul  jusqu'à  présent  qui,  en 
dénonçant  ses  pareils,  témoigne  d'une  manière  irrécusable 
en  faveur  des  observations  du  bibliographe  de  Marat,  re- 
lativement à  une  série  de  ces  faux  numéros  parus  pendant 
la  terreur  causée  par  le  massacre  du  Champ-de-Mars,  nu- 
méros très  minutieusement  décrits  dans  I'Index,  pages  45- 
18,  160-164,  ei  sixième  série,  pages  200-221,  à  laquelle  il 
convient  dès  à  présent  d'y  ajouter  le  n"  524,  qui  fait  l'objet 
de  cette  étude, 

F.  CHÈVREMOXT, 

le  bibliographe  de  Marat. 

L'explication  aurait  assurément  gagné  à  être  plus  clai- 
rement présentée. 


\u  Intennédiaire  des  chercheurs  et  des  curieux  a  cherché 
quel  a  été  le  sort  des  soixante-seize  présidents  de  la  Con- 
vention. 

Dix-huit  ont  été  guillotinés,  trois  se  sont  suicidés,  huit 
ont  été  déportés,  six  incarcérés,  quatre  sont  devenus  fous, 
et  vingt-deux  ont  été  mis  hors  la  loi. 

Tous  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  d'être  élus  deux  fois  ont 
payé  cet  honneur  de  leur  vie. 


Signalons  quelques  ouvrages  importants  sur  la  Révolu- 
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lion  qui  ont  été  vendus,  le  14  et  7  décembre  dernier,  à 
l'Hôtel  Drouot. 

La  collection  complète  des  mémoires  relatifs  à  la  Révo- 
lution française  publiée  en  08  volumes  à  Paris  de  1820  à 
1828  a  été  adjugée  en  très  bon  état  à  cent  quatre-vingts 
francs.  L'ouvrage  vaut  facilement  trois  fois  plus. 

La  correspondance  secrète  de  Métra  en  dix-huit  volumes 
brochés,  s'est  vendue  quatre-vingts  francs;  cela  ne  valait 
pas  mieux. 

On  a  acheté  à  quatre-vingt-dix  francs  le  Palais  Royal, 
ouvrage  divisé  en  trois  volumes  :  r  les  Filles  de  l'allée  des 
Soupirs;  2°  les  Sunamites;  3°  les  Converseuses,  de  la  librai- 
rie Guillot,  Paris  1790,  in-12:  voilà  encore  un  ouvrage 
payé  son  prix,  certes. 


Le  Gérant  :  CL.  GHARAVAY. 


Hatis.  —  Imprimerie  G.  Houoieh  et  C'«,  rue  Casiette,  1. 


LE 

CENTENAIRE  DE    1789 


ET 


L'EXPOSITION  DE  1889 


M.Cli.-L.  Cliassin,  notre  collaborateur  et  ami^  auteur  très 
(jstiiné  douvrages  importants  sur  l'époque  révolutionnaire,  a 
présent(i  à  M.  Edouard  Lockroy,  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  un  projet  des  plus  intéressants,  qui  rentre  entière- 
ment dans  le  plan  général  de  la  célébration  du  grand  centenaire, 
en  vue  duquel  a  été  fondée  notn;  revue  la  Révolution  frunçahe. 

l»aris,  le  2  février  1886. 

AlONSJLL'R    LE    MlMSTr>E    Di:   COMMEltCE    ET    DE    LINDLSTKIE, 

Si  nous  célébrons  en  1889  Dix-sept  cent  quatre- cinf/t- 
neuf,  la  date  initiale  de  l'ère  nouvelle  ouverte  par  la 
France  au  genre  humain,  ce  sera  sans  doute  pour  honorer 
dignement  la  mémoire  de  nos  pères  ;  ce  doit  être  aussi 
pour  rendre  nos  fils  capables,  en  achevant  le  relèvement 
de  la  patrie,  — dont  ils  furent  les  sauveurs,  —  de  réaliser 
leur  idéal  de  Liberté  poHtique  et  de  Justice  sociale. 

Il  importe  de  frapper  vivement  l'imagination  populaire, 
de  provoquer  un  enthousiasme  fécond,  de  rouvrir,  au 
moyen  de  manifestations  aussi  paisibles  que  grandioses, 

5«   A\,NKE    —    II.  43 
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suscitées  en  dehors,  au-dessus  de  toute  secte,  de  tout 
parti,  le  large  courant  de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité, 
lancé  par  le  serment  du  Jeu  de  Paume,  précipité  par  la 
prise  de  la  Bastille,  engloutissant  le  régime  féodal  dans  la 
nuit  du  Quatre-Aoùt,  et  ralliant  tous  les  Français  dans  ces 
fêtes  sublimes  de  juillet  1790  où  l'on  se  jurait  d'aimer 
jusqu'à  ses  ennemis! 

Depuis  très  longtemps,  préoccupé  de  la  célébration  du 
Centenaire  de  la  Révolution,  j'ai  présenté  au  Gouvernement 
de  la  République,  le  9  juin  1884,  le  plan  sommaire  d'un  pa- 

VI LLO N -MUSÉE  DE  1789. 

Ce  plan  a  été  conçu  de  façon  à  demeurer  réalisable  en 
entier  ou  en  partie,  suivant  les  proportions  données  à  l'Ex- 
position internationale  ou  nationale,  même  dans  le  cas  où, 
sans  Exposition,  Paris  se  contenterait  d'inviter  la  France 
et  les  amis  de  la  France  à  une  nouvelle  Fédération. 

Son  but  n'est  pas  simplement  d'offrir  un  spectacle  cu- 
rieux et  émouvant,  pour  une  circonstance  solennelle.  Il 
tend  à  devenir  le  point  de  départ  de  l'institution  perma- 
nente d'un  Musée  et  d'une  Bibliotlicque  de  la  Révolution 
française  remettant  en  lumière  les  œuvres  oubliées  ou  mé- 
connues de  la  grande  époque,  offrant  aux  générations 
futures  le  complément  essentiel  de  la  véritable  éducation 
patriotique  et  républicaine. 

Dès  sa  présentation  et  chaque  fois  qu'il  a  été  rappelé 
&.UX  présidents  du  Conseil  et  à  divers  ministres  des  Affaires 
étrangères,  du  Commerce  et  de  l'Instruction  publique,  le 
plan  du  PAViLLOx-MusÉE  DE  1789  a  reçu  l'accueil  le  plus 
sympathique. 

Il  a  dû  être  adressé  à  la  Commission  chargée  d'étudier 
toutes  les  questions  relatives  àFExposilion  de  1889,  et  il  a 
obtenu  l'approbation  cordiale  de  son  président. 

Mais  les  circonstances  ont  empêché  la  Commission  pré- 
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paratoire  de  conclure,  et  c'est  vous,  Monsiuar  le  Ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  qui  allez  arrêter  les  bases 
de  la  célébration  du  grand  centenaire. 

Personne  ne  méritait  mieux  cet  honneur  (|ue  le  premier 
élu  de  Paris  en  1885;  personne  n'était  plus  capable  d'ac- 
complir cette  haute  tâche  en  vrai  fils  de  la  Révolution. 

Je  remets  donc  avec  confiance  mon  modeste  plan  entre 
vos  mains,,  et  je  vous  prie,  Monsieur  le  Ministre,  d'agréer, 
avec  le  témoignag-e  de  ma  vieille  amitié,  l'assurance  de 
mon  entier  dévouement. 

CH.-L.    CHASSIN 


PAYILLON-MUSEE  DE  1789 

A    ÉRIGER  AU    CENTRE    DE    l'eXPOSITIOX    DE     1889. 

Sur  le  fronton,  très  monumental,  on  lirait  la  Déclara- 
tion (les  droita  deriiommc  et  du  citoyen. 

Des  deux  côtés  de  l'entrée  seraient  rappelées  les  gran- 
des journées  et  les  grandes  œuvres  de  la  Révolution  fran- 
çaise. 

Tout  autour,  en  statues,  bustes  et  médaillons,  seraient 
évoqués  les  grands  hommes. 

Pour  y  conduire,  on  ouvrirait  : 

D'un  côté,  r«t;e/i«e  de  l'humanité,  ethnographique;  de 
l'autre,  Yavemiede  la  France,  historique; 

Adroite,  à  travers  les  sections  étrangères,  Vavenue  des 
nations  ; 

A  gauche,  à  travers  la  section  des  machines,  Vavenuc 
du  travail. 

Le  Pavillon  contiendrait  : 

Un  musée,  réunissant  les  curiosités  de  l'époque  révolu- 
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tioiinaire  et  les  principaux  objets  d'art  consacrés  à  son 
souvenir  ; 

Une  bibliothèque,  contenant  le  plus  possible  de  livres 
en  toutes  langues  sur  les  événements  de  1789  à  1799  et 
sur  leurs  conséquences  ; 

Une  salle  de  conférences,  représentant  en  petit  la  salle 
de  réunion  do  l'une  de  nos  Assemblées  nationales  ou  d'un 
de  leurs  grands  comités. 

Pour  concourir  à  l'Exposition,  à  titre  de  cliefs-d'œuvrc 
typograpliiques,  bibliographiques  et  artistiques,  seraient 
exposés  dans  le  pavillon  par  notre  Imprimerie  nationale 
deux  ouvrages  : 

La  révolution  française,  in-folio;  tome  I,  catalogue  his- 
torique, avec  reproduction  d'autographes;  tome  II,  cata- 
logue artistique,  avec  gravures; 

Le    commencement   de  la  collection  in-i",  à  créer,  des 

DOCUMENTS  INÉDITS  RELATIFS  A  l'iIISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION 
FRANÇAISE. 

Les  frais  de  la  préparation,  de  la  construction  et  de 
l'aménagement  du  Pavillon-Musée  incomberaient  à  l'en- 
treprise de  l'Exposition. 

Les  frais  de  la  préparation  et  de  l'exécution  des  ouvra- 
ges à  exposer  pourraient  être  couverts,  sans  crédit  spé- 
cial, sur  les  fonds  de  l'Imprimerie  nationale  (Ministère  de 
la  justice),  des  Documents  de  l'histoire  de  France  et  des 
Missions  littéraires  (Ministère  de  l'instruction  publique). 

Dès  le  mois  de  juin  188i,  ce  plan  du  Pavillun-Musée 
de  1789  a  été  présenté  au  Gouvernement  (présidence  du 
Conseils,  ministères  des  affaires  étrangères,  delà  justice, 
du  commerce,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts). 
On  ne  peut  mieux  accueilli,  il  a  été  rappelé  plusieurs  fois 
au  secrétaire  général  de  la  commission  préliminaire  de 
l'Exposition   universelle    de  1889.    L'exécution,   plus    ou 
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moins  complète,  dépend  du  temps  ti  du  personnel  dout 
on  pourra  disposer,  La  préparation,  très  laborieuse,  doit 
èlro  entamée  aussitôt  lExposilion  décidée. 

Cll.-L.    CHASSIX 

.M.  le  ministre  du  cummerce  et  de  l'industrie  a  répondu,  par 
lettre  du  9  février  : 

«  Vous  savez  qu'aucune  décision  n'a  encore  été  prise  au  sujet 
de  l'Exposition.  J'ai  l'honneur  toutefois  de  vous  accuser  récep- 
tion de  ce  document  qui  fera  de  ma  part  l'objet  d'un  examen 
attentif.  » 

Le  12  février,  ont  été  reçus  par  M.  le  ministre,  MM.  Auguste 
Dide,  J.-C.  Colfavru,  Ch.-L.  Chassin  et  Etienne  Cliaravay.  Ils 
ont  exposé  le  plan  du  Pavillon-Musée  à  M.  Edouard  Loci^roy, 
qui  a  accueilli  l'idée  avec  la  plus  grande  faveur.  Tout  ce  qui 
tend  à  la  glorification  de  notre  immortelle  Révolution  inspire  à 
M.  Lockroy,  petit-tîls  d'un  conventionnel,  la  sympathie  la  plus 
profonde  et  la  plus  efficace. 

LA    RÉDACTIOX. 


LE  MILLIARD 


DES 


DEFENSEURS  DE  LA  PATRIE 

ET 

LE  M[LLIARD  DES  ÉMIGRÉS 


(Suite- 


Tout  lo  plan  (les  monarchies  d'Europe  était  do  contenir 
le  plus  longtemps  possible  l'élan  de  la  France,  d^y  faire  la 
part  du  feu  et  de  laisser  s'éteindre  sur  place  l'incendie 
révolutionnaire.  Pour  le  renversement  doux  et  progressif 
de  la  Constitution,  les  souverains  comptaient  sur  le  sys- 
tème temporisateur  suivi  jusqu'alors  par  Louis  XVL 
Eloigner  les  propositions  par  des  vetos  successifs,  retenir 
longtemps  les  alfaircs  à  l'examen,  biaiser  sur  toutes  choses, 
ralentir  et  tergiverser  à  chaque  occasion,  tel  était  le  rôle 
dévolu  à  cet  infortuné  prince.  Au  dehors,  on  ne  songeait 
qu'à  refroidir  les  ardeurs  belliqueuses  du  prince  de  Condé 
et  de  ses  partisans.  On  ne  craignait  rien  tant,  dans  les 
cours  d'Europe,  au  commencement  de  l'année  1792,  que 
de  voir  les  patriotes  français  contraindre  l'armée  impériale 
ot  royale  à  marcher  en  avant  pour  entamer  les  hostilités. 

Afin  de  tenir  en  haleine  l'opinion  publique,  sans  abandon- 
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nor  la  politique  expectante  que  commandaient  les  circon- 
stances, l'empereur  dAllemagnc  et  le  roi  de  Prusse  eurent 
recours  à  la  presse  et  se  firent  commanditaires  de  jour- 
naux autirévolutionnaires.  Le  plus  célèbre  d'entre  eux, 
les  Annales  de  Vienne,  publié  au  vu  et  au  su  de  tous  sous 
leurs  auspices,  se  liATait  à  une  diatribe  périodique  contre 
la  Révolution  et  la  France  qui  la  subissait.  On  y  compa- 
rait historiquement  la  manie  de  liberté  des  peuples  avec  la 
bonhomie  des  rois  ;  on  y  laissait  percer  l'effroi  de  cette 
«  barbarie  de  lumière  prête  à  envahir  l'Europe.  »  Con- 
stamment on  y  fulminait  contre  les  séducteurs  des  peuples 
et  les  incendiaires  politiques. 

Pour  tous  les  yeux  clairvoyants,  la  lutte  était  immi- 
nente. La  France  allait-elle  attendre  l'effet  des  menaces 
sourdes  de  la  coalition  nouée  contre  elle,  ou  bien  devan- 
cer les  événements  et  prendre  l'offensive  ?  C'est  à  ce  der- 
nier parti  que  s'arrêta  la  Législative  et  elle  fit  bien.  Docile 
exécuteur  de  ses  volontés,  le  20  avril  1792,  Louis  XVI 
lança  la  déclaration  de  guerre  à  l'empereur  d'x\utriche. 
François  II,  qui  venait  de  succéder  à  son  père. 

Les  Girondins,  alors  au  pouvoir,  en  se  faisant  les  pro- 
moteurs de  cette  initiative,  agirent  en  politiques  avisés.  Il 
eût  été  dangereux,  en  effet,  de  ne  pas  donner  une  prompte 
issue  au  patriotisme  débordant  des  citovens  et  coupable 
de  ne  pas  utiliser  au  profit  de  la  Révolution  ces  trésors 
d'héroïsme  qui  ne  demandaient  qu^à  se  dépenser  pour  un 
triomphe.  Il  est  donc  injuste  de  reprocher  à  leur  mémoire 
comme  un  crime  celte  déclaration  de  guerre.  Il  est  vrai 
que  dans  les  papiers  de  la  liste  ci\"ile  inventoriés  par 
Gohier  se  trouva  une  lettre  datée  de  Milan,  27  avril  1792, 
dont  voici  les  principaux  passages  : 

«  Si  Louis  XYI  a  proposé  la  guerre,  c'était  pour  forcer 
«    toutes  les  puissances  à  réunir  et  à  déployer  leurs  forces 
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«  contre  les  factieux  et  les  scélérats  qui  tyrannisent   la 

((.  France L'assemblée    nationale,    en    déclarant    la 

«  guerre,  avait  donné  dans  le  panneau  ;  c'est  tout  ce  qui 
u  pouvait  arriver  de  plus  heureux  aux  contre-révolution- 

«  naires Et   une  aussi   bonne  nouvelle   méritait  bien 

«  d'être  portée  par  des  courriers  extraordinaires  expédiés 
<i  de  Paris  à  Turin  et  de  Turin  à  Milan.  Vous  pouvez 
a  compter  sur  150,000  hommes  au  moins,  tant  Prussiens 
«  qu'Autrichiens  et  Impériaux.  Les  émigrés  peuvent  for- 
«  mer  une  armée  de  20,000  hommes.  » 

On  a  beaucoup  abusé  de  cette  correspondance  et  d'autres 
analogues  pour  flétrir  à  tort  la  conduite  des  Girondins  en 
celte  circonstance.  C'est  un  faux  point  de  vue.  On  oublie 
que  les  émigrés  n'étaient  pas  d'accord  sur  les  mesures  à 
prendre,  et  qu'ils  se  divisaient  en  deux  groupes  hostiles. 
Le  plus  nombreux  suivait  les  inspirations  du  comte  d'Ar- 
tois, dont  l'humeur  paisible  s'accommodait  parfaitement 
des  conseils  de  prudence  des  souverains.  L'autre  groupe, 
plus  remuant,  s'agitait  autour  du  prince  de  Condé,  dont 
l'esprit  brouillon  répugnait  aux  lenteurs  de  la  politique  et 
ne  rêvait  que  l'action  militaire.  Toute  l'émigration  était 
condéiste  ou  artoisiste.  et  les  historiens,  pour  la  plupart,  se 
sont  faits  l'écho  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  factions,  sans 
songera  être  simplement  patriotes  dans  leurs  appréciations. 

Quittons  les  hontes  de  Témigration  et  rentrons  en 
France  pour  y  reposer  nos  yeux  sur  le  spectacle  plein  de 
grandeur  d'une  nation  tout  entière  debout  pour  la  défense 
de  ses  libertés  et  de  son  territoire. 

IL 

La  tâche  était  immense  en  1789,  et  l'etîort  gigantesque 
pour  organiser   la    France    nouvelle.    Rien  n'était    resté 
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debout  (b'S  formes  usées  du  passé,  rien  que  la  monarchie 
rajeunie  et  retrempée  dans  une  investiture  populaire.  Tout 
k'  monde  croyait  alors,  dans  le  pays,  à  la  possibilité  d'une 
rovauté  nationale  et  démocratique. 

L'Assemblée  avait  à  créer  de  toutes  pièces  les  institu- 
tions appropriées  au  régime  nouveau  et  pour  leur  pratique 
ne  pouvait  que  remettre  au  temps  le  soin  de  dévelopi)er 
chez  les  Français  les  mœurs  de  la  liberté.  «  Dans  la  nais- 
'<  sance  des  sociétés  (1),  ce  sont  les  chefs  des  républiques 
((  (|ui  font  l'institulion,  et  c'est  ensuite  l'institution  qui 
((  forme  les  chefs  des  républiques.  » 

Les  hommes  de  la  Révolution  ne  furent  pas  écrasés 
sous  le  poids  de  leur  responsabilité  ;  ils  l'acceptèrent  réso- 
lument, sans  faiblesse,  et  réussirent  à  ce  point  dans  leur 
O'uvre.  qu'en  dépit  de  toutes  les  réactions,  ce  qui  a  sur- 
vécu de  leurs  travaux  a  suffi  pour  changer  la  face  de  la 
France  et  de  l'Europe,  —  de  l'Europe  qui  tenta  d'anéantir 
la  Révolution  dans  son  germe  et  ne  fit  qu'en  disperser  les 
fécondes  semences  sur  tous  ses  territoires.  Combien  plus 
,:  efficace  eût  été  l'action  de  ces  immortels  législateurs,  s'ils 
P^  n'avaient  point  eu  à  lutter  contre  la  guerre  civile  à  l'inté- 
rii'ur,  contre  l'émigration  et  l'invasion  à  l'extérieur.  Com- 
ment purent-ils  suffire  à  de  si  multiples  entreprises  dont 
la  grandeur  nous  déconcerte?  Par  la  certitude  qu^ils  eurent 
de  la  légitimité  de  leurs  décisions,  par  la  netteté  de  leurs 
vues,  par  la  persistance  d'une  volonté  immuable  dans  son 
but,  par  l'amour  exclusif  de  la  patrie  aimée  jusqu'à  la 
mort. 

Que  l'on  compare  les  actes  de  ces  patriotes  et  ceux  des 
émigrés,  puis,  que  l'on  juge  de  l'ignominie  des  uns  et  de 
l'héroïsme  des  autres.  On  comprendra  alors  la  reconnais- 

(Ij  Montesquieu.  Grandrur  el  décadence  des  Romaim,  cli.  I. 
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sance  éternelle  que  la  France  doit  aux  premiers  et  la  note 
d'infamie  qui  suivra  les  seconds  d'âge  en  âge  à  travers 
riiistoire. 

Il  serait  fastidieux  d'entrer  dans  le  détail  des  lois  sur 
Pémig-ration  et  de  suivre  pas  à  pas  les  variations  do  la 
conduite  des  pouvoirs  publics  à  son  égard.  Mais  il  importe 
de  distinguer  les  divers  mouvements  d'opinion  qui  ont 
inspiré  les  législateurs. 

Au  début,  l'émigration  passa  à  peu  près  inaperçue  en 
France.  Ce  fut  la  période  d'indifférence.  Nul  ne  songeait  à 
se  préoccuper  du  départ  des  premiers  émigrés.  N'était-ce 
pas  l'exercice  d'un  droit  contenu  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  adoptée  dès  le  26  août  1789?  Chacun 
n'était-il  pas  libre  d'aller  où  bon  lui  semblait?  Ces  idées 
sur  l'innocuité  de  l'émigration  ne  se  modifièrent  même  que 
très  lentement,  puisque  dans  la  Constitution  promulguée 
deux  ans  après  (3-14  septembre  1791),  on  jugea  nécessaire 
de  consacrer  par  un  texte  formel  ce  droit  non  défini  dans 
la  Déclaration  et  on  inscrivit  comme  principe  dans  les 
dispositions  fondamentales  «  la  liberté  à  tout  homme 
«  d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pouvoir  être  arrêté  ni 
«  détenu  que  selon  les  formes  déterminées  par  la  Consti- 
«  tution.  » 

Lorsque  plus  tard  les  Constituants  reconnurent  la  né- 
cessité de  commencer  à  sévir  contre  les  émigrés,  tout 
l'effort  des  adversaires  des  mesures  de  rigueur  proposées 
se  concentra  ironiquement  sur  l'intérêt  supérieur  du  main- 
tien des  principes  fondamentaux  de  notre  nouveau  droit 
constitutionnel.  Le  fonds  de  l'opinion  publique  sur  Témi- 
gralion  pendant  les  deux  premières  années  de  la  Révolu- 
tion est  assez  exactement  exprimé  dans  ce  passage  d'une 
lettre  de  l'abbé  Grégoire,  adressée  le  6  août  1790  «  aux 
«  bons  citoyens  de  la  Meurthe  »  : 
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«  L'horreur  que  nous  inspire  la  conduite  des  éniig-ranis 
t<  nous  absout  de  les  avoir  pour  compatriotes,  et  plùl  à 
tt  Dieu  que  la  France  entière  put  vomir  de  son  sein  tous 
«   les  ennemis  qu'elle  y  recèle  !  » 

()n  méprisait  beaucoup  les  émig-rés,  et  on  n'était  pas 
fâché  d'en  être  débarrassé. 

Mieux  en  état  que  le  public  d'apprécier  les  dangers  de 
l'émiaration  pour  le  pays,  les  ministères  successifs  sou- 
mirent, tant  à  la  Constituante  qu'à  la  Législative,  divers 
projets  de  loi  anodins  qu'ils  réussirent  à  faire  adopter. 
Mais  sans  point  d'appui  dans  l'opinion,  ils  ne  purent  même 
pas  faire  usag-e  de  ces  armes  rudimentaires. 

Quel  effet  pouvait  avoir  l'invitation  platonique  de  réinté- 
grer le  royaume  adressée  aux  fonctionnaires  publics, 
absents  du  territoire  sans  mission  officielle  (1)?  A  quoi 
bon  déclarer,  sans  aucune  sanction  possible,  que  «  toute 
«  personne  (2)  jouissant  de  pensions  ou  dé  traitements 
<■(  serait  tenue  de  rentrer  en  France,  dans  le  délai  de  deux 
«  mois,  sous  peine  de  se  voir  privée  de  tous  emplois, 
«  pensions  et  g-ratifications  ?  »  Tout  le  monde  savait  à  Paris 
que  les  administrations  locales,  restées  sous  la  domination 
des  vieilles  influences  du  passé,  par  respect  ou  par  crainte, 
ne  tenaient  aucun  compte  de  ces  injonctions  lég^ales.  Le 
ministère  n'ignorait  pas  non  plus  que  ces  mesures  même 
appliquées  eussent  été  sans  efficacité.  Cela  est  aisé  à  com- 
prendre. La  grande  majorité  des  émigrés,  en  quittant  la 
France  pour  un  temps  dont  ils  ne  pouvaient  prévoir  la  du- 
rée, avaient  réuni  pour  les  emporter  à  l'étranger  toutes 
leurs  ressources  disponibles.  La  plupart  même  avaient 
anticipé  sur  leurs  traitements,  rentes  et  pensions  par  des 


U)  Dii-cret  du  t  janvier  1790. 
(2)  Dt'crot  (le  septembre  1790. 
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délégations  consenties  au  profit  d»'  tiers  complaisants. 
Ainsi  s'explique  l'innombrable  quantité  d'oppositions  qui 
pleuraient  dans  les  caisses  publiques  sur  les  sommes  dues 
aux  émigrés.  Ceux-ci,  bien  certains  de  n'avoir  plus  rien  à 
recevoir,  ne  prenaient  nul  souci  des  fonds  ordonnancés  à 
leurs  noms.  Peu  leur  importait  le  sort  de  leurs  créanciers 
et  les  difficultés  contre  lesquelles  ils  se  débattaient.  Beau- 
coup même  considéraient  les  embarras  causés  au  Trésor 
public  par  celte  situation  anormale  comme  un  excellent 
tour  joué  au  pays. 

En  février  1791  la  position  des  créanciers  était  devenue 
lamentable.  Leurs  défenseurs  devant  l'Assemblée  faisaient 
remarquer  avec  raison  qu'en  réalité  c'était  sur  eux  que 
retombaient  toutes  les  mesures  prises  contre  l^s  émigrés 
dont  pourtant  ils  n'étaient  pas  complices.  Il  fallut  aviser, 
et,  comme  les  émigrés  ne  payaient  pas  plus  les  impôts  que 
leurs  dettes,  on  essaya  de  résoudre  les  deux  questions  en 
même  temps. 

On  attribua  donc  à  la  foule  des  créanciers  de  Monsieur, 
de  Monsieur  le  comte  d'Artois  (1),  de  Mesdames  et  des 
autres  émigrés  de  moindre  qualité,  sous  la  seule  condition 
d'être  porteurs  de  titres  exécutoires,  toutes  les  sommes 
dues  par  l'Etal  à  leurs  débiteurs,  hormis  les  pensions  ou 
traitements  postérieurs  au  1^' janvier  1790.  Celle  réserve 
faite  au  détriment  des  intéressés  avait  pour  but  d'amoin- 
drir les  charg-es  de  l'Etat  et  d'assurer  au  Trésor,  créancier 
lui-même  de  nombreux  arriérés,  le  recouvrement  de  la 
triple  contribution  foncière  et  mobilière  imposée  par  un 
récent  décret  (2)  à  tout  émigré  qui,  dans  le  mois,  ne  réin- 
tégrerait pas   le  territoire   national.    Par  une  disposition 


(1)  Décret  des  29  juillet  et  6  août  1791. 

(2)  Décret  des  1"  et  6  août  1791. 
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finale  on  plaçait  ceux  qui  obéiraient  sous  la  protection 
spéciale  et  la  sauvegarde  de  la  loi. 

Ce  fut  le  dernier  acte  de  la  période  de  répression  mitigée 
d'indulgence.  Toute  cette  mansuétude  n'aboutit  iju'à  pré- 
cipiter le  mouvement  de  sortie  des  coupables  volontaires 
de  l'émigration,  trop  justement  convaincus  do  la  faiblesse 
de  l'Assemblée  à  leur  égard. 

Mais  le  moment  du  réveil  de  l'opinion  publique  était 
proclie.  Après  avoir  nié  contre  toute  évidence  les  dangers 
de  l'émigration  et  désarmé  le  pouvoir  par  leur  aveugb- 
indilTérenco,  les  citoyens  n'allaient  pas  tarder  à  comprendre 
l'immense  péril  qui  menaçait  la  France  et,  dans  leur  affo- 
lement devant  cette  révélation  soudaine,  inspirer  aux  lé- 
gislateurs des  mesures  dépassant  en  énergie  tout  ce  que 
ceux-ci  avaient  pu  oser  concevoir  comme  répression. 

Avant  d'entamer  la  lutte  sans  merci,  une  dernière  ten- 
tative de  concorde  fut  faite.  L'Assemblée  voulut  essayer  de 
la  clémence  et,  à  l'occasion  de  la  promulgation  de  la  consti- 
tution du  royaume,  elle  lit  offrir  à  tous  parle  roi  Louis  XVI 
un  oubli  généreux.  C'était  la  réconciliation  possible  des 
frères  ennemis.  Xos pères  eurent-ils  l'illusion  d'une  solution 
pacifique  en  proclamant  une  amnistie  facile  a  tourner 
contre  eux  en  aveu  d'impuissance?  C'est  peu  croyable  ;  il 
est  à  présumer  que  leur  but  secret  fut  d'affirmer  à  la  face 
de  l'Europe  coalisée  la  justice  de  la  cause  de  la  Révolu- 
tion et  de  laisser  aux  émigrés  toute  la  responsabilité  de 
leur  crime. 

Leur  visée  était  juste  et  l'effet  fut  immense  à  l'étranger. 

«  On  pense,  »  écrivait-onde  La  Haye,  au  lendemain  de 
ce  grand  acte,  «  que  si  Monsieur,  M.  d'Artois,  M.  de 
«  Condé  et  son  fils,  M.  de  Bourbon,  tous  princes  français, 
«  persistent  dans  leurs  desseins  devenus  des  complots, 
'<   dans  leur  vengeance  qui  n'est  plus  qu'une  révolte   et 
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«  dans  leur  prétendu  honneur  chevaleresque  qui  méritera 
«  désormais  une  flétrissure  ineffaçable,  alors,  il  n'est  plus 
«  pour  eux  d'assistance  glorieuse  chez  les  nations  élran- 
<i  gères,  ni  de  pardon  pour  eux  chez  leurs  concitoyens  et 
«  leurs  frères.  » 

Même  impression  venait  à  la  même  date  des  bords  du 
Rhin. 

«  Comment  se  fait-il,  disent  ici  les  honnêtes  gens, 
«  qu^après  une  amnistie  si  généreusement  et  peut-être  si 
«  légèrement  accordée  par  les  patriotes  de  France,  qui 
«  sont  la  patrie,  aux  émigrés,  qui  ne  sont  rien,  ces  derniers 
((  méditent  encore  des  vengeances  contre  ceux-là  même, 
«  qui  avaient  le  droit  de  leur  pardonner  et  qui  leur  par- 
«  donnent?  Ainsi  donc,  ajoutent  chez  l'étranger  les  per- 
«  sonnes  plus  instruites,  les  émigrés  français  qui  prétendent 
<(  combattre  pour  l'honneur  ne  peuvent  plus  dire  comme 
«   François  I"  :  Tout  est  perdu  fors  l'honneur.  » 

L'effet  de  cette  mesure  ne  fut  pas  moindre  en  France. 
Le  pays  tout  entier,  secoué  de  sa  torpeur,  sentit  un  grand 
souffle  d'héroïsme  passer  dans  toutes  les  âmes,  et  la  pairie 
put  désormais  compter  sur  tous  ses  enfants  pour  la  lutte 
suprême  contre  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors. 

Une  dernière  sommation  légale  (1)  fut  lancée  contre  les 
réfractaires,  déclarés  suspects  de  conjuration  et  invités, 
sous  peine  de  mort,  à  rejoindre  le  sol  national  avant  le 
1®""  janvier  1792.  Le  jour  même  de  l'expiration  du  délai 
fatal  parut  le  décret  d'accusation  <--  contre  Louis-Stanislas- 
«  Xavier,  Charles-Philippe  et  Louis-Joseph,  ci-devant 
«  Condé,  les  sieurs  Calonne,  Laqueuille  et  Riquetti,  cadet, 
((  ces  deux  derniers  ci-devant  députés  à  'Assemblée 
«  nationale.  »  Vainement  Louis  XYI  avait-il  opposé  son 

(1)  Décret  du  9  novembre  1791. 
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veto  à  ce  dernier  décret,  on  ne  t^-nait  plus  compte  de 
ses  résistances.  Le  pays  s'était  demandé,  lors  de  l'arres- 
tation de  Varennes,  de  quel  droit  un  seul  homme  pouvait 
paralyser  la  volonté  de  vingt-cinq  millions  de  citoyens  et, 
de  ce  jour,  le  faible  monarque  avait  perdu  toute  autorité 
morale  et  tout  prestige  royal.  La  Révolution  qu'on  avait 
espéré  faire  par  lui  et  avec  lui  s'accomplissait  maintenant 
malgré  et  contre  lui.  Il  n'était  plus  qu'un  obstacle  qu'elle 
devait,  par  nécessité  de  salut  public,  écraser  avec  les  autres 
dans  sa  marche  inexorable.  Joseph  de  Maistre,  le  grand 
ennemi  de  la  Révolution  et  peut-être  l'écrivain  qui  l'a  le 
mieux  comprise,  a  dit  avec  raison  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
«  frappant  dans  la  Révolution  française,  c'est  cette  force 
«  entraînante  qui  courbe  tous  les  obstacles.  Son  tourbillon 
«  emporte  comme  une  paille  légère  tout  ce  que  la  force 
'(  humaine  a  su  lui  opposer.  Personne  n'a  contrarié  sa 
'    marche  impunément  (l).  » 

Sous  la  pression  des  événements  les  mesures  de  rigueur 
contre  les  émigrés  vont  se  suivre  en  progressant  avec  une 
logique  impitoyable. 

D'abord  le  séquestre  (2)  de  leurs  biens  «  attendu  qu'il 
«  était  instant  d'assurer  à  la  nation  sur  leurs  revenus 
<<  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  les  frais  extraordinaires 
'<  occasionnés  par  la  conduite  des  émigrés.  »  ?se  fallait-il 
pas  aussi  leur  ôter  les  moyens  de  nuire  à  la  patrie  ? 
César,  combattant  les  légions  de  Pompée  dans  une  guerre 
non  moins  horrible,  n'avait-il  pas  dit  à  ses  soldats: 
«  Frappez  au  visage,  »  sachant  que  les  beaux  fils  de 
l'aristocratie  romaine  ne  redoutaient  rien  tant  que  d'être 
défigurés.   De   même    la  Législative   frappait    dans  leurs 


(1)  Considérations  sur  la  France  (Chap.  1,  p.  5). 

(2)  Décret  des  9-12  février  1792. 
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richesses  ces  affamés  de  privilèg-es  et  d'avantag-es  maté- 
riels, espérant  contenir  par  la  terreur  de  la  perte  de  leurs 
biens  les  émigrés  de  l'intérieur,  tout  brûlants  du  désir  de 
rejoindre  ceux  du  dehors,  et  anxieux  de  l'heure  où  l'inva- 
sion les  ramènerait  victorieux  en  France. 

Puis  la  privation  des  revenus  parut  insuffisante  vis-à-vis 
de  ces  rebelles  qui  ne  s'inclinaient  pas  devant  la  loi  et 
qui  tous  les  jours  accumulaient  de  nouveaux  crimes  contre 
la  patrie.  Leurs  biens  (1)  eux-mêmes  furent  affectés  tout 
entiers  à  l'indemnité  due  à  la  nation  levée  pour  les  com- 
battre. Un  second  décret  (2)  régularisa  cette  affectation 
et  prescrivit  la  confiscation  et  la  vente  au  profit  du  Ti  ésor 
de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  émigrés. 
Pour  ne  laisser  impunis  aucun  des  criminels  et  faire 
passer  sur  toutes  les  têtes  coupables  le  niveau  rigoureux 
de  la  loi,  on  dressa  (3)  la  liste  de  tous  les  citoyens  absents 
de  France  qui  n'avaient  pas  été  compris  dans  la  loi  du 
séquestre.  On  mit  les  pères  et  les  mères  dans  l'obligation 
de  justifier  de  l'existence  en  France  de  leurs  enfants  dis- 
parus ou  de  leur  mort  ou  de  leur  emploi  à  l'étranger  au 
service  de  la  nation  (4).  Aux  parents  qui  ne  voulaient  rien 
dire,  on  imposait  la  charge  de  fournir  pour  chaque  enfant 
émigré  l'babillement,  l'armement  et  la  solde  de  deux 
hommes  aux  armées.  On  prononça  la  peine  de  mort  contre 
les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main  (o).  Les  puissances 
ennemies  furent  rendues  «  responsables  de  toutes  viola- 
«  tions  du  droit  des  gens  qui,  par  une  fausse  application 
«   du  droit  de  représailles,  pourraient  être  commises   par 


(1)  Décret  des  30  iiiars-8  avril  1792. 
^2)  Décret  du  27  juillet  1792. 
(3)  Décret  des  11-19  septembre  1792. 
v4|  Décret  du  12  septembre  1792. 
;.i)  Décret  du  9  octobre  1792. 
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les  «  émigrés  français  »  (1).  L'assembléo  par  colle  dispo- 
sition refusait  ù  bon  droit  la  (jualilé  de  boUig-éranls  aux 
émigrés.  Pour  témoigner  de  son  horreur  à  l'ég-ard  des 
renég-ats  de  la  patrie,  sur  la  proposition  de  Verg-niaud, 
elle  fit  brûler  par  la  main  du  bourreau  un  guidon  pris 
sur  les  émigrés  (2).  On  les  déclara  enfin  bannis  à  perpé- 
tuité du  territoire  français  et  passibles  de  la  peine  capi- 
tale (3),  si  jamais  ils  rentraient  ;  ils  furent  réputés  morts 
civilement  et  leurs  biens  acquis  à  la  République.  Sur  leurs 
maisons  on  plaça  un  écriteau  :  «  Propriété  nationale  à 
vendre  ou  à  louer  (4)  ;  »  leurs  testaments  et  leurs  donations 
furent  déclarés  de  nul  effet  (o)  ;  leurs  épouses  eurent  le 
droit  de  se  considérer  comme  divorcées. 

Comment  les  émigrés  avaient-ils  pu  mériter  un  si  épou- 
vantable traitement? 

A  ceux  qui  seraient  tentés  de  poser  cette  question,  on 

loit  répondre. 
Les  émigrés  n'ont  pas  seulement  médité  le  plus  grand 

les  crimes,  ils  l'ont  accompli.  Ils  ont  violé  le  sol  sacré  de 
la  patrie,  après  l'avoir  lâchement  abandonnée  au  milieu 
[du  péril  pour  des  intérêts  de  castes.  Ils  v  sont  rentrés  en 

îclaireurs  des  étrangers  venus  à  leur  appel.  Ils  ont  pillé  et 
Ëncendié  les  villages  de  leur  pavs,  molesté  leurs  conci- 
toyens et  partout  sur  leur  passage,  dans  cette  lutte  fratri- 
Icide,  ils  se  sont  conduits  comme  des  ennemis  sans  pitié. 
[Ils  ont  nécessité  l'effort  le  plus  immense  que  jamais  peuple 
[eut  à  produire  pour  défendre  sa  vie  nationale  menacée. 
iCe  n'est  pas  tout.  Ils  devaient  par  la  suite  compromettre 


(1)  Art.  4  du  même  décret. 

(2)  Décret  du  10  octobre  1792. 

(3)  Décret  des  2-8  mars,  5  avril  1793. 

(4)  Déeret  des  3-4  août  1793. 

(.">)  Décret  du  23  novembre  1792. 
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la  fortune  de  la  France  à  un  point  tel  que  nous  souffrons 
aujourd'hui  encore  des  pertes  matérielles  dont  ils  furent 
la  cause.  Bien  plus,  les  conséquences  de  l'incendie  allumé 
par  leur  folie  furieuse  allaient  coûter  la  vie  en  Europe 
à  plusieurs  millions  d'hommes  arrachés  aux  travaux  de  la 
paix  ;  par  la  fureur  de  leur  haine,  la  Révolution  fut  pré- 
cipitée fatalement  dans  des  excès  capables  de  compromettre, 
pour  plus  d'un  siècle  peut-être,  le  succès  de  sa  cause. 

Qu'on  cesse  donc  de  prétendie  que  la  mesure  a  été 
dépassée  vis-à-vis  des  émigrés  et  que  l'effroyable  rigueur 
de  la  répression  a  été  supérieure  au  forfait.  Ils  ont 
mérité  leur  sort  et  «  la  France  ne  pouvait  être  sauvée 
autrement  »  (1). 


PAUL    GOUMAIN    CORNILLE. 

(^4  suivre) 


(l)  Joseph  de  Maislre,  Co7isidéra(ions  sur  la  France. 


QUATREFAGES  DE  LAROQUETE 

CO-NSinUA-M  Di;  GARD 


Suite 


Dans  la  nuit  du  4  août,  un  mouvement  patriotique  porte 
li'S  membres  du  Clerrjr  et  de  la  Xoblesse  à  renoncer,  sans 
délibération,  aux  droits  féodaux,  justices  seigneuriales, 
privilèges,  dîmes  et  redevances,  vénalité  des  cbarges.  etc. 
Laroquete  écrit  à  ce  sujet  à  d'Albignac  : 

"  L'abolition  absolue  de  la  dime  et  celle  des  droits  féo- 
daux doit  répandre  la  joye  dans  touttes  les  campagnes; 
«•'est  le  moment  de  leur  faire  sentir  que  n'ayant  plus  rien  à 
demander  pour  la  liberté  de  leurs  biens  et  de  leurs  per- 
sonnes, ils  ne  doivent  plus  conserver  de  haine,  de  jalousie 
ny  de  sentiment  de  vengeance  pour  ceux  qui  les  possé- 
doient  (1).  »  Et  dans  un  billet  joint  à  cette  lettre,  parlant 
de  la  renonciation  à  une  pension  de  2,000  livres  faite  par 
le  vicomte  de  Mirabeau,  en  séance,  le  8  août,  il  ajoute  : 
«  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a  été  moins  généreux  qu'il  no 
le  paroit.  C'est  par  un  motif  de  vengeance  contre  le  vi- 
comte de  Noailles  qu'il  a  déposé  le  brevet  de  pension  hipo- 


y\,  Lettre  du  2o  août  1789.  —  Ce  jour-là,  lAssemblée  ne   siégeait  pas 
«  Nous  avons  vacances,  porte  le  P.  .?.  de  cette  lettre,  ce  qui  nous  arrive 
rarement  ;  il  ny  a  que  la  fette  du  Roi  qui  nous  ait  déterminé,  car  nous 
travaillons  le  dimanche.  ■» 
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théqué,  (lit-on,  pour  15  ans  à  ses  créanciers;  et  comme  la 
maison  de  Noailles  a  accumulé  beaucoup  de  bienfaits  il  a 
voulu  embarrasser  et  punir  M.  le  Vicomte  de  l'abandon  des 
droits  féodaux  qu'il  offrit  et  proposa.  » 

A  ce  moment,  une  panique  sans  pareille  s'était  emparée 
des  populations  des  Cévennes.  Des  exprès  annonçaient 
l'approche  de  troupes  nombreuses  de  brigands  et  même 
d'étrangers  marchant  en  ordre  et  mettant  tout  à  feu  et  à 
sang-  sur  leur  passage  (1).  Des  gardes  nationales,  des  mi- 
lices bourgeoises  s'organisèrent  partout  en  quelques  jours; 
d'Albignac  reçut  une  preuve  honorable  de  l'estime  de  ses 
concitoyens  qui  le  choisirent  pour  général  :  «  Je  connois 
trop  vos  principes,  lui  écrit  Laroquete,  pour  n'être  pas 
convaincu  que  vous  ne  vous  servirés  jamais  de  l'ascendant 
que  vous  avés  sur  eux  que  pour  leur  bien  en  général  et 
pour  chaqu'un  en  particulier;  dans  ce  moment  de  chaleur 
et  d'anarchie,  on  pourroit  se  livrer  à  quelque  sentiment  de 
vengeance  qu'il  seroit  dangereux  peut  ettre  de  réprimer, 
mais  qu'il  faut  prévenir  avec  prudence  {2).  »  Il  risque  en- 
suite un  avis  plus  sage  que  pratique  :  «  J'étois  bien  per- 
suadé, mon  cher  ami,  que  vous  payeriés  par  des  soins  et 
des  inquiétudes  Ihonnorable  choix  de  vos  concitoyens.  Il 
faut  user  de  toutte  votre  habileté  pour  les  conduire  au 
bien  malgré  eux.  Un  moyen  qui  peut  réussir  au  Yigan 
comme  icy,  c'est  de  rendre  tous  les  emplois  amovibles  et 
les  changer  même  tous  les  mois;  que  le  soldat  devienne 
capitaine  et  le  capitaine  soldat,  on  n'aura  pas  le  tems  d'in- 
triguer et  de  cabaler;  et  faire  surtout  un  règlement,  car 
tout  corps  a  besoin   d'une   loi  à  laquelle  il  faut  que  tout 


{i\  V.  la  délibération  du  conseil  ordinaire  d'Alais  du  30  juillet  1789,  et 
le  Bulletin  du  consei  permanent  de  Saint-Jean-de-Gai-donnenque  du 
H  août  1789  (4  p.  iu-40,  Nismes,  C.  Belle}.  • 

(2)  Lettre  du  -29  août  1789. 
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(iliéisso.  OfTiés,  s'il  le  faut,  votre  démission  pour  l'exemple, 
je  suposo  qu'elle  ne  sera  pas  agréé  mais  que  vous  aquérés 
plus  (le  droit  à  la  confiance  et  plus  de  pouvoir  pour  éloi- 
gner les  esprits  inquiets  et  lurbulens.  Cet  ordre  de  choses 
durera  encore  près  de  deux  mois,  dans  ce  tems  je  me  per- 
siiadi'  que  les  municipalités  seront  organisées  et  que  tout 
prendra  un  ordre  fixe  [l).  » 

En  même  temps  des  difficultés  s'élevèrent  dans  la  pro- 
vince de  Languedoc  relativement  à  la  libre  circulation  des 
g-rains.  (^es  difficultés  pouvaient  faire  naître  des  alarmes. 
Les  députés,  et  parmi  eux  Laroquete.  jugèrent  de  leur  de- 
voir d'adresser  à  toutes  les  villes  importantes  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  des  U»  août  et  18  septembre  con- 
(c ruant  les  subsistances  :  «  Le  territoire  de  la  France, 
•'•crivent-ils  f'U  faisant  cet  envoi,  est  plus  que  suffisant  pour 
nourrir  la  population,  la  dernière  récolte  a  été  gén'éralc- 
inenl  jjonne,  et  dans  les  [uovinces  septentrionales  «lu 
royaume  elle  a  été  très  abondante.  D'où  vient  donc  le  haut 
prix  des  grains...?  D'oii  procède  la  rareté  de  la  denrée...? 
(lest  uniquement  de  la  crainte  de  manquer  de  subsistance. 
r[  cette  crainte  porte  chaque  district,  chaque  canton,  chaque 
arrondissement  à  empêcher  la  sortie  des  grains  :  cette 
crainte  chimérique  est  seule  capable  d'occasionner  la  di- 
sette au  milieu  de  l'abondance...  Le  resserrement  de  la 
denrée  est  contraire  à  la  justice  qui  veut  que  les  villes 
soient  alimentées  par  le  surplus  des  denrées  nécessaires  à 
la  consommation  des  campagnes...  (2).  » 

1)  Lettre  du  28  septembre  1789.  —  Il  dit,  dans  cette  lettre,  parlant  du 
vice-amiral  comte  d'Estaing,  commandant  la  garde  nationale  de  Ver.~aillef. 
et  faisant  allusion  aux  troubles  dont  cette  ville  avait  été  menacée  par  des 
placards  :  a  M.  Destaiug  est  commandant  de  notre  milice  ;  il  a  pris  un 
ascendant  sur  sa  troupe  en  s'assuraut  des  capitaines  ;  on  a  été  dans  un 
moment  critique,  sa  fermeté  en  a  imposé.  »  V.  à  ce  sujet  Moniteur  des 
8-12  septembre  1789,  reimp.,  I,  451. 
(2)  Lettre  di:  3  octobre  1789.  Journal  de  S'ismes. 
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Les  municipalités,  ainsi  que  le  prévoyait  Laroquele, 
furent  constituées  par  décret  du  mois  de  décembre  suivant. 
Les  élections  se  firent  au  commencement  de  février  1790. 
Le  vœu  de  ses  concitoyens  appela  Laroqucte  à  la  place 
de  maire.  Il  refusa  : 

<(  Mon  cher  ami,  écrit-il  à  d'Albignac.  avant  de  se  déter- 
miner dans  une  action  importante,  il  faut  mettre  la  main 
sur  la  conscience,  linteroger  et  suivre  sans  balancer  ses 
décrets.  On  m'a  fait  l'iionneur  do  me  nommer  maire;  cette; 
preuve  d'estime  et  de  confiance  ma  flatté.  J'aurois  cédé 
volontiers  au  désir  de  nos  compatriottes,  mais  la  con- 
science a  parlé.  Puis-je  en  etîet  accepter  une  place  que  je 
ne  puis  pas  remplir  puisqu'un  serment  me  lie  aux  travaux 
de  l'Assemblée  rsalionale.  J'av  écrit  aux  anciens  consuls  et 
j'écris  par  ce  courrier  aux  nouveaux  officiers  pour  me  jus- 
tifier et  pour  exprimer  mes  regrets.  Je  vous  prie  de  les 
présenter  vous  même  et  de  convaincre  nos  concitoyens  que 
c'est  par  pure  délicatesse  que  je  me  refuse  à  leurs  dé- 
sirs (1).  » 

(1)  Lettre  du  18  février  1790.  —  La  lettre  de  Laroqiiete  aux  officiers 
municipaux  du  Vigau,  datée  du  même  jour,  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  les  preuves  d'estime  et  de  confiance  que  m'ont  donné  mes 
concitoyens  en  me  plaçant  à  côté  de  vous  me  pénétre  de  la  reconnois- 
sance  la  plus  vive.  Ils  ont  moins  calculé  mes  moyens  que  mes  bonnes 
intention^  et  cependant  ils  nont  point  tellement  compté  sur  elles,  puis- 
qu'Us  ont  associé  mon  insuffisance  à  vos  lumières;  cet  acte  de  raison,  de 
prudence  et  de  justice,  me  fairoit  entrer  avec  sécurité  dans  la  carrière 
laborieuse  et  honorable  qui  nous  est  offerte.  En  partageant  vos  travaux 
il  me  seroit  permis  de  m'tionorer  de  mon  zèle,  deu  recueillir  les  fruits 
les  plus  doux,  —  celui  de  servir  notre  patrie.  Lui  être  utile  est  mon  devoir 
le  plus  vif,  y  parvenir  est  le  bien  où  j'aspire.  —  Malheureusement  mes 
sentiments  se  trouvent  en  contradiction  avec  mes  devoirs.  Je  suis  engagé 
par  un  serment  de  ne  point  quitter  l'Assemblée  Nationale,  et  de  suivre 
ses  travaux  jusqu'après  la  constitution  ;  ce  moment  si  désirable  est  encore 
éloigné.  —  Dans  cet  état  des  choses,  faisant  un  effort  sur  moi-même  pour 
repousser  les  suggestions  d'un  amour-propre  si  justement  flatté,  faisant 
abstraction  de  tout  intérêt  personnel,  je  n'ai  écouté  que  celui  de  nos 
chers  compatriotes  ;  eu  conséquence,  j'ai  déjà  prié  messieurs  vos  prédé- 
cesseurs de  les  inviter  pour  leur  propre  intérêt  de  me  remplacer  par  une 
personne  présente,   puisque    mon  absence  est   obligatoire  et  forcée.  — 
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Les  électeurs  le  remplacèrent,  le  7  mars,  par  (PAlbignac 
Laroquete  se  félicite  de  ce  choix  : 

«  Vous  pouvés  compter,  mon  cher  ami,  que  si  jo  puis 
rendre  votre  travail  plus  facile,  plus  utile  et  plus  honno- 
rable,  je  le  fairai  avec  tout  le  zèle  de  l'amitié  et  celuv  que 
m'inspire  le  bien  public.  Vous  aurés  des  envieux,  vous 
aurés  peut  ettre  aussi  des  ennemis,  vous  aurés  quelques 
fois  à  combattre  l'intérêt  particulier;  il  faut  user  d(^  pru- 
dence, sans  manquer  jamais  de  fermeté.  Il  faudra  vous  mé- 
lier  quelque  fois  de  vos  amis,  il  faut  vous  méfier  de  vous 
même;  ne  vous  déterminés  jamais  d'après  le  premier  mou- 
vement, ne  jugés  que  dans  le  calme,  pesés  plus  les  choses 
que  les  hommes;  les  choses  sont  toujours  les  mêmes  et  les 
hommes  changent,  se  modifîenl  suivant  l'intérêt  de  leurs 
passions;  enfin,  voyés  d'après  vous  même,  après  avoir 
consulté  :  vous  êtes  sur  de  vouloir  le  bien  pour  le  bien 
même  :  avec  cette  disposition,  on  est  presque  toujours  as- 
suré de  le  faire. 

«  Je  n'entends  pas  vous  donner  des  leçons;  j'en  aurois 


Leflort  que  j"ai  fait  sur  moi-même  devient  encore  plus  pénible  depuis 
que  je  sçais  que  vous  déviés  être  mes  collègues  ;  mais  toujours  animé  du 
même  principe,  j'ose  vous  supplier.  Messieurs.  s"il  eu  est  encore  besoin, 
de  leur  renouveller  mes  instances  et  d'être  mon  organe  auprès  d'eux  pour 
leur  témoigner  ma  profonde  sensibilité  et  toute  l'étendue  de  mes  regrets. 
—  Si  je  n'étois  pressé  par  leur  intérêt  et  par  ma  conscience,  j'accepterois 
avec  la  plus  vive  satisfaction  l'honneur  peu  mérité,  mais  bien  senti,  d'être 
le  chef  d'une  ville  aussi  importante.  —  Considérant  combien  il  est  néces- 
saire, dans  ces  momens  dorage  et  d'anarchie,  que  la  communauté  aye 
tous  ses  officiers,  je  deviendrois  criminel  à  mes  propres  yeux  si  je  cédois 
à  leur  bonté  pour  moy.  Je  deviendrois  encore  injuste  envers  vous  puisque 
je  partagerois  vutre  gloire  sans  partager  vos  travaux.  Après  avoir  obtenu 
les  suffrages  de  nos  concitoyens,  le  vôtre  m'est  infiniment  flatteur.  Agréés 
mes  remerciments  des  choses  honètes  que  vous  me  dites  et  soyés 
persuadés  combien  je  me  serois  honoré  d'être  votre  collègue  et  d'être  à 
portée  de  vous  convaincre  des  sentiments  très  distingués  avec  lesquels 
j'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur.  H.  de  la  Roqué  te.  —  P.  S.  La  carte  de  notre  district  n'est  point 
encore  faite,  je  vous  envoyé  ci-joint  la  division  en  cantons.  —  Si  je  puis 
être  utile  à  la  communauté,  présentés  m'en  les  occasions  en  m'indiquant 
autant  que  vous  le  pourrés  les  moyens  et  soyés   persuadés  que  je  m'em- 


—  096  — 

pris  de  vous  si  j'avois  pu  accoplcr  la  place  importante  que 
vous  occupés;  je  parle  à  mon  successeur,  je  parle  à  mon 
ami,  avec  loulte  la  confiance  et  loutte  la  franchise  que  je 
luydois;  il  me  permettra  quelque  fois  de  bavarder,  con- 
vaincu de  la  pureté  de  mes  senlimens  et  de  mes  mo- 
tifs (1).  » 

Mais  il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire 
et  celle  de  commandant  des  gardes  nationales.  Aussi 
ajoute-t-il  :  «  Si  vous  vous  donnés  ou  si  l'on  vous  donne 
un  successeur  qui,  par  ses  talens,  son  patriotisme,  sache 
obtenir  la  confiance  publique  (condition  nécessaire),  je 
serai  l'homme,  le  citoyen  le  plus  satisfait  et  le  plus  tran- 
quile;  mais  jusques  là  je  serai  en  peine.  »  L'incompatibi- 
lité était  connue.  Reste  à  savoir  qui  remplacera  d'Albigiiac 
comme  commandant  :  c  Ladous  est  vieux  et  podagre  (1), 
Espinassous  est  inexpérimenté  2),  M.  de  Roussi  m'a  dit 
icy  positivement  qu'il  n'en  vouloit  pas,  le  public  n'en  vou- 
dra peut  ettre  pas  non  plus  (3);  votre  chère  milice  sera 
mal  commandée,  bientôt  elle  sera  organisée,  plus  facile  à 
manier  et  moins  active;  vous  aurés  le  droit,  en  votre  qua- 
lité de  maire,  de  la  faire  mouvoir  ou  arretter  selon  vos  vues 
inspirées  par  le  bien  public  (4).  » 

Après  avoir    org-anisé    les    municipalités,   l'Assemblée 


ployerai  avec  tout  le  zèle  que  vous  pourrie?  y  porter  vous-même. 
J'oubliois  de  dire  que  le  don  patriotique  de  la  fuiance  des  charges  muni- 
cipales (le  la  communauté  a  été  accueilli  et  aplaudi  par  l'Assemblée 
Nationale.  Le  procès-verbal  en  fait  mention.  »  Arch.  mun.  du  Vigan,  B.  B. 
15,  p.  656. 

(1)  Lettre  du  18  mars  i7i)0. 

(2)  Vivens-Ladons  (Jean-Louis),  né  au  Vigau  le  ;>  avril  1731,  ancien 
capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  la  Fère,  mort  au  Vigan  le  23  no- 
vembre 1810,  cousin  de  Laroquete. 

(3)  D'Espinassous,  gendre  de  Laroquete. 

(4)  De  lloussy  (Gabriel-François),  maître  de  camp  d'infanterie,  capitaine- 
commandant  d'une  compagnie  des  gardes  françaises,  né  au  Vigan  le 
29  janvier  1737,  mort  à  Montpellier  le  13  juin  1796. 

{o)  Lettre  du  22  mars  1790. 
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s'occupa  de  la  division  du  royauniG  en  départements.  Il  y 
eut.  dans  notre  pays,  des  compétitions  nombreuses.  Les 
villes  de  ^S'imes.  Alais  et  Uzès,  anciens  chefs-lieux  de  dio- 
cèses, convoitaient  toutes  trois  le  siège  de  l'administration 
départementale  ;  elles  envoyèrent  des  députés  spéciaux  à 
Paris  pour  soutenir  leurs  prétentions  ou  agirent  auprès 
(les  députés  de  la  sénéchaussée  pour  qu'ils  fissent  valoir 
leurs  revendications  particulières.  D'autres  se  disputaient 
un  chef-lieu  de  district;  et.  pour  l'oblenir,  il  D"  lui  répu- 
gnait pas  de  rompre  avec  d'anciennes  et  constantes  rela- 
tions. Laroquete  nous  met  au  courant  de  certaines  petites 
(omjjinaisons,  mesquines  ou  capricieuses,  eu  ce  qui  lou- 
che principalement  le  Vigan  : 

«  Je  vous  l'avouerai  avec  candeur,  mon  cher  ami,  je  ne 
suis  point  convaincu  de  la  solidité  de  vos  raisons  de  pré- 
férence pour  Montpellier  i,l).  Je  préfère,  jusqu'ici,  celles 
que  j'av  soumises  au  jugement  dt-  messieurs  les  munici- 
paux; (juoi  qu'il  en  soit,  c'est  hnu"  fautte.  J'avois  écrit 
dans  l'origine  à  M.  Gendre  (2}.  pour  luy  dire  de  prendre 
les  avis  des  personnes  intéressées  et  sensées,  luy  ajoutant 
que  je  m'adressois  à  luv  préférablement  aux  consuls  parce 
qu'ils  seroient  obligés  de  rendre  ma  Icttrt'  publique  et  que 
je  donnerois  par  là  l'éveil  à  nos  rivaux,  que  personnele- 
ment  je  devois  tenir  la  balance  en  main,  étant  le  député 
de  tous,  et  qu'une  partialité  en  faveur  de  notre  ville  fairoit 
crier  contre  mov.  Cette  lettre  leur  a  été  sûrement  commu- 
niquée. La  réponse  fut  que  je  devois  m'attachera  obtenir 
le  district,  n'importe  le  département.  J'ay  été  donc  libre  de 
choi.sir.  Dans  cet  intorvale,  M.  Aguze  (3).  m'écrivit  de  sou 


•li  D'Albignac  t'iail  donc  pour  le  rattachement  du  district  du  Vigan   au 
département  de  l'Hérault. 
{-!  Gendre  'Louis-Marthe",  avocat  et  notaire. 
i3)  Aguze,  juge  royal,  parvint  à  être  le  président  du  premier  tribunal 
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chef  pour  me  dire  que  Montpellier  devoit  être  préféré.  Je 
luy  répondis,  et  je  le  devois  ;  je  luy  donnai  mes  raisons, 
il  les  a  trouvées  meilleures  que  les  siennes,  il  s'est  em- 
pressé de  me  le  dire  ;  il  m'a  fourni  avec  M.  Gendre  la  cartto 
et  les  nottes  dontj'avois  besoin;  j'ay  donc  dû  correspondre 
avec  ces  messieurs,  ils  ont  eu  du  zèle  et  beaucoup  d'hon- 
nêteté pour  moy.  Si  les  autres  s'en  plaignent  et  ont  à  s'en 
plaindre,  ce  n'est  pas  mon  affaire 

«c  Montpellier  laisse  Ganges  tel  qu'il  est,  il  sera  du  dis- 
trict de  Montpellier  qui  aura  un  arrondissement  de  pro- 
vince (1).  » 

Le  3  février  1790^  Laroquete  écrivait  aux  officiers  mu- 
nicipaux du  Yigan  «  (ju'après  une  longue  attente  il  a  enfin 
la  satisfaction  de  leur  annoncer  que  le  Yigan  est  chef-lieu 
{\o  district.  »  Le  conseil  général  lui  vota  des  remercie- 
ments (2). 

«  Je  suis  charmé,  —  écrit-il  à  d'Albignac  le  lendemain 
du  jour  où  les  commissaires  des  diverses  sénéchaussées 
du  Languedoc  réunis  aux  députés  de  la  sénéchaussée  de 
?slmes  eurent  clos  leurs  opérations,  — je  suis  charmé  que 
la  nouvelle  du  district  aye  été  reçue  avec  plaisir.  L'obli- 
gation qu'on  m'a  à  cet  ég-ard  est  d'avoir  évité  être  du 
même  département  que  Ganges  qui,  par  sa  position  et 
depuis  surtout  que  nous  avons  perdu  Meyrueis  (3),  étoit 
plus  favorable  que  celle  du  Yigan  et  que  l'on  au- 
roit  évité  par  là  do  faire  un   district  à   Saint-Hipolite.  Je 


lie  district  élu  les  4-0  octobre  1790  {Arch.  dép.  1.  L.  8,204).  11  avait  une 
pointe  de  jalousie  à  l'égard  de  Laroquete,  si  l'on  en  juge  par  des  pa- 
n>les  aigres-douces  qu'il  prononça  dans  maintes  circonstances. 

(1)  Lettre  du  20  décembre  1789. 

(2)  Délibération  du  11  février  1790,  Arch.  mun.  du  Vigan,  B.  B.  15, 
p.  644. 

(3)  MejTueis  appartenait  au  diocèse  d'Alais.  Cette  ville  avait  envoyé 
((uatre  députés  à  l'Assemblée  générale  Me  la  sénéchaussée  de  Nîmes  en 
mars  1789. 


ï 
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n'ay  sçu  qu'après  avoir  écrit  que  réellement  lo  Gévaudan 
faisoit  de  Meyrueis  le  chef-lieu  dun  district.  Je  ne  conçois 
pas  comment  cela  est  possible,  mais  cela  est.  C'est  une 
récompense  donnée  au  zèle  que  les  liabilans  ont  manifesté 
de  se  réunir  à  ce  département  et  de  quitter  le  nôtre...  (l).  » 

La  vente  des  biens  du  clergé  suscita  à  Laroquete  un 
projet  dont  il  ne  vit  la  réalisation  que  quinze  ans  plus 
tard  : 

«  Il  fut  decretté  hier,  —  écrit-il  le  20  décembre  1789,  — 
qu'il  seroit  vendu  pour  400  millions  de  biens  du  Domaine 
ou  du  Clergé.  11  est  possible,  même  probable,  que  le  Yigan 
perdra  les  Capucins.  Si  cela  arrive,  il  me  paroit  que  la 
communauté  devroit  acquérir  leur  maison  pour  liotel-de- 
ville  et  pour  en  faire  un  palais  de  Thémis.  Le  Clergé  cria, 
soupira,  mais  inexorablement  le  décret  passa  ;  il  ne  per- 
dra rien  par  cette  vente  du  revenu  effectif,  on  réunira  plu- 
sieurs maisons  de  moines  dans  une,  ce  qui  laissera  des 
maisons  vides  qui  seront  mises  en  vente;  on  prétend  qu'à 
Paris  seul  il  y  en  a  pour  150  millions.  » 

Le  projet  fut  d'abord  très  combattu.  Les  Yiganais  ne 
pouvaient  se  résoudre  à  se  séparer  de  leurs  quatre  pères 
capucins;  ils  dressèrent  un  mémoire  pour  le  maintien  de 
la  maison. 

•'  Je  n'ai  pas  reçu  le  mémoire  en  faveur  des  Capucins, 
—  écrit  Laroquete  le  22  mars  1790,  — heureusement  je 
ne  pourrai  rien  ny  pour  nv  contre;  ce  sera  à  l'assemblée 
de  département  que  cette  affaire  pourra  être  prise  en  con- 
sidération. Je  vous  avois  dit  que,  dans  le  cas  que  cette 
maison  fut  vide,  il  convenoit  à  la  communauté  de  l'acheter 


1,1,  Lettre  du  18  février  1790.    —  Voir  Procès-verhal  des  opérations  drs 

députés  de   la  sénéchaussée   de   Nismes du  17    février  1790   {Arch.  de}). 

du  Gard,  C.   1886),  imprimé  par    Knapen,    Paris,    1790,    12   p.  in-4".  Ce 
procès-verbal  est  signé  de  Quatrefages  de  Laroquete. 
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pour  en  faire  riiolel-tle-ville  et  l'iiotel  de  district  et  de  ven- 
dre riiotel  actuel  avec  les  prisons.  Ce  mot  m'a  fait  des 
ennemis,  il  étoit  prononcé  sans  malice  et  pour  le  plus 
^rand  intérêt  de  la  communauté.  » 

D'Albignac  ne  tenait  pas  plus  que  son  ami  aux  capu- 
cins. Il  chercha  à  tourner  la  difficulté  et  à  concilier  tout  le 
monde  en  proposant  d'installer  un  collège  dans  le  cou- 
vent (1).  Laroquete,  qui  n'avait  pas  d'idée  préconçue  quant 
îi  l'affectation  à  donner  à  l'immeuble  et  ne  voyait  dans 
cette  acquisition  que  l'intérêt  général  de  la  communauté, 
présenta  à  ce  sujet  quelques  objections  : 

«  Il  est  évident,  mon  cher  ami,  que  la  portion  de  nos 
concitoyens  qui  demandent  que  les  capucins  soient  conser- 
vés au  Yigan  n'ont  pas  connu  l'intérêt  de  la  communauté, 
puisque  cet  établissement  ne  peut  être  que  momentané, 
tandis  qu^en  demandant  une  école  Nationale  on  auroit 
obtenu  un  avantage  précieux  et  permanent  et  que  peut- 
etlre  cette  école  sera  conflée  à  des  prêtres  qui  auroient 
servi  de  deux  manières.  Votre  délibération  est  bien  moti- 
vée; cependant,  si  j'avois  été  parmi  vous,  je  vous  aurois 
invité  de  ne  pas  la  prendre  par  des  motifs  de  prudence; 
car  enfin  voilà  deux  volontés  qui  se  croisent,  qui  se  heur- 
tent ;  l'effet  naturel  d'une  opositipn  est  d'aigrir  les  esprits 
qui  ne  sont  que  trop  porttés  dans  ce  moment-ci  à  s'échauf- 
fer ;  il  faut  donc  les  ménager.  Vous  m'oposerés  l'intérêt 
de  la  communauté  qui  vous  est  spécialement  confié.  Je 
vous  aurois  répondu  que  l'Assemblée  nationale,  agissant 
par  des  principes  généraux,  n'aura  jamais  aucun  égard  à 
une  demande  particulière,  encore  moins  quand  elle  ne  sera 
pas  faite  par  les  représentans  de  la  commune.  Votre 
silence,  signe  d'improbation,  auroit  produit  le  même  effet. 

(1)  V.  dûlibéralion  unuiicipale  du  Vi;,Mn  du  7  mai  1790. 
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J'aurois  veillé  icy  comme  je  le  dois  aux  iutéivls  de  la  com- 
munauté, et  je  puis  faire  plus  que  tous  les  mémoires  que 
vous  pourrés  présenter,  qui  se  perdent  et  se  nuisent  par 
leur  quantité.  D'ailleurs  je  pense  que  l'assemblée  de  dépar- 
tement sera  chargée  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  clergé 
ainsi  qu'aux  établissemens  généraux.  Ce  sera  donc  là  que 
vous  pourrés  présenter  vos  pétitions;  il  sera  essentiel  que 
vous  V  députtiés  des  gens  éclairés,  honnêtes  et  zélés.  L'es- 
prit d'intrigue  lionnette  sera  nécessaire.  Nismes  voudra 
dominer,  attirer  et  fixer  dans  ses  murs  tout  ce  qui  sera 
avantageux.  Il  faut  que  les  petits  districts  se  coalisent 
pour  balancer  son  inllueuce.  C'est  pour  l'affaiblir  que  j'ay 
toujours  travaillé  à  augmenter  le  nombre  des  districts. 
J'étois  seul  de  mon  opinion,  j'avois  à  combattre  contre 
tous,  mon  opiniâtreté  prévalut  heureusement,  et  mes  collè- 
gues conviennent  aujourdhuyque  je  n'avois  pas  tort  (1),  » 
L'établissement  des  capucins  ne  fut  pas  maintenu  par 
l'administration  départementale.  Le  2.j  novembre  1790, 
la  ville  du  Yigan  fit  une  soumission  d'acquisition  de  cette 
maison  et  le  31  décembre  suivant  Jean  Aguze,  géomètre 
au  Yigan,  expert  désigné  par  là  municipalité,  et  Jacques 
Méjean,  géomètre  à  Sumène,  nommé  par  le  district,  on 
fixèrent  la  valeur,  jardin  compris,  à  21,000  livres  (2j. 
Mais  l'affaire  n'eut  pas  de  suite  et  l'immeuble  ne  fut  pas 
vendu  (3). 

■Xotre  pays  avait  joui  de  la  tranquillité  la  plus  parfaite 
jusqu'au  moment  des  élections  municipales.   L'union  des 


(1)  Lettre  du  10  mai  1790. 

(2)  Procès-verbal  d'estimation  :  Arch.  dep.  du  Gard,  1.  Q.  9,  5. 

(3)  Par  arrêté  du  4  mai  1791.  le  directoire  du  département  décida  que 
les  quatre  capucins  formant  la  maison  du  Vi^an,  qui  avaient  opté  pour 
la  vie  commune,  se  retireraient  dans  le  couvent  des  ci-devant  bénédictins 
de  Villeneuve,  et  que   le   directoire  du  district  pourvoirait  à  la  conser- 
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catholiques  et  des  protestants  paraissait,  et  certainement, 
ainsi  que  l'a  constaté  Benjamin  Constant,  dans  la  partie 
éclairée  des  deux  communions  elle  était  sincère.  Cepen- 
dant des  symptômes  d'agitation  s'étaient  manifestés  sous 
la  forme  de  pamphlets  contre  les  protestants.  A  Nîmes,  à 
une  exception  près,  les  protestants  furent  écartés  des  char- 
ges municipales  :  de  là  un  certain  mécontentement.  Ail- 
leurs, les  conseils  de  Pierre  Ro77iainGi  de  Charles  Sincère 
furent  également  écoutés.  Les  décrets  sur  les  biens  du 
clergé  occasionnèrent,  d'un  autre  [côté,  une  fermentation 
parmi  les  catholiques. 

Cette  situation  devait  éveiller  la  sollicitude  de  Laroquete 
qui  dit  à  d'Albignac,  dans  une  lettre   du  18  février  1790  : 

«  Je  vois  avec  plaisir  que  vous  marcherés  bien  avec  nos 
nouveaux  officiers  municipaux.  Conservés  en  bon  patriotte 
le  commandement  et  l'influence  que  vous  avés  justement 
aquise.  Vous  tiendrés  le  pays  en  paix,  que  des  gens  mal- 
intentionnés, sous  le  prétexte  scandaleux  de  la  religion, 
voudroient  troubler,  comme  si  cette  religion  sainte  pou- 
voit  autoriser  des  haines,  des  vengeances  et  des  excès 
de  l'ambition.  Ce  fut  le  prétexte  des  ambitieux  du 
tems  de  nos  pères,  ce  seroit  aujourd'huy  celuy  de  la  mé- 
chanceté, car  on  est  trop  éclairé  aujourd'huy  pour  ne  pas 
savoir  que  les  deux  religions  sont  la  même,  et  surtout  la 
morale,  parttie  essentiele,  puisque  c'est  elle  qui  règle  nos 
actions  .  Les  hommes  qui  le  connoissent  et  qui  trompent 


vatiou  de  la  maison  conveotuelle  non  habitée  et  ferait  procéder  à 
l'inventaire  du  mobilier  {Arch.  dép.  1.  L.  4,  2,  n»  367), 

La  maison  des  capucins  est  actuellement  occupée  par  le  tribunal  et  la 
maison  d'arrêt.  Le  tribunal  s'y  installa  le  l^'  vendémiaire  an  IX.  Laroquete 
dut  s'en  réjouir. 

L'église  sert  de  temple  ;  elle  fut  concédée  aux  protestants  à  la  lin 
de  1804.  Voir  aux  archives  du  consistoire  du  Vigan  (liasse  5,  n'  15)  une 
ietti-e  de  Rabaut-Pomier  à  Laroquete,  du  22  brumaire  an  XIV  (13  no- 
^'embre  1805),  à  ce  sujet. 
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les  igiioiaus  sont  criminels  et  dignes  de  Tanimadversion 
des  citoyens  honnêtes.  Que  voudroit-on ?  La  auene?  Elle 
seroit  horrible  et  sans  fruit  pour  ceux-là  m^me.  Le  plus 
o-rand  malheur  pour  la  France  seroit  une  contre-révolution 
subite.  Le  peuple  porlteroit  ses  premiers  coups  sur  ceux 
qu'il  croit  ses  ennemis.  Faisons  tous  uos  efforts  pour  main- 
tenir Iharmonie  dans  notre  patlrie.  .l'aime  la  paix,  l'ordrf 
et  l'union.  Je  la  prêcherai  tant  que  je  vivrai... 

«  Ce  que  j'apprends  de  Xismes.  d'Uzès  et  de  Ganges  m'af- 
flige et  m'indigne.  Il  faut  être  horriblement  méchant  ou 
furieux  fanatique  pom*  mêler  la  religion  à  des  actes  pure- 
ment ci^'ils.  Je  vous  en  c-onjure.  éloignés  de  nos  chers  et 
tristes  foyers  la  discorde  avec  ses  fureurs.  » 

Et  quelques  semaines  après  : 

«  Le  clergé  intrigue  pour  allarmer  d'une  part  les  cons- 
ciences et  de  l'autre  donner  des  craintes  aux  profanes  qui 
seroient  tentés  de  toucher  à  ses  biens  qui,  selon  luy,  doi- 
vent être  sacrés. 

«  Etes-vous  toujours  tranquiles,  nos  concitoyens  sont-ils 
toujours  d'inteligence?  Je  le  souhaite  en  vous  invitant  de 
nouveau  et  de  touttes  mes  forces  de  maintenir  cette  union 
si  douce,  si  raisonnable  et  si  heureuse,  et  de  repousser  avec 
indignation  les  suggestions  étrangères  qui  tendroient  à  la 
troubler.  Une  partie  de  la  Province  paroit  égarée  ;  il  faut 
espérer  que  l'amour  de  la  pattrie  prévaudra  et  que  nous  ne 
serons  pas  affligés  d'une  guerre  civile  dont  on  ne  cesse  de 
menacer  (l).  » 

F.    ROUVIÈRF. 
(.4  suivre.) 

■  (1)  Lettre  du  3  mai  1790. 


UiY  PORTRAIT 
DE  ROBESPIERRE 


Dubois-Crancé  nous  a  laissé  plusieurs  ouvrages  dont 
quelques-uns  ont  été  publiés  récemment  par  le  colonel 
Yung;  mais  il  est  un  opuscule  du  constituant  qui  n'a  pas 
été  réimprimé  et  présente  néanmoins  un  sérieux  intérêt 
historique,  il  a  pour  titre  :  Le  véritable  portrait  de  nos 
législateurs,  et,  comme  sous-titre  une  galerie  de  tableaux 
exposés  à  la  vue  du  public  depuis  le  5  mai  1785,  jusqu'au 
l"  octobre  il^ï. 

L'ouvrage  n'est  pas  signé  et  la  raison  est  sans  doute  que 
nous  y  lisons  une  biographie  de  Dubois-Crancé  lui-même 
où  les  éloges  sont  distribués  d'une  main  peu  parcimo- 
nieuse. 

Nous  détachons  de  cette  brochure,  à  peu  près  introuva- 
ble aujourd'hui,  le  curieux  portrait  de  Robespierre,  dans 
lequel  l'auteur,  qui  avait  vu  le  député  d'Arras  de  près 
pendant  plus  de  dix-huit  mois,  lui  témoigne  des  sen- 
timents antipathiques,  tout  en  lui  rendant  justice  sur  cer- 
tains points. 

J.-B. 

Général  des  Sans-culottes,  ennemi  de  toute  domination, 
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défenseur  intrépide  des  droits  du  peuple,    il  ne   manquait 
à  Robespierre   qu'un  physique  imposant,   un  org-ane  à  la 
Danton,  et  quelquefois  moins  de  présomption  et  d'opiniâ- 
treté. Ces  petits  défauts  souvent  nuisirent  à  la  cause  qu'il 
défendait;   il  était  org^ueilleux  et  jaloux,    mais  juste   et 
vertueux.  Jamais  ses  plus  srands  détracteurs  n'ont  pu  lui 
reprocher  un  moment  d'égarement.  Toujours  ferme  dans 
ses  principes  les  plus  austères,  jamais  il  n'a  dé\dé  :  tel  il 
fut  dés  le  commencement,  tel  on  le  trouva  à  la  fm,  et  cet 
éloge  est  applicable  à  bien  peu  d'individus. 

Robespierre  ne  fut  à  TAssemblée  constituante  ni  prési- 
dent, ni  secrétaire,  ni  d'aucun  comité;   les  patriotes   eux- 
mêmes  l'estimaient,  mais  ne  l'aimaient  pas.  Le  motif  en 
fst  simple  :  cet  homme,   nourri  de  la  morale  de  Rousseau, 
se  sentait  le  courage  d'imiter  son  modèle  ;  il  en  eut  l'austé- 
rité de  principes,  de  mœurs,  le  caractère  sauvage,  l'esprit 
inconciliant,  l'orgueilleuse  simplicité,  même  la  morosité; 
il  n'en  eut  pas   les  talents,    mais   Robespierre    n'était  pas 
pour  cela  un  homme  ordinaire.  ?s'e  prenant  jamais  conseil 
que  de  son  cœur,  il  eut   souvent  de  la  défaveur  dans   ses 
opinions  considérées  presque  toujours  comme  exagérées, 
parce  que  Robespierre,  qui  jamais  n'avait  voulu  de. monar- 
chie, qui  ne  croyait  à  la  liberté  que  dans  un  état  d'égalité 
jiarfaite,  parlait  toujours  d'après  son  principe  et  s'expri- 
mait au  moment  de  la  terminaison  de  notre  constitution, 
comme  si  ses  modifications  n'eussent  pas  existé. 

Robespierre  eut  assez  de  discernement  pour  mépriser 
constamment  Barnave,  les  Lanieth  et  toute  cette  minorité 
de  la  noblesse,  qui  n'avait  trahi  son  ordre  que  pour  s'élever 
individuellement  sur  ses  ruines.  Les  calomnies,  les  outra- 
ges même  ne  l'ont  jamais  rebuté.  Je  l'ai  vu  résister  à 
l'Assemblée  entière,  et  demander,  en  homme  qui  sent  sa 
dignité,  que  le  président  ia  rappelle  à  l'ordre. 

.'je    ANNÉE.    —    If.  ia 
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Les  Jacobins  ont  plus  contribué  à  la  gloire  de  Robes- 
pierre que  l'Assemblée  nationale;  il  avait  là  des  amis,  il 
était  écouté,  encouragé,  et  souvent  il  y  développa  d'excel- 
lentes idées  ;  rarement  il  eut  cet  avantage  à  l'Assemblée 
nationale.  Dans  les  commencements,  il  fut  presque  nul, 
montra  même  dans  les  délibérations  qui  ne  lui  plaisaient 
pas  une  insouciance  condamnable;  alors,  il  eût  autant 
aimé  l'esclavage  qu'une  liberté  limitée.  Il  refusa  d'opiner 
pour  le  veto  suspensif,  parce  qu'il  n'en  voulait  aucun;  il 
avait  raison,  mais  la  cause  étant  perdue,  valait-il  mieux 
laisser  aux  intrigants  la  faculté  d'accorder  le  veto  absolu  ? 
Après  la  mort  de  Mirabeau,  la  défection  du  parti  patriote, 
la  trahison  des  Lameth,  Robespierre  montra  un  grand 
caractère,  et  malgré  l'extriù'me  défaveur  de  ses  opinions,  il 
força  l'estime  de  ses  ennemis  ;  il  en  triompha  même  dans 
quelques  circonstances  très  épineuses  et  du  moins  les 
priva  du  droit  d'intriguer  dans  la  législature  suivante. 

J'ignore  si  Robespierre  connaissait  bien  la  tactique  de 
l'Assemblée;  cela  n'est  pas  probable,  car  il  eût  sacrifié  son 
zèle  ou  son  amour-propre  au  bien  public,  il  ne  se  fût  pas 
placé  exprès  au  bureau  pour  s'y  emparer  de  la  parole  et 
la  garder  avec  obstination.  Il  eût  connu  que  les  intrigants 
meneurs  de  l'Assemblée  l'appelaient  leur  Maury,  lui  lais- 
saient exprès  le  champ  libre  par  préférence  (et  alors  le 
président  était  à  leurs  ordres)  pour  indisposer  les  modérés, 
fixer  leurs  opinions,  et  s'assurer  la  majorité.  Il  aurait  vu 
que,  s'il  acquérait  de  la  gloire  par  le  canal  des  journaux 
et  des  tribunes,  il  préjudiciait  à  la  chose  publique,  dans 
le  sein  de  l'Assemblée.  Enfin,  il  aurait  laissé  parler  des 
hommes  aussi  purs  mais  moins  exagérés  que  lui,  moins 
entiers  dans  leurs  opinions,,  et  qui,  en  termes  plus  ménagés, 
auraient  ramené  l'attention  de  l'Assemblée  vers  ses  devoirs 
et  les  principes  de  la  Constitution. 
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Cependant,  rendons  justice  à  la  vertu,  ù  l'honneur  et  à 
la  probité.  Robespierre  n'a  jamais  été  d'aucune  intrigue; 
toujours  seul  avec  son  cœur,  il  a  fait  tète,  avec  un  grand 
courage,  aux  plus  violents  orages.  Si  l'Assemblée  n'eût  été 
composée  que  de  Robespierre,  la  France  ne  serait  peut- 
être  aujourd'hui  qu'un  monceau  de  ruines;  mais  au  milieu 
de  tant  d'intrigues,  de  bassesses,  de  vices,  de  corruption, 
dans  le  choc  de  tant  d'intérêts  opposés,  d'opinions  diverses, 
au  milieu  du  tumulte,  des  calomnies,  des  craintes,  des 
assassinats,  Robespierre  fut  un  rocher  et  un  rocher  inexpu- 
gnable. Il  a  donc  fait  son  devoir,  il  a  bien  mérité  de  sa 
patrie,  et  son  exemple  est  un  modèle  précieux  pour  nos 
successeurs. 

Dubois-Crancé. 


L'INSURRECTION 


F.T  LE 


SIÈGE  DE  LYON  EN  1793 


(Suite) 


XII 


CnALlER  SON  PROCES  —  SA  MORT 

L'exécution  ùlait  fixée  à  six  heures.  Chalier  dit  adieu 
aux  autres  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvait  Bertrand, 
distribua  aux  pauvres  160  francs  qu'il  avait  sur  lui,  donna 
ses  livres  aux  gendarmes  et  souscrivit,  en  faveur  de  Moulin, 
son  défenseur,  uu  billet  de  900  livres,  qui  fut  payé  par 
Bertrand,  son  associé.  Il  voulut  ensuite  qu'on  lui  apportât 
la  colombe  qu'il  avait  nourrie  pendant  sa  captivité,  il 
l'embrassa  à  plusieurs  reprises  ;  puis  comme  l'heure  était 
arrivée  de  se  mettre  en  route  pour  l'échafaud  :  «  Partons, 
dit-il,  l'heure  de  mon  triomphe  a  sonné  (1).  » 

;  1^  Le  vicaire  coustitiitiounel  Lassausse,  qui  accompagna  Chalier  à  l'éclia- 
fdiid,  a  raconté  ainsi  ses  derniers  moments  : 

«  Le  16  juillet  1793,  l'an  II  de  la  république,  une  et  indivisible,  je  me 
«  présentai  à  midi  au  citoyen  Joseph  Chalier;  il  avait  été  condamné  à  per- 
•'  dre  la  vie  dans  le  jour.  <>  Citoyen  Chalier,  lui  dis-Je  en  Vahordant.je  ne  viens 
••  pas  exercer  sur  votre  conscience  un  empire  tyrannique;  je  viens  auprès  de 
«  vous  comme  ami  de  l'humanité,  comme  votre  frère.  Vous  êtes  malheureux, 
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On  partit.  Los  rues  étaient  encombrées  de  spectateurs 
que  contenait  une  double  haie  de  troupes.  La  Commission 
populaire  de  Salul  public,  cette  Convenfion  de  l'insurrec- 
tion lyonnaise,  avait  mis  dix  mille  hommes  sous  les  armes, 
dans  la  crainte  possible  d'un  soulèvement  des  qu.artiers 
ouvriers.  Chalier  dut  faire  à  pied  le  chemin  qui  séparait 
la  prison,  dite  do  Roanne,  de  la  place  des  Terreaux.  Précédé 
d'une  double  rangée  de  tambours  qui  ne  cessèrent  de 
battre  pendant  lo  trajet,  il  marchait  ayant  à  ses  côtés 
Lassausse,  prêtre  assermenté  et  vicaire  de  l'ég-lise  de  Saint- 
Jean,  dont  il  avait  sans  difficulté  accepté  l'assistance,  mais 
([ui,  contrairement  à  ce  qui  a'  été  dit,  ne  remplit  auprès 


<'  àcetitrevousavozdcsdroitsàma  sensibilité,  daignoz  permettre  que  je  vous 
.  console  dans  vos  derniers  moments.  »  Des  larmes  de  tendresse  coulèrent 
«  doses  j'eux  :  Viens,  me  dit-il,  enm'ouvrant  ses  bras  ;  viens,  monami,Je  suis 
<i  sensible  à  ta  démarche.  Tout  sentiment  d'humanité  n'est  donc  pas  éteint 
'i  dans  les  cœurs  ?  Tandis  que  tout  m'abandonne,  toi  seul  as  le  courage  de  venir 
(i  me  consoler.  »  11  me  serre  dans  ses  bras,  arrose  mes  joues  de  seslarmes. 
»  .Vssieds-toi,  me  dit-il,  j'ai  des  alTaires  à  régler,  tout  à  l'heure  nous  cause- 
<>  rons  ensemble.  »  Je  le  laissai  écrire.  Quand  il  eut  fini:  «  Il  est  des  mal- 
«  heureux  dans  cette  prison,  lui  dis-je,  daignez  les  secourir.  —  Ta  as  rai- 
1-  son,')  me  dit-il,  et  à  l'instant  son  àme  s'ouvre  aux  doux  sentiments  de  la 
Il  bienfaisance.  Il  récompense,  de  son  propre  mouvement,  les  gendarmes 
«  qui  devaient  le  conduire  à  la  mort; il  dépose  entre  mes  mains  les  derniers 
<c  témoignages  de  l'attachement  sincère  qu'il  avait  voué  à  une  femme  ver- 
«  tueuse.  <i  Bertrand,  s'écrie-t-il,  en  s'adressant  au  maire,  que  la  même  in- 
«  fortune  avait  précipité  dans  les  cachots,  Bertrand!  adieu,  le  plus  tendre 
«  de  mes  amis!  je  vais  mourir,  mon  heure  est  venue;  ne  crains  rien, 
<>  Chalier  saura  mourir  d'une  manière  digne  de  la  cause  qu'il  a  soutenue. 
<i  Adieu,  mon  ami,  souviens-toi  de  ton  frère,  souviens-toi  de  ce  que  je  t'ai 
«  confié...  tu  m'entends...  Adieu  pour  toujours!  »  Tout  le  monde  fondait  en 
<  larmes,  et  je  restaiquelque  temps  immobile.  Dominé  tout  à  la  fois  par  un 
'  sentiment  de  douleur  et  d'admiration  :  "  Potirquoi  t'affliger,  me  dit-il,  la 
"  mort  n'est  rien  pour  celui  dont  les  intentions  sont  droites  et  dont  la  cons- 
<.  cience  fut  toujours  pure.  Quand  je  ne  serai  plus,  mon  àme  ira  se  perdre 
>*  dans  le  sein  de  l'éternel,  dans  cette  immensité  qui  nous  environne.  » 
«  Le  moment  fatal  arrive  :  «  Partons,  me  dit-il,  l'heure  de  mon  triom- 
«  phe  a  sonné.  »  L'exécuteur  lui  attache  les  mains.  «  Pourquoi  m'attacher  ? 
<>  lui  dit-il;  crains-tu  que  je  veuille  m'échapper?  '>  Il  me  recommande  d'at- 
'■  tacher  à  sa  boutonnière  un  petit  bonnet  de  la  liberté  suspendu  à  la  co- 
«  carde  de  son  chapeau;  je  lui  rends  ce  dernier  service.  On  m'arrache  ce 
«  petit  bonnet  des  mains.  «Ils  m'ôtent,  mon  ami,  tous  les  emblèmes  de  la 
«  liberté;  mais  Chalier  a  la  liberté  dans  le  cœur,  et  rien  ne  pourra  la  lui 
"  ravir.  » 


—  710  — 

de  lui,  de  son  propre  aveu,  qu'un  devoir  d'humanité  et 
non  une  mission  relig-ieuse.  Il  était  tête  nue  et  portait  cet 
habit  rayé  à  la  Marlborough  qu'on  lui  avait  vu  pendant  le 
procès.  L'exécuteur  lui  avait  lié  les  mains  derrière  le  dos. 
Le  cortèg-e  suivit  le  quai  de  la  Baleine,  le  pont  de  Pierre, 
et  gagna  la  place  des  Terreaux  par  la  place  de  l'Herberie, 
la  rue  Lanterne  et  la  rue  de  la  Cage. 

Sur  la  place  des  Terreaux  s'entassait,  s'étouffait  une 
foule  énorme,  refoulée  en  partie  dans  les  rues  adjacentes 
par  le  cordon  de  troupes  qui  laissait  autour  de  l'échafaud, 
un  large  espace  vide.  Toutes  les  croisées  de  la  place,  les 
toits,  les  terrasses  et  les  premiers  étages  des  cafés  regor- 
gaient  de  tètes  anxieuses,  de  visages  humains  contractés 
par  l'attente  de  cette  chose  nouvelle  et  terrible:  la  guil- 
lotine fonctionnant  pour  la  première  fois.  Aux  fenêtres  de 
l'hôtel  de  ville  et  du  palais  Saint-Pierre  se  pressaient  les 
invités  des  nouvelles  autorités,  des  femmes  élégantes  en 
grand  nombre.  La  fine  fleur  de  la  réaction  lyonnaise  était 
là,  gaie,  insolente,  parée,  avide  du  spectacle  tragique  qui 
allait  lui  être  offert,  curieuse  des  derniers  moments  de  cet 
homme  détesté.  , 

Quand  on  entendit  venir,  par  les  rues  étroites  donnant 
sur  la  place,  du  côté  où  devait  déboucher  le  cortège,  le 
roulement  croissant  des  tambours  qui  approchaient,  il  y 
eut  dans  cette  foule  un  involontaire  frémissement.  Chalier 
parut  ;  sa  tête  nue  émergea  du  cadre  île  la  rue  sombre  dans 
la  pleine  lumière  de  la  place  ;  il  eut  comme  un  étonnemenl 
tranquille,  en  voyant  ces  milliers  de  regards  rivés  sur  lui. 
Un  murmure  confus  s'éleva.  Les  troupes  s'écartèrent  pour 
lui  livrer  passage,  se  refermant  ensuite  derrière  lui  comme 
deux  bras  qui  l'auraient  saisi  pour  le  pousser  à  la  mort.  Il  se 
trouva  face  à  face  avec  la  guillotine.  Une  légère  pâleur 
couvrit  ses  joues.  Le  roulement  des  tambours  n'avait  pas 
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cessé  ;  il  se  tourna  vers  Lassausse,  lui  dit  quelques  paroles 
que  le  bruit  l'empêchait  d'adresser  au  peuple,  puis  d'un 
mouvement  rapide,  escalada  sans  aide  les  marches  de 
l'échafaud. 

«  Je  donne  mon  âme  à  l'Eternel,  mon  cœur  aux  patriotes 
«c  et  mon  corps  aux  scélérats.  Tu  seras  mon  exécut(^ur 
«  testamentaire,  »  dit-il  au  bourreau  qui,  seul,  pouvait 
l'entendre  ;  puis  il  se  coucha  sur  la  bascule,  pendant  que 
des  fenêtres  où  se  pressait  le  publie  officiel  tombaient  des 
applaudissements  et  des  encouragements  à  l'exécuteur. 

Alors,  il  se  passa  une  chose  horrible.  Le  couteau,  glis- 
sant mal  dans  les  rainures  de  la  guillotine,  tomba  trois  fois 
sur  le  cou  du  malheureux,  sans  pouvoir  séparer  la  tête 
<lu  tronc.  Inondé  de  sang,  il  eut  encore   la  force,  après  le 

rpremier  coup,  de  crier  à  l'exécuteur  :  "  Attache  donc  une 
cocarde  à  ma  poitrine,  je  meurs  pour  la  liberté  !  »  Enfin. 

[à  Paide  d'un  couteau,  le  bourreau  acheva  la  décapitation 
;t  mit  fin  à  cet  épouvantable  spectacle.  Un  silence  de  mort 
[•ég-nait  sur  la  place,  l'horreur  avait  glacé  les  applaudis- 
sements (1). 


(1)  Dans  son  récit,  le  vicaire  Lassausse  dit  quelles  furent  les  dernières 
[)aroles  que  lui  adressa  Chalier  avant  de  monter  sur  l'échafaud  : 

«  Arrivé  à  la  place  des  Terraux,  il  regarde  tour  à  tour  avec  un  visage 
't  gai  et  tranquille,  les  cafés,  les  spectateurs  et  l'échafaud,  et  y  monti 
«  d'un  pas  ferme  et  assuré.  Le  roulement  des  tambours  m'empêche  de  faire 
•i  part  au  peuple  de  ses  dernières  volontés.  Les  voici  :  «  Dis  au  peuple  que 
«  je  meurs  pour  la  liberté,  que  je  serais  trop  heureux  si  ma  mort  et  mou 
»  sang  pouvaient  la  consolider.  Je  n'ai  qu'une  seule  grâce  à  demander  au 
"  peuple  de  Lyon,  c'est  que  je  sois  la  seule  victime  et  qu'il  pardonne  a 
•<  toutes  les  autres.  » 

11  n'est  que  trop  certain,  comme  nous  venons  de  le  dire,  que  l'attitude 
d'une  partie  de  la  foule  fut  déplorable. 

Le  Journal  de  Ljjon,  entièrement  dévoué  à  la  réaction,  fait  cet  aveu  dans 
son  numéro  du  18  juillet  1793: 

«  Quelques  claquements  de  main  furent  étouffés  par  l'indignation  que  lit 
•<  éprouver  le  mauvais  succès  de  l'instrument,  d 

Bernascon  dit  de  son  côté  : 

«  Des  femmes,  à  l'approche  de  sou  supplice,  eurent  la  barbarie  de  sortir 
«le  leur  sexe.  Semblables  à  des  furies,  elles  le  poursuivirent  avec  des  cris- 


—  712  — 

La  nuit  venue,  deux  femmes,  la  Pie  et  la  Padovani,  se 
g^lissèrcnt  dans  le  cimetière  où  on  avait  porté  les  restes  du 
supplicié.  Elles  fouillèrent  la  tombe  et  emportèrent  la  tète 
de  Chalier  qui  fut  plus  tard  moulée  avec  la  trace  des  trois 
entailles  du  couperet  et  que  le  peuple  vénéra  comme  les 
reliques  d'un  martyr. 

Ainsi  mourut  de  son  rêve  de  bonheur  universel,  d'égalité 
et  de  justice,  ce  mystique  précurseur  des  réformateurs 
socialistes  du  xix"  siècle.  Son  supplice  fut  une  fête  pour  la 
réaction  lyonnaise.  Elle  vit  couler,  avec  une  cruelle  volupté, 
le  sang-  de  cet  homme  qui  avait  eu  l'audace  de  parler  d'af- 
franchissement aux  serfs  de  l'industrie,  de  croire  et  de 
proclamer  qu'un  «  canut  »  était  un  homme  comme  un 
«  fabricant  ».  Les  patriciens  de  la  soie  respirèrent  en 
voyant  tomber  sa  tête.  Il  leur  sembla  qu'on  venait  d'anéan- 
tir à  tout  jamais  ce  fantôme  de  la  revendication  sociale 
qui,  depuis  trois  années,  les  effrayait  si  fort.  Ils  se  trom- 
paient. Moins  de  quarante  ans  après,  ce  fantôme  devait 
venir,  de  nouveau,  s'asseoir  à  leur  foyer,  pour  ne  plus  le 
quitter. 

Les  portraits  de  Chalier,  de  Tépoque,  sont  assez  nom- 
breux. Un  des  meilleurs  parait  être  celui  dessiné  par  Bon- 
neville.  Le  front  est  découvert  par  une  calvitie  qui  s'étend 
jusqu'au-dessus  delà  nuque.  L^œil  vif  et  noir  brille  dune 


11!  joie,  et  acclamèrent  ses  derniers  instants  de  toutes  les  épithètes  qui 
•l'étaient  dues  qu'à  ses  bourreaux.  Enfin  des  huées  l'accouapagnèreut  jus- 
qu'à l'écliafaud.  » 

Le  Journal  de  Ville  A/franchie,  dans  son  numéro  du  o  [frimaire  au  II. 
p.  24,  col.  "2,  faisant  allusion  à  ces  scènes  déplorables,  dit  ceci: 

«  Quand  nous  plaignons  ce  sexe  faible  que  les  hommes  sensibles  éloi- 
«  gnent  du  théâtre  de  la  guerre,  nous  ne  prétendons  pas  parler  de  ces 
<«  femmes  fausses  et  orgueilleuses  qui  détestent  le  règne  de  l'égalité,  de 
«  ces  femelles  audacieuses  qui  se  mêlaient  effrontément  aux  phalanges  de 
■  Précy,  et  soufflaient  partout  les  fureurs  de  la  discorde  ;  de  ces  petites 
n  maîtresses  qui  s'évanouissent  lorsqu'on  marche  sur  la  patte  de  leur  Azor, 
»  mais  qui  se  disputèrent  le  plaisir  d'assister  au  supplice  de  Chulic-r.  » 
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flamme  étrange.  Le  nez,  i-'un  dessin  vigoureux'.,  est  droit, 
aux  ailes  minces,  au  bout  lég-èremenl  déprimé.  Les  lèvres 
sont  serrées,  le  menton  pointu,  les  pommettes  saillantes, 
toute  la  charpente  de  la  mâchoire  osseuse  et  un  peu  dure. 
Le  visage  est  rasé.  Au  sommet  du  front  subsiste  une 
légère  touffe  de  cheveux.  Les  plis  du  nez  et  de  la  bouche 
s'accusent  en  sillons  vigoureux  et  quasi  ironiques.  La  tète 
est  plutôt  celle  d'un  homme  d'action  et  de  mouvement  que 
celle  d'un  penseur.  Elle  donne  l'impression  de  la  vivacité 
et  de  l'impétuosité,  plus  que  celle  de  la  réflexion.  L'en- 
semble de  la  phvsionomie  fait  song'er  à  quelqu'un  de  ces 
enthousiastes  sectaires,  martyrs  de  leur  foi,  qu'on  voit  se 
dresser  sur  les  bûchers  des  guerres  de  religion. 

L'exaltation  de  (Ihalier  devait  le  rendre  absolument  anti- 
pathique aux  Lyonnais.  Rien  de  plus  opposé  au  caractère 
local  que  cette  nature  en  dehors,  frénétique,  désordonnée, 
qui  se  dépensait  en  phrases  retentissantes,  en  éclats  de 
voix,  en  sorties  furibondes.  Le  tempérament  lyonnais, 
réservé,  contenu,  tout  en  dedans,  devait  être  singulière- 
ment choqué  par  cet  impétueux,  ce  débordant,  si  naïf,  si 
confiant  et  si  bon,  sous  cette  tempête  inolTensive  de  mots, 
d'extravagances  et  de  menaces  vaines. 

C'est  une  étrange  figure  que  celle  de  cet  homme  et 
qui  se  détache  avec  un  singulier  relief  sur  le  fond  trouble, 
incertain  et  grisâtre  du  milieu  oîi  il  apparaît.  Il  s'agite,  il 
se  démène,  comme  brûlé  d'un  feu  violent,  secoué  par 
une  ardente  fièvre.  Point  de  repos,  son  activité  perpétuelle 
est  l'antithèse  vivante  de  la  froideur  locale.  Il  éclate  et  vo- 
cifère, jetant  sa  note  âpre  et  stridente  dans  le  concert  de 
ces  voix  graves  et  lentes.  C'est  le  soprano  aigu  de  cette 
svmphonie  tragique  de  l'insurrection  lyonnaise  où  les 
basses  reprennent  seules  le  chœur  de  la  conspiration. 

ADRIEN    DLVAND. 
(A  suivre.) 


VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUES 


Documents  historiques  sur  la  vente  des  riens  nationaux 
DANS  LA  Sarthe,  par  F.  Legeay. 

Ce  travail  (1)  conlient  rénumération  chronologique  des 
adjudications  do  biens  nationaux,  faites  dans  la  Sarthe, 
pendant  la  Révolution. 

Dans  la  préface,  Fauteur  constate  que  lliisloire  du 
Maine,  à  cette  époque,  est  encore  à  faire.  «  Que  de  faits, 
dit-il,  sont  encore  restés  inconnus,  par  suite  de  l'interdic- 
tion, maintenue  par  la  préfecture  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  de  puiser  dans  les  Archives  départementales,  sous 
le  jirétexte  que  la  publication  de  certaines  pièces  pouvait 
être  désagréable  à  des  individus  qui  avaient  alors  joué  un 
rôle...  comme  si  ces  personnes  n'étaient  pas  disparues,  les 
unes  de  ce  monde,  les  autres  de  ce  pays  ! 

«  Aujourd'hui  on  se  montre  moins  difficile  sur  les  com- 
munications et  nous  en  félicitons  l'administration;  il  serait 
vraiment  triste,  dans  un  pays  de  liberté  comme  le  nôtre, 
qu'au  xix^  siècle  on  ne  put  écrire  l'histoire  du  xvm"  que 
d'après  des  documents  d'une  authenticité  incertaine  et 
contestable.  » 

Le  premier  volume  comprend  les  ventes  effectuées  dans 

(1)  Le  Mans,  Lojiuicheux  et  Cie,  1885,  in-10.  tome  I. 
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les  dislricls  du  Mans,  do  Cliàleau-du-Loir  et  do  La  Flt^clio, 
c'est-à-dire  dans  trois  districts  sur  neuf. 

«  Personne  ne  sera  surpris,  dit  M.  Leg-eay,  de  voir  les 
magistrats  ciA-ils  et  criminels,  les  juges  de  paix,  les 
membres  des  districts  et  du  directoire,  les  notaires,  un 
y^rand  nombre  de  fonctionnaires  de  tous  ordres,  des  fer- 
miers, des  locataires  des  établissements  religieux,  et  enfin 
la  bande  noire,  se  rendre  adjudicataires  des  biens  natio- 
naux, c'était  faire  acte  de  bon  citoyen,  puis  on  avait 
douze  ans  pour  se  libérer.  Tous  ceux  qui  possédaient  des 
assignats,  qui  chaque  jour  perdaient  de  leur  valeur,  cher- 
chaient à  s'en  débarrasser  le  plus  promptement  possible 
et  avec  le  moins  de  perte,  achetaient  des  biens  nationaux 
ft  les  payaient  avec  ces  valeurs  dépréciées. 

«  Plusieurs  citoyens  sont  devenus  riches  ;  mais  si 
on  examine  de  près  leurs  familles,  on  remarquera  que 
presque  toutes  sont  revenues,  à  la  troisième  ou  qua- 
trième génération,  dans  la  même  situation  qu'avant  la 
Révolution. 

«  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  les  spéculateurs 
achetaient  aussi  des  biens  nationaux  pour  les  revendre  ; 
quelques-uns  ont  fait  fortune,  mais  le  plus  grand  nombre 
s'est  ruiné. 

«  Malgré  nos  minutieuses  recherches,  ce  travail  est  in- 
complet, des  pièces  nous  ont  fait  défaut;  elles  sont  perdues 
ou  ont  été  détruites,  peut-être  avec  intention.  » 

\n  fait  à  remarquer,  c'est  le  nombre  relativement  con- 
sidérable d'ecclésiastiques  qui  se  sont  rendus  acquéreurs 
de  biens  nationaux.  Xous  avons  eu  la  curiosité  d'en  faire  le 
relevé,  et  comme  l'ouvrage  de  M.  Legeay  n'a  été  tiré, 
nous  assure-t-on,  qu'à  vingt-cinq  exemplaires,  il  nous  a 
paru  intéressant  d'en  publier  ici  la  liste. 
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District  du  Mans. 

Le  Mans,  1791.  —  Église  Saint-Pierre-le-Réitéré  et  pres- 
bytère, adjugé  à  Hardouin-Pigalle ,  prêtre  du  Mans,  pour 
9,9o0  livres  (p.  17). 

Presbytère  d'une  cure  du  Pré,  à  J.-B.  Périe?',  sacristain 
de  la  paroisse,  4,600  1.  (18). 

Maison  du  vicariat  de  Notrc-Dame-de-Torcé,  à  Louis 
Bigot,  vicaire  à  ïorcé,  2,400  1.  (19). 

Prieuré  et  domaine  de  Torcé,  au  même,  16,200  1.  (44). 

1792-1794.  — Maison  du  chapitre  de  Saint-Julien,  rue 
des  Chanoines,  à  Hardoiiin-Pigalle ,  7,025  1.  (50). 

Autre  maison,  même  rue,  au  même,  .3,775  1.  (51). 

Autre  maison,  même  rue,  au  même,  8,150  1.  (53). 

Maison  du  Grenier  du  Chapitre  de  Saint -Julien,  au 
même,  1650  1.  (53). 

Maison  du  Cliapitre-de-Saint-.hilien,  rue  du  Doyenné,  à 
(icrvais  Chevalier,  vicaire  épiscopal  du  Mans,  10,500  1. 
(S2). 

Autre  maison  dudit  chapitre,  rue  des  Chanoines,  à  Jean- 
François  Siiet  Latour,  vicaire  épiscopal  au  Mans,  7,750  1. 
(S2).^ 

Autre  maison  dudit  chapitre,  rue  des  Chaplains,  à  Louis- 
François  Lemore,  vicaire  épiscopal  au  Mans,  5,250  1.  (53). 

Deux  maisons  audit  chapitre,  à  Mathurin  Celier,  prêtre 
à  Coulaincs,  2,550  1.  (53). 

Autre  maison  dudit  chapitre,  à  Papillon,  domestique 
chez  Mgr  PÉvèque,  1,750  1.  (54). 

Immeubles  situés  hors  du  Mans. 

1791.  —  Bordage  de  Yaugeret,  de  l'abbaj^e  du  Pré,  du 
Mans,  h  Pierre  Lesourd,  curé  de  Courcebœuf,  6,250  1.  (94). 
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Près  do  Neaux-de-la-Ci'oix,  de  Boisgaid  et  de  Cham- 
pandrc,  à  Xicolas-René  Ballot,  curé  de  Ruaudin,  4,27^i  1. 
(133). 

Bordage  de  la  Matrotière,  au  même,  3,30(J  1.  (^133). 

Bordage  de  Yergnes,  du  chapitre  de  Saint-Julien,  à  Cho- 
plin,  curé  de  Saint- A.ubiu-du-désert,  13,300  1.  (142). 

Bordages  des  Basses-Pelisses  et  du  Cordon,  de  l'abbavo 
de  La  Palisse,  à  Hené-François  Prmlliomme  La  Boussinii'rc 
(évêque)  au  Mans,  18,000  1.  (lo7). 

Plusieurs  taillis  de  la  même  abbaye,  au  même,  1,180  1. 
(138). 

Champ  de  Lautel,  à  Louis-Michel  Salmon  Branchu.  curé 
de  Chemiré-le-Gaudin,  4.300  1.  (569). 

Vigne  au  Clos-du-Mont.  à  Ed/nf-Marlin  Lemahre,  curé 
de  Rouez  en  Champagne,  l,32o  1.  (^.j70). 

Maison  de  la  cure,  à  Guillaume  Rigault.  curé  de  Saint- 
Benoît-sur-Sarthe,  885  1.  (573 1. 

District  de  Château  du  Loir. 

Beaumont-la-Chartre,  1791.  —  Partie  du  domaine  do 
la  cure,  à  Gerçais  Sarcé,  curé  de  Beaumont,  G,  100  1.  305). 

Vigne,  au  même,  500  1.  (303). 

Jupilles.  —  Trois  portions  de  terre,  à  Pierre  Martigny, 
prêtre,  1,079  1.  (328). 

Vigne,  au  même,  1.225  1.   328). 

Lhomme.  —  Partie  du  domaine  de  la  cure,  à  Bernard- 
Marin  Laubespie,  curé  de  Lhomme,  3,836  1.  (338). 

Marigné.  —  Un  champ,  à  Joseph  Pichonneau.  curé  île 
Vaucé,  1,775  1.  (330). 

Domaine  de  la  cure,  à  Joseph  Alleton,  curé  de  Marigné. 
8,100  1.  (330). 

Mayet.  —  Les  deux  champs  de  Madrelles  et  Jarretières, 
à  Jean  Lehouc,  curé  de  Verneil,  1,600  1.  (357). 
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Un  champ  de  Jarretières,  au  même,  900  1.  (357). 

Mon  tabou.  —  Champ  à  la  cure,  à  Jean  Rocher,  vigne- 
ron, à  Jean  Pillais,  curé  de  Montabon,  et  à  Jean  Repin, 
chirurgien,  1,8251.(359). 

Champ  de  la  cure,  à  Jean  Pillais,  curé  de  Montabon, 
1,025  1.(360). 

Domaine  de  la  cure,  au  même,  7,060  1.  (360). 

Champ  de  la  Faig-ne,  pré  et  vigne,  au  même,  à  Fran- 
çois Roches  et  à  Pierre  Bourgoin,  5,800  1.  (360). 

Nogent,  —  Domaine  de  la  cure,  à  René  Droyneau  et  à 
François  Pillet,  curé,  9,600  1.  (362). 

Pré  et  champ,  au  même,  520  1.  (362). 

Ruillé-sur-Loir.  —  Vigne  aux  bas  Sablons,  à  René 
Peron,  curé  de  Ruillé,  8,025  1.  (308). 

Saint-Pierre  du  Lorouez. —  Pré  du  prieuré  de  Coudon, 
à  Pnidhomme  La  Boiissinièrc,  aumônier,  et  à  Delaroux, 
marchand,  5,900  1.  (373). 

Domaine  de  la  prestimonie  de  Saint-Jacques,  à  René 
Aumont,  religieux  à  Yaas,  1,150  1.  (373). 

Bordage  de  Baigneux  du  prieuré  de  Saint-Vincent-  du- 
Lorouer,  à  Pnidhomme  Laboiissinière,  7,850  1.  (374). 

Thoiré.  —  Pré,  pâtés,  à  Alexandre  Drain,  curé  de  ïhoiré, 
500  1.  (381). 

Verneil.  —  Champ  du  clôteau,  à  Jean  Lebouc,  curé  de 
Verneil,  1,250  1.  (389). 

Autre  champ,  au  même,  4,025  1.389  j. 

Beaumont-la-Chartre,  1792.  — Bordage  de  laBouquière, 
à  Gervais  Sarcé,  ancien  curé  de  Beaumont,  ^4,075  1  .(316). 

Marçon,  an  IL  —  Vigne,  à  Loiiis  Gibert,  curé  du  Marçon 
5,99  1.  (347). 

Cave  en  roc,  au  même,  1,050  1.  (347). 
An  III.  —  Cave  en  roc,  à  la  Marcillerie,  ù  Gervais  Sarcé, 
propriétaire  à  Beaumont,  2,550  1.  (347). 
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District  do  La  Flèche. 

La  Flè(îho,  1791.  —  Maison  de  Maître,  de  la  cure,  à  Mi- 
chel-Afitoine-M Usent,  curé  à  La  Flèche,  l9.7i-6  1.  (461\ 

Bousse.  —  Cliamp  du  cimetière,  à  Jacques  Hulmer,  curé 
de  Bousse,  160  1.  (433). 

Cérans.  —  Closerie  de  la  Brioclie,  ù  la  prestimonie  d«'  la 
messe  de  neuf  heures,  à  Pierre-Ambroise  Houdayer,  curé 
de  Cérans,  o,3o0  1.  (433). 

Closerie  de  la  Roulière,  au  même,  3.300  1.  (433). 

Pré  des  Carreaux  et  champ  du  Fromenteau,  au  même, 
li.22o  1.  (434). 

12  arpents  de  bois  taillés  et  champ,  au  même.  G, 023  1. 
(434). 

Pré  du  Gué,  champ  des  Rotiers  et  deux  quartiers  de 
vignes,  au  même,  3,000  1.  '  i33). 

La  Fontaine  Saint-Martin.  —  Pré,  à  Gênais Lelong.  curé 
à  La  Fontaine,  930  1.  (470). 

Champ,  au  même.  1.730  1.  (470). 

Pré  de  Saint-Martin,  à  Michel  Roland,  et  à  Gervais-Rew' 
Lelong,  ex-curé,  3,4001.  (i71). 

Bordage  de  la  Bourne,  à  Jean-René  Le  Tertre,  prêtre  à 
La  Fontaine,  7,000  1.  (422). 

Ligron.  —  Champ  du  Verger  de  la  cure,  à  François  Le 
Corneur,  curé  cà  Ligron,  1,200  1.  (483,. 

Champ  d'Etançon,  au  même,  164  1.  (483). 

Savigné-sous-le-Lude.  —  Terre  et  pré.  à  Pierre  Pesse, 
curé  à  Savis"né,  2.700  l.  (31i-). 

Champ  et  pré.  au  même,  900  1.  (313). 

Cérans.  an  IIL  — -  Grange  dîmeresse,  de  la  ci-devant 
cure,  au  citoyen  Pierre-Ambroise  Houdcujer.  6,830  1.  (436). 

Vigne  au  clos  des  Mulottines,  au  même.  1,000  1.  (436', 

En  résumé,  dans  les  trois  districts  du  Mans,  de  Château- 
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(lu-Loir  oL  do  La  Flèche,  il  a  élé  fait  Gi  adjudications  de 
biens  nationaux  à  des  ecclésiastiques,  pour  une  somme 
totale  s'élevant  à  plus  de  200,000  livres. 

La    bourgeoisie    française    pendant  la  RÉvoLtTiON,   par 
M.  Bardoux,  sénateur  (l). 

En  1788,  en  dehors  des  charges  de  cour,  des  gouverne- 
ments de  province  et  des  grades  militaires,  toutes  les  fonc- 
tions civiles,  les  parlements  et  la  finance  étaient  entre  les 
mains  des  premiers  rang-s  du  Ïiers-Etat.  Après  l'expulsion 
des  jésuites,  des  générations  imprégnées  d'un  esprit  nou- 
veau furent  élevées  par  les  oraloriens,  les  doctrinaires  et 
les  bénédictins,  qui  leur  succédèrent  dans  le  monopole  de 
l'éducation  de  la  jeunesse.  Celle-ci  devait  achever  de 
s'émanciper  au  souffle  philosophique  de  Montesquieu,  de 
Voltaire  et  de  Rousseau.  La  lecture  de  Rousseau  surtout, 
devenue  bientôt  à  la  mode,  exerça  une  profonde  influence 
sur  l'esprit  des  jeunes  filles,  et  contribua  à  leur  donner  une 
direction  toute  différente  de  celle  imprimée  par  l'instruc- 
tion religieuse  du  xvn''  siècle. 

La  révolution  sociale  de  1789,  qui  établit  l'égalité  des 
conditions,  s'était  ainsi  faite  peu  à  peu  dans  l'esprit  et  les 
mœurs  de  la  bourgeoisie,  qui  ne  pardonnait  pas  à  Tancien 
régime  la  place  inférieure  qu'elle  y  occupait.  «  C'est  la 
passion  de  l'égalité,  chez  une  race  essentiellement  vani- 
teuse, qui  décida  du  premier  éclat  de  la  Révolution.   » 

On  ne  parlait  plus  que  d'affranchir  les  terres  et  les  per- 
sonnes de  toute  entrave,  et  le  Parlement,  jusque-là  l'idole 
de  la  bourgeoisie,  devenait  subitement  impopulaire  en 
condamnant  au  feu  le  courageux  livre  de  Boncerf  sur 
V Inconvénient  des  droits  féodaux. 

(1)  Revue  des  Deux  Mondes  cUi  l'J  janvier  i88G. 
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Les  légistes  furent  les  principaux  agents  de  la  (Consti- 
tuante dans  la  refonte  de  la  société  civile.  A  leur  tète  se 
trouvait  Merlin,  de  Douai.  «  Il  est  impossible,  dit  M.  Bar- 
doux,  de  ne  pas  adniirei-  ce  labeur  gigantesque  qui  lui 
permit  de  suffire  à  tout.  Presque  à  lui  seul  il  a,  dans  le  comité 
féodal,  réalisé  en  détail  et  avec  précision  l'abolition  dé- 
crétée en  principe  seulement  dans  la  nuit  du  4  août.  Cette 
œuvre  d'un  profond  savoir,  il  en  est  le  commentateur 
lumineux  dans  un  recueil  célèbre:  presque  seul  il  verra 
clair  dans  cette  confuse  législation  intermédiaire.  Investi 
du  ministère  de  la  justice,  non  seulement  il  sera  adminis- 
trateur, mais  il  trouvera  le  temps  de  répondre  directement 
aux  tribunaux,  aux  officiers  du  ministère  public,  même 
aux  juges  de  paix  qui  le  consultent  sur  des  questions  de 
droit  embarrassantes.  Procureur  général  à  la  Cour  de  cas- 
sation, il  consolidera  la  Révolution  par  une  jurisprudence 
immuable  dans  ses  grandes  lignes.  -)  Dans  le  groupe  des 
légistes  se  distinguent  aussi  Lechapelier,  Thouret,  d'En- 
jubault.  Rœderer,  Troncliet,  Malouet,  Mounier,  Duport,  à 
qui  nous  devons  l'introduction  du  jurv. 

«  Tous,  dit  M.-Bardûux,  pleins  d'illusion  et  épris  de  jus- 
lice;  tous,  il  se  croient,  dominés  par  des  abstractions;  mais 
esi-ce  que  les  abstractions  sublimes  ne  gouvernent  pas  les 
âmes,  ne  grandissent  pas  les  caractères  en  élevant  les 
pensées!    » 

Après  avoir  affranchi  le  sol  et  détruit  les  privilèges,  on 
songea  à  multiplier  le  nombre  des  propriétaires.  A  cet 
effet,  la  bourgeoisie  n'hésita  pas  à  donner  les  biens  natio- 
naux comme  dot  à  la  Constitution.  Le  clergé  était  un 
ordre  dans  l'Etat,  ayant  une  personnalité  morale,  et  comme 
tel  propriétaire.  En  dissolvant  le  clergé  comme  ordre,  il 
cessait  d'être  propriétaire  et  ses  biens  retournaient  à  la 
nation.  Pour  soustraire   le  clergé  à  la  domination  de   la 
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Cour  de  Rome  et  pour  consacrer  la  subordination  de 
l'Eglise  au  pouvoir  civil,  idée  chère  aux  vieux  Jésuites. 
le  comité  ecclésiastique,  sur  le  rapport  de  Martineau.  fit 
adopter  le  projet  de  Constitution  civile  du  clergé.  «  Un 
Etat,  disait  Treilhard,  dans  la  séance  du  29  mai  1790,  peut 
admettre  ou  ne  pas  admettre  une  religion:  il  peut  à  plus 
forte  raison  déclarer  qu'il  veut  que  tel  établissement  reste 
dans  tel  ou  tel  lieu,  de  telle  ou  telle  manière  :  quand  le 
souverain  croit  une  réforme  nécessaire,  rien  ne  peut  s'y 
opposer.    » 

Par  éducation  et  par  tradition,  la  haute  bourgeoisie 
nétait  pas  libérale.  Les  Etats  généraux,  si  rarement  assem- 
blés, n'avaient  pu  développer  les  mœurs  publiques.  Les 
franchises  municijiales  avaient  été  définitivement  étouffées 
par  Louis  XIV.  Ou  était  habitué  à  un  pouvoir  central  fort 
et  puissamment  organisé.  D'où  les  procédés  révolution- 
naires et  l'amour  de  l'uniformité  sous  la  main  de  l'admi- 
nistration, yi.  Bardoux  analyse  les  idées  du  groupe  des 
constitutionnels,  dont  l'idéal  ne  s'élevait  pas  au-dessus 
d'une  monarchie  parlementaire.  Il  constate  que  leurs  efforts 
furent  impuissants  ;  la  Cour  elle-même  était  hostile  à 
rétablissement  d'une  monarchie  constitutionnelle.  «  Elle 
subissait,  dit-il,  mais  n'acceptait  pas  la  liberté.   » 

C'est  alors  que  jaillit  «  ce  faisceau  de  jeunes  tribuns 
idéalistes  et  inspirés  qui  s'appelaient  les  Girondins.  Ils  fu- 
rent l'expression  du  dernier  élan  de  la  bourgeoisie  du 
xvni^  siècle  !  » 

La  haute  bourgeoisie  avait  échoué  dans  son  premier 
essai  d'organisation  politique,  les  Girondins  préparèrent 
l'avènement  de  la  Démocratie. 

DOCTEUR    GAETAN. 


PONTARLIER 


SOUS   LA    RÉVOLUTION 


(Suite) 


tt  Vous  connaissiez,  Messieurs,  son  rare  talent  pour  les 
affaires  politiques.  Doué  d'une  sagacité  merveilleuse,,  il 
pénétrait  dans  les  intentions  et,  par  sa  sagesse,  en  décon- 
certait les  funestes  effets.  Assez  fort  pour  délier  tous  les 
nœuds  de  la  politique,  il  était  encore  plus  adroit  pour 
empêcher  qu'on  ne  le  terrassât.  Personne  ne  connut  mieux 
que  lui  l'art  de  faire  tout  ce  qui  convenait,  d'éviter  tout 
ce  qui  aurait  pu  nuire,  le  but  où  il  fallait  marcher  et  la 
borne  où  l'on  devait  s'arrêter.  Il  paraissait  alternativement 
orateur,  érudit,  politique,  administrateur,  financier.  Suivi 
de  ce  cortège  de  connaissances  et  de  talents  divers,  il 
brillait  comme  une  planète,  environnée  de  ses  satellites, 
qui  éclairait  le  monde  politique.  Souvent,  dans  les  gran- 
des questions  qui  ont  agité  l'Assemblée  nationale,  lorsque 
l'on  croyait  les  difficultés  levées  et  aplanies,  Mirabeau 
paraissait,  démontrait  avec  une  éloquence  foudroyante  les 
défauts  d'un  plan  prêt  à  remporter  la  victoire;  il  repré- 
sentait la  question  sous  un  point  de  vue  qui  avait  échappé 
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à  ses  collègues,  et,  ramenant  les  suffrages,  il  faisait  triom- 
pher la  justice,  la  vérité  et  l'éloquence, 

«  A  tous  ces  avantages,  Mirabeau  en  réunissait  un  qui 
était  le  soutien  de  tous  les  autres  :  sa  grande  faveur 
parmi  le  peuple  était  l'instrument  et  la  cause  de  ses  suc- 
cès si  éclatants  et  si  multipliés.  11  est  bien  difficile  de 
ménager  et  de  graduer  sa  popularité,  de  la  développer 
successivement,  sans  qu'elle  arrive  à  ce  terme  de  décré- 
pitude où  elle  se  fane  et  se  dessèche,  de  prévenir  les 
intermittences  de  crédit,  le  ballottement,  le  flux  et  le  reflux 
continuels  de  la  faveur  populaire,  de  se  garantir  de  ces 
chutes  éclatantes  qui  suivent  d'ordinaire  les  victoires  bril- 
lantes. Mirabeau  possédait  cet  art  au  suprême  degré.  Son 
grand  secret,  pour  dominer  et  capter  l'opinion  publique, 
était  d'être  toujours  assez  fort  par  son  propre  génie  pour 
pouvoir  se  passer  des  suffrages  de  la  multitude.  Je  ne  vous 
ai  pas  encore  parlé  de  cet  art  admirable,  de  ce  discerne- 
ment exquis  qui  lui  découvrait  le  ridicule  d'autrui  à  la 
première  inspection,  de  celte  plaisanterie  caustique  dont 
il  répandait  des  flots  sur  les  personnes  ou  les  opinions  de 
ses  adversaires.  Mais  son  plus  sur  moyen  pour  être  élo- 
quent ou  victorieux,  c'était  d'avoir  toujours  raison.  Cette 
route,  qui  est  la  véritable,  est  souvent  abandonnée,  parce 
que  peu  d'hommes  sont  assez  privilégiés  dans  la  nature 
pour  avoir  le  courage  de  dire  la  vérité  dans  toutes  les  cir- 
constances, et  l'on  aime  mieux  cueillir  des  palmes  dans 
les  champs  de  l'ignoi-ance  que  d'orner  son  triomphe  des 
dépouilles  des  préjugés.  Courant  la  même  carrière  que 
Montesquieu,  Mably,  Rousseau,  ces  circonstances  le  ser- 
virent mieux.  Ses  illustres  devanciers,  retirés  dans  la  soli- 
tude, avaient  secoué,  du  flambeau  de  la  raison,  des  étin- 
celles redoublées;  mais  le  feu  qu'elles  avaient  allumé  no 
pélillait  encore  que  dans  les  souterrains  et  les  lieux  soli- 
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laires  dans  lesquels  la  philosophie  hahitail  ou  était  ohligée 
(le  se  cacher.  Mirabeau  fut  plus  heureux  :  il  vit  briller  le 
feu  de  Vesta  sur  l'autel  de  la  liberté,  il  fut  le  précurseur 
héros  et  peut-être  le  martyr  de  cette  Révolution  étonnante 
(jui  a  renouvelé  la  France  entit-re. 

«  Après  avoir  dépeint  les  écarts  de  Mirabeau  dans  sa  jeu- 
nesse; après  l'avoir  suivi  dans  ces  ténébreux  cachots  où 
le  despotisme  le  plongea  si  souvent,  si  injustement;  après 
l'avoir  examiné  éclairant  l'univers  du  fond  de  ces  tom- 
beaux, répandant  les  lumières  et  supportant  avec  une  fer- 
meté inébranlable  toutes  les  foudres  du  despotisme, 
voyons-le  maintenant  au  plus  haut  degré  de  sa  gloire;  con- 
templons-le placé  au  milieu  de  la  Révolution,  en  dirigeant 
les  mouvements,  faisant  mouvoir  tous  les  ressorts  les  plus 
cachés  de  la  politique  pour  appeler  les  Français  à  la 
liberté  et  pour  arracher  la  France  aux  serres  des  vau- 
tours qui  la  déchiraient  de  toutes  parts;  voyons  enfin  Mi- 
rabeau créer  une  race  d'hommes  nouveaux,  de  citoyens 
hbres,  foudroyer  la  tète  orgueilleuse  des  oppresseurs,  bri- 
ser la  baguette  des  mages  et,  du  haut  de  la  tribune,  faire 
trembler,  que  dis-je?  briser  en  mille  morceaux  le  trône  sa- 
crilège d'où  la  tyrannie,  l'ignorance,  la  féodalité  et  la 
superstition  opprimaient  et  enchaînaient  le  peuple  fran- 
çais. On  a  souvent  demandé  si  le  sort  d'une  révolution 
dépend  d'un  seul  homme,  si  le  souffle  de  sa  mort  peut  ren- 
verser un  édifice  élevé  par  son  génie  :  pour  résoudre  cette 
question,  il  faut  l'envisager  dans  toutes  ses  faces  et  con- 
sidérer une  révolution  dans  toutes  ses  périodes.  L'his- 
toire nous  apprend  que  les  temps  de  crise  et  de  troubles 
sont  féconds  en  hommes  extraordinaires,  et  les  grands 
hommes,  à  leur  tour,  profitent  de  la  fermentation  géné- 
rale qui  exalte  leurs  contemporains  pour  opérer  de  gran- 
des choses.  Des  obstacles  multipliés  et  presque  invincibles, 
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qui  accompag'nent  la  naissance  de  la  liberté,  exigent  tou- 
jours des  efforts,  des  talents,  un  génie,  et  mille  qualités 
qui,  divisés  dans  un  peuple  immense,  se  réunissent  rare- 
ment pour  douer  un  seul  homme  de  tous  les  moyens  né- 
cessaires à  une  vaste  entreprise.  Une  révolution,  cepen- 
dant, n'éclate  guère  au  sein  d'un  pays,  s'il  n'est  pas  habité 
par  un  de  ces  êtres  extraordinaires.  Souvent,  il  ne  faut 
qu'une  personne  hardie  qui  aille  attacher  au  cou  du  tvran 
le  grelot  fatal  dont  le  bruit  doit  réveiller  et  sauver  la  répu- 
blique. L'adresse  de  Tell  à  décocher  des  flèches  atfranchit 
nos  bons  voisins  du  plus  cruel  csclavag'e.  Sans  Ilarmo- 
dius,  sans  Brutus,  sans  Franklin,  la  ville  de  Minerve,  le 
Capitole  et  les  champs  de  l'Amérique  n'eussent  jamais 
vu  flotter,  dans  leurs  enceintes,  l'étendard  de  la  liberté. 
La  tyrannie  et  ses  suppôts,  c'est  Goliath  et  son  armée; 
le  peuple  d'Israël  est  sur  du  triomphe,  s'il  se  trouve  un 
David  qui  puisse  renverser  le  géant  philistin.  Les  grands 
hommes  sont  nécessaires  aux  grandes  révolutions;  mais 
les  circonstances  et  les  événements  ont  un  empire  bien 
étendu  sur  les  destinées  des  peuples.  A  quoi  sert  que  le 
flambeau  secoue  ses  étincelles,  si  elles  ne  tombent  pas 
sur  des  matières  combustibles?  Mais,  lorsqu'une  nation 
tout  entière  se  soulève  et  secoue  les  ruines,  les  masures 
féodales  qui  l'écrasaient  et  l'avilissaient  ;  lorsque,  par  un 
concours  unanime,  les  élus  du  peuple  élèvent  au  milieu 
des  acclamations  et  des  citoyens  armés  le  temple  de  la 
liberté  sur  les  débris  des  bastilles  renversées,  dans  une 
telle  nation,  un  grand  homme  est  utile  pour  accélérer  la 
propagation  des  lumières  et  des  travaux,  mais  sa  perte 
n'est  pas  irréparable.  Supposez  même  qu'il  eût  été  néces- 
saire pour  donner  l'impulsion  et  la  vie  aux  ressorts  du 
gouvernement  ;  une  fois  que  le  gouvernement  est  commu- 
niqué, la  machine  se  meut  par  elle-même  et  il  ne  faut  pas 
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être  très  liabilc  pour  la  ri!moiiter  et  la  réparci-.  La  vie 
d'un  srand  homme  est  nécessaire  à  l'aurore  d'une  révo- 
lulion,  utile  dans  son  enfance,  et  son  immortalité  ne  ser- 
virait qu'à  lui  faire  le  plaisir  ineffable  d'être  assis,  comme 
le  temps,  à  côté  de  son  ouvrage.  Peut-être  avions-nous 
besoin  de  Mirabeau  pour  rompre,  par  son  génie,  les  cloi- 
sons que  le  despotisme  avait  élevées  pour  emprisonner 
cbaque  citoyen  ;  peut-être  avions-nous  besoin  de  son  gé- 
nie pour  former  l'éducation  de  leur  enfance  politique  ; 
mais  à  présent  que  la  nation  française  est  déchargée  des 
chaînes  de  l'esclavage,  enrichie  de  ses  observations  et  de 
ses  connaissances,  elle  peut  marcher  seule,  n'ayant  d'au- 
tre modèle  que  la  nature,  d'autre  guide  que  la  raison, 
d'autre  maître  que  la  volonté,  d'autre  but  que  le  bonheur 
de  tous. 

«  Il  est  inutile,  Messieurs,  de  vous  rappeler  les  événe- 
ments qui  présagèrent  et  convoquèrent  la  convocation  des 
Etats  Généraux.  Le  peuple,  inhumainement  pressuré, 
gémissait  accablé  sous  le  faix  énorme  des  impôts  ;  de  toutes 
parts  on  n'entendait  que  les  cris  de  la  misère  et  de  l'indi- 
gence qui  demandaient  du  secours;  un  jour  d'agitation  se 
répandait  partout;  les  liens  qui  attachaient  le  roi  au  peuple 
allaient  être  rompus  ;  le  trône  chancelant  menaçait  de  s'en- 
gloutir dans  l'abîme  que  les  ministres  avaient  creusé.  Le 
roi  comprit  que  les  peuples  ne  tardaient  tant  à  secourir 
l'autorité  royale  que  parce  que  les  peuples,  garrottés  par 
d'innombrfibles  chaînes,  n'avaient  pas  même  le  droit  de  se 
traîner  au  pied  du  trône  pour  l'aile rmir  sur  des  bases  in- 
destructibles; et,  conduit  par  cet  instinct  de  justice  qui  le 
distingue,  Louis  appela  le  peuple  au  conseil  des  rois. 
C'était  un  grand  pas  vers  le  bonheur,  mais  les  difficultés 
n'étaient  pas  toutes  aplanies.  Les  castes  privilégiées,  en- 
têtées du  droit  de  former  de   véritables    hordes  dans   la 
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société;  les  ministres  du  roi  qui  ne  voulaient  pas  perdre 
l'emploi  d'être  les  porte-foudre  du  despotisme;  les  vénéra- 
bles corps  des  sangsues  politiques  qui  se  trouvaient  assez  à 
leur  aise  de  la  misère  des  peuples,  nobles,  prêtres,  parle- 
mentaires,   financiers,    courtisans,   courtisanes,    tous    se 
liguèrent  pour  faire  avorter  les  opérations  des  Etats.  Dans 
ces  circonstances  périlleuses,  le  génie  de  la  liberté  n'aban- 
donnait pas  la  chambre  des  communes  :  il  emprunta  la  voix 
d'une  foule  d'orateurs  et  de  citoyens  qui  se    disting-uaient 
par  leurs  talents  et  leur  civisme.  Mirabeau,  l'aîné  de  cette 
famille   naissante,   débuta-par  un  trait  de  courage.  Il  ne 
suffisait  pas  de  développer  les  grands  principes  dans  la 
chambre  des  communes;   il   fallait  prêcher    au  dehors  la 
doctrine  du  nouveau  testament;  cette  route  conduisait  in- 
failliblement au  succès,  mais  elle   avait  été  barricadée  et 
hérissée  d'obstacles  par  les  mains  de  la  tyrannie.  La  cou- 
pelle à  la  main,  une  horde  d'espions  des  pensées  veillaient 
sans  relâche,  campés  sur  le  pont  de  la  censure,  pour  muti- 
ler tous  les  ouvrages  et  les  auteurs  chargés  du  patriotisme 
et  de  vérités  effrayantes.  L'apparition  subite  du  «  Journal 
libre  »  de  Mirabeau  fut  condamnée  par  les  deux  arrêts  du 
Conseil  qui,    décelant  là  crainte  du  gouvernement,  firent 
rechercher  avec  avidité  les  feuilles  proscrites.  L'éloquence 
de  ses  «  Lettres  à  mes  commettants  »  fit    dans  Paris   les 
mêmes  ravages  que  ses  discours  dans  l'Assemblée  natio- 
nale et  acheva  de  développer  les  germes  de  connaissances 
répandus  dans  tous  les  esprits. 

«  Nous  voici  arrivés  à  l'époque  de  la  vie  de  Mirabeau  oi^i 
toutes  ses  actions,  toutes  ses  démarches  sont  des  traits  de 
courage,  de  prudence  et  de  triomphe  pour  la  patrie  et  la 
liberté.  Suivons-le  dans  ses  opérations  à  l'Assemblée. 
Tantôt,  dans  un  discours  éloquent,  il  réhabilite  le  mot 
peuple;  tantôt  il  prend  la  voix  de  Nestor  gourmandant  les 
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rois:  à  l'issue  do  la  séance  royale,  un  insolent  valet  or- 
donne à  l'Assemblée  de  fuir  de  la  salle  sans  délibérer.  — 
<(  La  nation  assemblée,  répond  Mirabeau,  ne  connaît  point 
de  maîtres,  ne  reçoit  point  d'ordres.  Ya-t-en  dire  à  ton 
maître  que.  placés  ici  par  la  volonté  du  peuple,  nous  n'en 
sortirons  que  par  la  puissance  des  bayonnettes.  »  Paris  est 
environné  de  troupes,  déjà  l'on  prépare  les  g^rils  et  les  bou- 
lets qui  doivent  l'abîmer,  déjà  la  famine  se  fait  sentir:  Mi- 
rabeau présente  un  projet  d'adresse  au  roi  pour  le  renvoi 
des  troupes  ;  les  applaudissements  nombreux  en  interrom- 
pent la  lecture  ;  il  y  propose  de  ressusciter  l'ancienne  garde 
bourgeoise  de  Paris,  et  cette  seule  phrase  suffit  pour  cou- 
vrir l'empire  d'une  milice  innombrable  et  invincible.  Je  ne 
le  suivrai  pas  dans  ces  séances  orageuses  où,  plaidant  pour 
la  contribution  patriotique,  il  est  d'abord  accueilli  par  des 
applaudissements  universels:  un  moment  après,  des  mur- 
mures réitérés  interrompent  la  lecture  de  son  projet  de 
décret  ;  irrité  de  ce  revers,  trois  fois  il  remonte  à  la  tribune, 
trois  fois  il  arrache  des  applaudissements  ;  ce  jour-là.  il 
est  intarissable  ;  son  éloquence  est  comme  la  source  de 
Salies  en  Béarn.  plus  on  y  puise,  plus  elle  fournit:  il 
triomphe,  et  la  banqueroute,  la  hideuse  banqueroute  qui. 
s'agitant  à  la  porte,  compte  déjà  ses  Wctimes,  est  obligée  de 
s'enfuir  et  d'aller  gémir  de  sa  défaite  dans  les  conciliabules 
aristocrates. 

a  Dans  les  Etats  modernes  dont  le  gouvernement  se  mo- 
dèle sur  la  constitution  anglicane,  le  pouvoir  législatif  est  ré- 
parti à  plusieurs  corps  ou  individus  qui.  tuus  armés  d'un 
veto  absolu,  arrêtent,  par  leur  inertie,  leurs  opérations  réci- 
proques. Cette  mesure,  que  l'orgueil  inventa,  ne  manque 
cependant  pas  de  sagesse.  Les  grands,  et  tous  ceux  que 
l'égalité  politique  humilie  et  qui  s'élèvent  rarement  sur  les 
ailes  du  génie  chérissent  l'institution  d'une  chambre  où  la 
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naissance  vous  place  et  vous  donne  le  droit  de  voter  des 
lois;  d'un  autre  çôlé,  une  chambre  des  pairs  met  souvent 
un  frein  à  l'impétuosité  des  délibérations  des  communes. 
A  Rome,  à  Athènes,  où  le  peuple-roi,  assemblé  tout  entier, 
ne  trouvait  aucun  obstacle  aux  élans  de  ses  passions,  la 
fureur,  la  démence,  la  haine,  la  faveur,  la  brigue,  l'ambi- 
tion, dictaient  les  lois  les  plus  insensées,  les  plus  odieuses; 
en  vain,  la  proposition  des  décrets,  l'initiative  des  lois 
étaijent-elles  le  privilège  exclusif  du  Sénat  ;  en  vain  la 
constitution  d'Athènes  avait  rassemblé  toutes  les  précau- 
tions pour  assurer  la  lenteur  des  discussions,  la  tranquillité 
des  décisions  et  la  stabilité  des  l'ois  ;  nulle  force  quelcon(|ue 
ne  pouvait  réprimer  les  écarts  et  suspendre  les  délibéra- 
tions d'une  multitude  agitée  et  des  assemblées  volcaniques 
qui  vomissaient  dans  leurs  irruptions  périodiques  les  dé- 
crets les  plus  bizarres  et  les  plus  tyranniques  ;  aussi 
l'ascète  Anacharsis,  en  voyant  les  institutions  grecques, 
ne  pouvait  s'empêcher  de  railler  les  Etats  où  les  sages 
délibéraient  et  les  fous  décidaient. 

((  L'Assemblée  nationale  marchait  entre  ces  deux  écueils, 
ou  de  retomber  dans  le  bourbier  de  l'aristocratie,  par  l'ins- 
titution d'une  chambre  haute,  ou  dans  le  gouffre  du  désor- 
dre, en  créant  un  état  de  choses  où  les  lois  seraient  livrées 
aux  assauts  tumultueux  dune  multitude  délibérante.  Dans 
cet  embarras,  elle  prit  une  résolution  neuve  et  hardie  :  elle 
adopta  l'unité  d'une  assemblée,  doctrine  publiée  et  déve- 
loppée par  Franklin  et  Condorcet;  supprimant  la  hiérarchie 
des  ordres  et  des  états,  renversant  la  pluralité  des  sièges 
législatifs,  elle  concentra  dans  une  seule  assemblée  repré- 
sentative la  faculté  de  former  des  lois  et  conféra  au  roi 
la  puissance  d'en  arrêter  l'exécution  et  de  s'opposer  aux 
usurpations  des  législatures  qui  seraient  tentées  de  subs- 
tituer leurs  caprices  aux  volontés  de  la  nation.  Mais  il  rcs- 
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lait  à  déterminer  à  quelle  époque  le  veto  royal  cesserait  de 
paralyser  les  lois  de  l'assemblée  nationale.  Cette  question 
fit  nailre  un  schisme  entre  les  orateurs  les  plus  célèbres. 
Mirabeau  se  déclara  rathlètedu  veto  illimité.  Mais,  malgré 
son  éloquence,  les  efforts  de  sa  dialectique  et  le  nombre 
de  ses  raisons,  le  congrès  français  crut  et  décréta  que  la 
volonté  nationale  ne  devait  pas  être  abrogée  éternellement 
par  celle  d'un  seul  fonctionnaire  public.  Quoique  le  temps 
soit  le  seul  confident  des  lois,  et  que  la  postérité  ait  seule 
le  droit  de  condamner  sans  réserve  l'opinion  d'un  grand 
homme,  disons-le  hardiment,  le  décret  qui  n'accorde 
au  roi  qu'un  simple  appel  au  peuple,  —  car  le  veto  sus- 
pensif ne  rend  pas  le  roi  partie  intégrante  du  corps  légis- 
latif, quoiqu'on  affecte  de  le  croire  et  de  le  dire  —  ce  décret 
est  émané  de  la  sagesse  ;  il  n'est  guère  à  craindre  que  trois 
législatures  successives,  épurées  par  le  choix  du  peuple, 
érigent  en  lois  leurs  volontés  particulières  ;  mais  il  serait 
bien  dangereux,  au  contraire,  que  le  roi  put  arrêter  toute 
amélioration  dans  le  système  politique.  Comme,  dans  un 
long"  espace  de  temps,  le  gouvernement  va  au  mal  par 
une  pente  insensible,  l'autorité  royale  se  trouverait  enhn 
la  maitresse  absolue.  D'ailleurs,  ce  serait  vraiment  alors 
qu'il  y  aurait  entre  l'assemblée  et  la  royauté  une  lutte  pé- 
rilleuse qui  ne  finirait  que  par  l'anéantissement  d'un  des 
deux  combattants.  L'on  ne  s'expose  g-uère  à  périr,  lors- 
qu'on voit  le  terme  où,  la  résistance  venant  à  cesser,  Von 
acquerra  sans  efforts  l'objet  de  sa  convoitise.  Si  la  préro- 
g-ative  est  une  trop  faible  barrière  contre  les  attaques  des 
représentants,  il  serait  possible  d'armer  un  autre  corps  in- 
termédiaire d'un  veto  ég-alemcnt  suspensif  ;  mais  pourquoi, 
politiques  pondérateurs,  irions-nous  renouveler  cette 
cascade  de  veto?  La  liberté  de  la  presse  et  l'opinion  publi- 
que, toutes  deux  bien  org-anisées,  voilà  les  deux  puissances 
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qui  doivent  rejeter  ou   sanctionner  les  décrets  des  repré- 
sentants du  peuple. 

«  Pour  couronner  l'ouvrage  des  corps  administratifs  et  de 
la  représentation  nationale,  Mirabeau  présenta  son  sys- 
tème graduel  élaboré  par  de  longues  méditations.  Suivant 
ce  système,  les  candidats  qui  ambitionnaient  la  gloire  de 
siéger  parmi  les  membres  de  la  législature  devaient  être 
mûris  par  l'expérience  acquise  dans  les  emplois  inférieurs; 
les  districts,  les  départements  étaient  les  degrés  succes- 
sifs qui  les  élevaient  au  troisième  cycle  politique.  Un  jeune 
orateur  attaqua  ce  plan  avec  l'impétuosité  de  l'éloquence 
et,  par  un  ajournement  indéfini,  écarta  celte  question  dont 
l'importance  méritait  au  moins  les  honneurs  d'une  discus- 
sion approfondie  et  solennelle.  Peut-être  même  on  regret- 
tera que  ce  plan  ait  été  rejeté  avec  tant  de  précipitation, 
si  l'on  considère  le  danger  d'avoir  à  la  tête  de  la  répu- 
blique des  hommes  inexpérimentés  et  nouveaux- en  affaires, 
des  orgueilleux,  des  riches,  des  intrigants  qui  aiment  à  se 
pavaner  dans  le  temple  des  lois  et  croiraient  déroger  eu 
venant  puiser  des  lumières  dans  des  réservoirs  trop  éloi- 
gnés de  leur  hauteur.  La  science  n'est  point  un  déluge 
qui  inonde  tout  à  coup;  elle  ne  fertilise  l'esprit  humain 
que  par  des  arrosements  successifs;  l'inscription  de  l'Aca- 
démie de  Pétersbourg  annonce  cette  vérité  en  ces  mots  : 
peu  à  peu,  paulatim,  et  ces  mots  sont  l'histoire  du  pro- 
grès de  nos  connaissances.  D'ailleurs,  c'est  la  marche 
constante  de  la  nature  :  elle  passe,  par  des  degrés  et  des 
nuances  imperceptibles,  d'un  objet  à  un  autre,  du  règne 
animal  au  règne  végétal  ;  la  plante  est  un  animal  qui  dort, 
a  dit  Buffon;  le  singe  est  un  enfant  qui  imite  tout,  et 
l'homme  est  une  divinité  en  délire.  Il  semble  que  l'As- 
semblée nationale,  qui  est  l'interprète  de  la  nature,  aurait 
dû  transplanter  ses  opérations  dans  l'ordre  social  et,  par 
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un  ingénieux  mécanisme,  faire  passer  l'homme,  par  degrés 
insensibles,  de  létat  de  nature  à  l'état  social,  et  du  règne 
administratif  au  règne  politique.  Cette  marche,  à  la  vérité, 
est  lente;  mais  elle  est  sûre.  On  reprochait  à  Zeuxis  d'em- 
ployer trop  de  temps  à  la  composition  de  ses  tableaux  : 
(f  J'en  conviens,  répondit  l'artislr-,  mais  aussi  ils  doivent 
«  durer  longtemps.  « 

«  Quelque  temps  auparavant,  sa  motion,  très  bien  déve- 
loppée, de  la  prestation  de  serment  civique  que  chaque 
élève  doit  jurer  lorsqu'il  s'engage  dans  la  société,  avait  été 
accueillie  avec  des  applaudissements  universels.  Il  était 
convaincu  qu'un  pays  ne  peut  être  que  par  la  culture  des 
bonnes  mœurs,  et  que  le  despotisme  du  vice  est  le  plus 
avilissant,  le  plus  insupportable  de  tous.  Or  la  régénéra- 
tion des  mœurs  ne  s'opère  que  par  des  institutions  qui  nous 
font  contracter  l'habitude  de  faire  bien,  en  nous  enrichis- 
sant du  besoin  de  la  vertu.  Qu'importent  les  bonnes  lois,  si 
elles  ne  sont  pas  observées!  Les  bonnes  mœurs  ne  sont 
qu'une  bonne  disposition  communiquée  par  l'éducation  qui 
nous  porte  à  l'observance  volontaire  de  nos  devoirs;  l'on 
ne  s'attache  qu'aux  choses  qui  nous  sont  agréables;  le  lé- 
gislateur doit  avoir  l'art  d'égarer  la  rudesse  par  le  voile  du 
plaisir  et  d'établir  les  mœurs  par  les  charmes  des  fêtes 
nationales.  Le  langage  désigné  est  le  langage  populaire; 
Mirabeau  s'indignait  lorsqu'on  cessait  de  lui  parler  cet 
idiome,  sous  le  prétexte  que  les  fêtes,  les  panaches  de  la 
liberté  créent  des  hochets  dont  il  ne  fallait  pas  amuser  le 
peuple.  Vovez  comme  son  bras  déploie  les  couleurs  natio- 
nales sur  les  vaisseaux  français  et  fait  flotter,  dans  les 
déserts  de  l'Océan,  ce  pavillon  tricolore  qui  doit  porter 
l'alarme  dans  le  cœur  de  tous  les  tyrans  et  donner  le  signal 
de  la  liberté  aux  extrémités  du  monde  1 

«  Dans  le  jour  où  on  l'entendit  tonner  contre  les  faillis. 
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jamais  on  n'eût  cru  qu^un  homme  pût  mettre  tant  d'ardeur 
à  défendre  une  loi  qui  semblait  ne  mériter  qu'un  intérêt 
médiocre.  Cette  loi  intéressait  les  mœurs;  elle  était  le  pal- 
ladium de  la  bonne  foi  et  de  la  confiance  dans  le  commerce. 
Aussi  Mirabeau  ne  cessa  de  harceler  l'assemblée  jusqu'à 
ce  qu'elle  eût  effacé  les  fils  des  faillis  du  rôle  des  citoyens. 

c(  Mirabeau,  d'accord  avec  un  illustre  moderne,  pensait 
que  les  fêtes  civiques  et  l'éducation  nationale  étaient  les 
deux  ouvriers  assis  à  côté  de  la  constitution  pour  réparer 
les  brèches  que  lui  feraient  et  ses  ennemis  elle  temps,  qui 
est  un  ennemi  éternel  des  institutions  humaines. 

((  Parmi  les  circonstances  qui  signalent  la  révolution,  il 
en  est  une  qui  n'a  pas  échappé  aux  yeux  de  l'observateur 
attentif  :  c'est  la  question  du  droit  de  paix  et  de  guerre.  La 
rovauté  a  fait  des  efforts  redoublés  pour  se  soustraire  à  la 
loi  ;  mais  ses  tentatives  périodiques  et  successives  n'ont 
servi  qu'à  déceler  ses  ressources  et  à  avertir  la  législature 
d'enserrer  le  trône  d'une  couronne  de  digues  qui  puissent 
garantir  la  liberté  de  ses  éruptions  et  de  ses  dégâts.  Pre- 
nant toutes  les  formes  et  passant  par  toutes  les  métamor- 
phoses, elle  a  appris  que  le  seul  moyen  de  l'art  était  de 
resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  au  milieu  desquels  elle 
se  trouvait  enlacée;  ainsi,  lorsque  des  ministres  perfides 
voulurent  entraîner  la  nation  dans  l'abîme  de  la  guerre, 
ils  donnèrent  le  signal  et  provoquèrent  le  décret  qui  dé- 
termine invariablement  le  mode  de  faire  la  paix  et  la  guerre. 
Cette  discussion  est  célèbre  par  les  orages  qu'elle  excita 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale;  Mirabeau  prononça 
un  discours  magnifique  qu'il  termina  par  un  projet  de  dé- 
cret un  peu  louche.  Cette  obscurité  parut  une  trahison.  Un 
jeune  orateur,  sonnant  l'alarme,  se  leva  pour  combattre 
un  système  qui  semblait  armer  le  ministre  d'une  lance  em- 
poisonnée  et   assez   forte  pouv  renverser  la  constitution. 
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Lo  lendemain,  Mirabeau  s'avance  à  l'assemblée  au  milieu 
(les  murmures  rki  peuple,  monte  à  la  tribune,  ravitaille, 
avec  une  adresse  admirable,  son  systi-me  criblé  de  coups 
et  ouvert  par  mille  brèches,  met  tant  d'énergie  dans  sa 
iléfense,  parle  avec  tant  de  feu,  tonne  avec  tant  de  majesté, 
pulvérise  avec  tant  d'indignation  les  idoles  qu'on  l'accusait 
d'avoir  encensées,  qu'un  de  ses  adversaires  ne  peut  s'empè- 
chei  de  répéter  les  paroles  d'un  ancien  à  l'égard  de  Péri- 
clès  :  "  A  quoi  sert  de  le  terrasser?  Lorsque  je  le  tiens  sous 
moi,  il  parle  encore  aux  Athéniens  et  leur  persuade  qu'il 
est  le  vainqueur.  « 

J.  MATHKZ. 

{A  »uivre.) 
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L" ARMÉE  DE  COISDÉ  EN  1795 

On  a  récemment  publié  des  documents  et  des  travaux 
sur  l'émigration.  Il  n'est  pas  inutile  de  bien  connaître 
cette  armée  de  Condé  qui  se  mesura  si  souvent  avec  nos 
liéroïques  soldats.  C'est  pourquoi  je  donne  ici  le  texte  de 
deux  lettres  qui  font  partie  de  la  collection  de  feu  M.  le 
baron  de  Gérando. 

La  première,  adressée  au  comte  de  Fouquet,  émane  du 
duc  de  Berri.  Charles-Ferdinand,  fils  du  comte  d'Artois, 
qui  n'avait  alors  que  dix-sept  ans.  On  y  voit  combien  le 
jeune  prince  eût  préféré  le  séjour  de  la  cour  du  grand-duc 
de  Bade  à  celui  des  camps  et  l'affection  paternelle  de  la 
duchesse  et  les  beaux  yeux  noirs  des  princesses  à  la  tutelle 
et  à  l'autorité  du  prince  de  Condé.  On  remarquera  avec 
quelle  affectation  de  mépris  il  parle  de  pousser  l'épée  dans 
les  reins  des  soldats  de  la  République. 

Du  quartier  général  de  Miilheiin,  ce  17  mai  1795. 

«  Me  voilà  donc  à  quarante  lieues  de  Carlsruhe.  C'est 
avec  bien  du  regret  que  j'ai  dit  mon  dernier  geiiorsamster 
diener  à  celte  aimable  ville  ;  le  seul  plaisir  que  j'aie  eu  de- 
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puis  que  jo  suis  parti,  c'est  d'ontondie  partout  chaiitt^-r  les 
louanges  de  ma  bonne  princesse  héréditaire,  que  j'aime 
comme  ma  mère    et  que    je    regarde    comme  telle.    J'ai 
diné,   avant-hier,  chez  M.  d'Alvinzi  (l),  qui  m'a  parfaite- 
ment bien  reçu,  et  je  suis  arrivé  toujours  courant  ici  àmidi 
et  demi,  mais  quoique  je  sois  bien  fâché   d'avoir  quitté 
Carlsruhe,  je  suis  bien.aise  d'être  ici,  car  on  dit,  comme 
très  sur,  qu^ils  doivent  passer  le  -Rhin  bientôt,  et  qu'ils  se 
sont  considérablement  renforcés   pour  cela.  Je  voudrais 
qu'ils  nous  poussassent  jusqu^à  Carlsruhe,  où  je  vous  pro- 
mets   que  nous   les  pousserions  rudement.  Dans  ce  cas, 
alors  nous  serions  obligés  de   rester  à  Carlsruhe,  ce  qui 
m'arrangeroit  fort;  comme  je  m'y  attendois  bien,  M.   le 
prince    de  Condé  m^a  fait  quelques   goguenarderies    sur 
mon  séjour  prolongé,  je  sais  même  qu'il  n'en  a  pas  été 
trop  coiUent,  mais  quitte  à  être  campé  en  prison  en  arri- 
vant j'aurois  voulu  y  rester  huit  jours  de  plus  ;  j'ai  trouvé 
je  l'avoue,  le  séjour  de  Miilheim  un  peu  triste,  en  compa- 
raison de  celui  de  Carlsruhe,  et  notre  g-énéral,  soit  dit  en- 
tre nous,  un  triste  père,  en  comparaison  de  l'aimable  mère 
que  j'y  avois  ;  je  n'ai  pas  trouvé  ici  les  deux  beaux  yeux 
noirs  que  j'aimois  tant  à  voir,  et  j'avoue  que  cela  n'a  pas 
peu  contribué  à  me  faire  regretter  Carlsruhe  ;  j'ai  regretté 
tout  le  monde  et  même,  le  croiriez-vous,  mon  bon  Fou- 
quet  que  j'aime  bien  et  qui  me  faisoit  rire  de  bien  bon 
cœur. 

«  Au  reste,  rappelez-moi  au  souvenir  de  tout  le  monde  ; 
mes  hommages  respectueux  aux  pieds  du  Margrave,  du 
Prince  et  surtout  de  la  bonne  Princesse  héréditaire,  et 
des  jeunes  princesses  dont  je  garde  bien  soigneusement 
les  deux  petites  machines  d'argent  ;  mille  choses  tendres 

(ï)  Le  célèbre  général  avitrkiiicu,  qui  fut  un  de?  adversaires  île  Bona- 
parte eu  Italie. 

b«  ASRÉE.    —  II.  47 
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et  respectueuses  à  la  belle  Adelseim  ;  dites-lui  que  j'ai 
toujours  sa  petite  plume,  quoiqu'elle  ait  parié  que  je  l'au- 
rois  perdue  avant  Rastadt  et  que  je  la  garderai  toujours; 
dites  aussi  à  Adélaïde  que  je  chante  en  son  honneur  le 
Wogelfànger  trente  fois  par  jour  ;  rappelez-moi  au  souve- 
nir de  la  bonne  Duchesse,  dites-lui  que  j'ai  remis  son 
poulet  à  Lageard  qui  n'a  pas  même  daigné  l'ouvrir. 

«  Mille  choses  à  d'IIarcourt.  Dites-lui  qu'il  vienne  bien- 
tôt ici  pour  nous  égayer,  car  la  vie  de  Miilheim  est  bien 
triste.  Mille  choses  à  Roquefeuille,  d'Erlach  et  autres. 

«  Adieu,  cher  Fouquet  ;  soyez  sur  de  ma  bien  sincère 
amitié.  Je  suis  plus  exact  que  vous,  car  je  devrais  déjà 
avoir  reçu  de  vos  nouvelles,  mais  vous  serez  toujours  pa- 
resseux in  secula  seculorum. 

«  Charles  Ferdinand.   » 

«  Dites  à  la  Duchesse  que  nous  avons  des  nouvelles  de 
Mrs  O'Wall  de  Londres  du  8  mai.  » 

Les  affaires  des  émigrés  ne  prospéraient  guère.  L'issue 
de  la  folle  expédition  de  Quiberon  ne  contribua  pas  à  les 
rétablir,  L^armée  de  Condé  restait  confinée  dans  ses  quar-  | 
tiers  de  Miilheim  pendant  que,  le  6  septembre  1793,  l'ar- 
mée de  Jourdan  franchissait  le  Rhin.  Le  prince  de  (îondé 
n'était  pas  satisfait  de  l'état  des  choses.  La  lettre  suivante, 
écrite  le  18  septembre  1795  au  comte  de  Fouquet,  le 
prouve.  On  y  voit  aussi  que  s'il  faisait  des  vœux  pour  le 
triomphe  des  Autrichiens  et  de  Clairfayt,  vœux  coupables 
qui  furent  malheureusement  exaucés  par  la  défaite  de  nos 
troupes,  le  29  octobre  suivant,  il  n'avait  guère  d'illusions 
sur  l'issue  finale  de  la  lutte  et  sur  la  popularité  dont  jouis- 
saient les  émigrés  auprès  des  populations  allemandes. 
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Muhlheim,  ce  18  septembre  1793. 


«  Jo  VOUS  domanfle  pardon,  mon  cher  Fouquet,  do  ne 
vous  avoir  pas  répondu  [out  de  suite,  mais  vous  savez  bien 
que  j'ai  quelques  affaires;  depuis  votre  lettre,  on  m'avait 
dit  que  le  margrave  se  portoit  mieux,  mais  j'ai  appris 
aujourd'huv  à  Fribourg-,  qu'il  avoit  eu  une  rechute  ;  vous 
me  ferez  bien  plaisir  de  me  donner  de  ses  nouvelles.  Je 
crois  qu'à  Carlsruhe,  vous  êtes  un  peu  inquiets  sur 
Manheira  et  nous  aussi.  Si  nous  avions  passé,  il  y  a  un  mois, 
ce  passage  de  Dusseldorff  n'aurait  certainement  pas  eu 
lieu  ;  voilà  donc  la  guerre  en  Allemagne.  Dieu  veuille  que 
M.  de  Clairfavt  la  délivre  de  ces  hôtes  plus  qu'importuns, 
mais  je  crains  qu'il  ne  soit  embarrassé,  si  Manheim  suc- 
combe au  bombardement,  comme  il  est  possible  de  le  pré- 
voir. Quant  à  nous,  nous  nous  attendons  à  tout,  et  nous 
voyons  venir,  Dieu  sait  ce  qui  arrivera  ;  je  suis  fort  accou- 
tumé à  patienter  et  surtout  à  ne  jamais  me  décourager. 

«  Je  vous  remercie  de  votre  attention  à  me  donner  des 
nouvelles  de  mes  possessions  en  France  ;  j'avois  eu  à  peu 
près  les  mêmes  par  des  femmes  de  mes  g'ens,  qui  me  sont 
arrivées. 

a  Je  suis  bien  sensible  au  souvenir  de  la  Princesse  et 
je  vous  prie  de  mettre  à  ses  pieds  l'hommage  du  plus 
constant,  du  plus  véritable  attachement,  qu'aucune  circon.s- 
tance  n'effacera  jamais  dans  mon  coeur.  Je  désire  bien 
vivement  quelle  en  soit  entièrement  persuadée.  J'espère. 
mon  cher  Fouquet,  que  vous  l'êtes  vous-même  de  mou 
estime  et  de  mon  amitié  pour  vous. 

«    LoUIS-JoSEPH   DE   BOL'RBOX.     » 

«  Les  habitants  de  ces  pays-cy  ne   sont  rien  moins  que 
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bons.  Je  crois  qu'ils  attontlent  les  patriotes  avec  impa- 
tience ;  ils  se  permettent  même  de  préluder,  tantôt  en  invi- 
tant nos  gens  à  déserter,  tantôt  en  les  assassinant,  ce  qui 
est  plus  court  ;  nous  avons  vu  un  Mirabeau  tué  d^un  coup 
do  fusil,  ces  jours-cy,  à  propos  de  rien.  On  dit  à  la  vérité 
que  l'assassin  est  du  Brisgau  ;  on  a  tiré  aussi  sur  un  offi- 
cier du  même  corps  ;  et  comme  on  nous  laisse  souvent 
manquer  de  fourrage,  par  la  disette  des  magasins  autri- 
chiens, qu'on  assure  cependant  qui  va  cesser,  les  habitants 
nous  en  refusent,  ou  y  mettent  un  prix  exorbitant.  Au 
reste,  je  suis  fort  content  de  mon  grand  Bailly;  ne  dites 
tout  cela  qu'à  la  Princesse,  car  ce  n'est  pas  une  plainte  que 
je  forme.   » 

(  Monsieur  le   comte  de  Fouquet,  attaché  à  la  Cour  de 
S.  A.  M.  le  Margrave  de  Baden,  à  Carlsruhe.    » 

LE  CONVENTIONNEL  JEAN-MARIE  CALES. 

Jean-Marie  Cales,  médecin,  fut  député  de  la  Haute- 
Garonne  à  l'Assemblée  législative,  à  la  Convention  natio- 
nale et  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Il  appartint  au -parti 
montagnard  et  vota  la  mort  de  Louis  XYI,  en  ces  termes 
énergiques  :  «  Je  vote  pour  la  mort  et  tout  mon  regret  est 
de  n'avoir  pas  à  prononcer  sur  tous  les  tyrans.  »  En  171)3. 
il  remplit  avec  honneur  une  mission  à  l'armée  des  Ardeu- 
ncs.  En  181G,  il  fut  proscrit  comme  régicide.  Il  se  réfugia 
à  Liège  où  il  exerça  la  médecine.  Il  ne  profita  pas  de  la  „ 
révolution  de  1830  pour  rentrer  en  France.  La  lettre  sui- 
vante, adressée  de  Liège  le  21  octobre  1833  à  un  de  ses 
neveux,  donne  d'intéressants  renseignements  sur  la  vie^^| 
qu'il  menait  à  Liège  (1).  On  y  voit  que  l'ancien  conven- 

1,1)  Cette  lettre  a  fuit  partie  de  la  collectiou  Dubriuifuut. 


ï\ 


tioiiiK-'l  n'avait  pas.  à  roxom{)k'  ilo  tant  ne  ses  coUègrues, 
lépudié  ses  principes  démocratiques. 


Lit'Sc,  -1  octobre  1833. 
«  Mon  cher  ami, 

'.  Ta  lettre,  pleine  d'esprit  et  pétillante  de  gaieté,  me 
fait  le  plus  grand  plaisir;  tu  m'y  rappelles  les  espiègleries 
de  ma  jeunesse  dont  je  ne  me  repens  pas  :  elles  m'ont  fait 
rire  autrefois,  pourquoi  me  feraient-elles  pleurer  mainte- 
nant ? 

<(  Je  n'oublierai  jamais  qu'elles  m'ont  fait  supporter 
sans  peine  la  misère  qui  me  talonnait  sans  cesse,  qu'elles 
ont  adouci  les  amertumes  qu'entraîne  avec  soi  l'exercice 
de  la  médecine,  art  divin  en  lui-même,  mais  détestable 
pour  celui  (}ui  l'exerce.  Le  public  mal  instruit,  des  con- 
frères ignorants,  jaloux  et  envieux,  donnent  mille  décoùls 
au  praticien  instruit,  je  sais  qu'on  g"ag;ne  là-dessus  à  tout 
cela  ;  mais  on  éprouve  quelques  angoisses  qu'on  supporte 
avec  peine  ! 

«  Tu  m'apprends  qu'un  noble  vous  a  vexés  parce  que 
vous  étiez  mes  parents  :  cela  ne  m'étonne  nullement  de  sa 
part  ;  c'est  une  caste  si  basse,  si  mal  instruite,  qu'on  ne 
peut  attendre  d'elle  que  les  fruits  de  l'ignorance  et  du  pré- 
jugé. Je  suis  sur  que  ce  drôle  qui  vous  a  vexés,  s'il  a 
perdu  sa  place,  est  aussi  plat  aujourd'hui  qu'il  était  arro- 
gant alors  J'ai  vu  des  nobles  d'une  autre  volée,  tels  que 
les  Béthune-Sully,  les  Lag-rang-e,  les  Nivernais,  les  Rohan, 
s'honorer  d'être  en  sentinelle  à  ma  porte, et  me  prodiguer 
les  témoignages  des  sentiments  les  plus  adulateurs  portés 
jusqu'à  la  bassesse.  Je  te  cite  cela  pour  te  prouver  que  ces 
nobles  n'ont  aucune  noblesse  et  que  tant  que  cette  caste 
existera  elle  fera  le  malheur  de  la  France.  Je  ne  désire  pas 
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qu'on  l'anéaiilisse,  mais  je  voudrais  qu'on  la  mit  dans 
l'impuissance  de  nuire. 

'(  Yoici  ma  position  à  Liège.  Après  avoir  habité  Munich 
et  Bâle,  en  Suisse,  je  suis  venu  à  Liège,  il  y  a  quinze  ans. 
Le  commissaire  de  police  Wassin  m'a  pris  pour  mon  frère 
Chrvsostùme,  avec  lequel  il  avait  servi,  et  m'a  engagé  de 
rester  à  Liège.  Le  dessein  des  Bourbons  était  de  nous 
pousser  en  Sibérie  et  un  asile  assuré  était  alors  un  trésor. 
Je  l'ai  trouvé  ici.  Je  me  suis  d'abord  occupé  de  faire  des 
thèses  pour  les  candidats  en  médecine,  ce  qui  m'a  produit 
douze  cents  francs  par  an.  Bientôt  quelques  cures,  qui  ont 
fait  du  bruit,  m'ont  attiré  un  nombre  prodigieux  de  ma- 
lades, mais  n'étant  pas  médecin  belge  j'ai  pris  le  parti  de 
donner  des  consultations  chez  moi  et  j'ai  refusé  daller 
voir  des  malades  que  quand  je  serais  appelé  en  consulta- 
lion  par  les  médecins,  ce  qui  arrive  quelquefois.  Il  n'y  a 
pas  de  g:rands  qui  n'aient  eu  recours  à  moi  et  le  public  a 
suivi  leur  exemple,  ce  qui  m'a  donné  de  la  considération. 
Comme  j'oblige  beaucoup  de  monde,  tout  le  monde  cherche 
à  m'obliger.  Tout  ce  que  je  fais  est  gratuit;  une  vie  sobre 
me  met  au-dessus  du  besoin  et  avec  un  petit  revenu  j'ai 
l'air  d'un  homme  riche. 

"  Embrasse  pour  moi  mes  sœurs.  L'ainée  a  eu  la  pre- 
mière le  courage  de  mécrire  avant  la  fin  de  mon  exil.  Je 
lui  en  sais  gré.  Justine,  que  j'ai  laissée  enfant,  a  eu  tou- 
jours mon  amitié.  Je  te  remercie  de  m'avoir  donné  de  ses 
nouvelles. 

«  Quand  tu  verras  Françonette  Martin,  dis-lui  que  je 
suis  toujours  son  sincère  ami. 

<(  Quant  à  M""  Coutier,  qu'on  m'avait  dit  dame,  dis-lui 
que  je  laime  toujours,  et,  malgré  quatre  à  cinq  maîtresses 
de  vingt  à  vingt-quatre  ans  qui,  malgré  ma  barbe  blanche 
m'embrassent  ajournée  faite,  je  lui  suis  toujours  fidèle. 


I 
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((  Tu  m'as  donné  le  premier  des  nouvelles  de  nos  cou- 
sins Rochas:  ils  étaient  quatre  frères.  Sont-ils  bien  por- 
tants, sont-ils  dans  laisance,  car  ils  étaient  laborieux, 
économes  et  industrieux?  J'apprendrai  ces  détails  avec 
plaisir  ;  quant  à  mes  frères,  j'espère  qu'ils  se  portent  bien. 
MM.  Puizat  et  Figeae,  qui  m'ont  écrit,  il  y  a  environ  deux 
ans,  ne  m'en  parlent  pas. 

a  Le  choléra  règ^ne  encore  ici  et  tue  les  gens  en  une  ou 
deux  heures.  Les  remèdes  homœopatiques  sont  les  seuls  qui 
réussissent.  Cette  méthode,  qui  parait  fantastique,  est  la 
seule  qui  réussit. 

«  Un  de  mes  élèves  avec  qui  nous  l'avons  étudiée  ob- 
tient le  plus  grand  succès  avec  le  camphre,  le  veratrum, 
le  cuivre,  l'arsenic,  les  cantharides,  etc.,  donnés  homœopa- 
tiquement.  cest-à-dire  à  un  trente  millième  de  g-outte.  S'il 
paraît  chez  nous,  procure-toi  louvrage  du  docteur  Quin, 
anglais;  suis-le  et  tu  t'en  trouveras  bien. 

<c  Tout  à  toi. 
e  Calés.    " 

«  Mille  amitiés  à  ta  femme,  dont  tu  ne  parles  pas.  et  à 
ton  petit  garçon. 

'<  A  Monsieur  Calés,  docteur  en  médecine,  à  Villî- 
franche  de  Lauraguais.  par  Toulouse,  France.  » 

Calés  ne  survécut  pas  long-temps  à  cette  lettre  ;  il  mou- 
rut à  Liège  au  mois  d'avril  1834.  Un  de  ses  petits-neveux, 
héritier  de  ses  convictions  politiques,  sièg^e  actuellement  à 
la  Chambre.  Il  lui  appartient  de  consacrer  ses  loisii's  à 
faire  une  biographie  détaillée  de  son  oncle. 

ETIENNE    CHARAVAY. 


BIBLIOGRAPHIE 


RÉVOLUTIONNAIRE 


Le  village  sous  l  ancien  régime,  par  Albert  Babeau.  1  vol. 
Porriii,  édit.  (Librairie  académique.) 

Ne  demandez  pas  à  M.  Babeau  un  jugement  sur  l'œu- 
vre de  la  Révolution,  il  vous  répondra  que  tout  était  pour 
le  mieux  dans  la  meilleure  des  monarchies  possibles;  mais 
si  vous  laissez  de  côté  les  conclusions  de  Fauteur  pour  ne 
vous  attacher  qu'au  travail  lui-même,  vous  aurez  dans  le 
volume   de   M.    Babeau  une    des  meilleures  pages    de   la 
grande   préface  révolutionnaire;  le  village    sous  l'ancien 
régime  est  étudié  avec  une  science  de  minuties  extraordi- 
naires. Nous  avons  sous  les  yeux  toute  la  vie  communale 
avec  ses   assemblées,  ses    syndics,   ses   dépenses    et    ses 
impositions.  M.   Babeau  nous  reconstitue  l'ancienne  pa- 
roisse avec  ses  curés,  ses  marguilliers,  ses  processions  et 
tout  le  zèle  religieux  des  siècles   disparus.  Nous  voyons 
rappelés,  expliqués  et  on  pourrait  dire  exaltés,  les  droits 
seigneuriaux  depuis  les  corvées  jusqu'aux  titres.  Tout  cela 
est  noté  avec  une  grande  science  et  une  profonde  érudi- 
tion, mais  n'en  demandez  pas  davantage  à  l'auteur,  ne  lui 
parlez  pas  des  misères,  des  paysans  écrasés  d'impôts,  il 
vous  répondra  par:  «  Les  paysans  forts  et  joufflus,  vêtus 
de  beaux  habits  et  de  linge  propre  »  entrevus  par  une  tou- 


riste  anglaise  en  passant  dans  un  village  d'opéra-comique 
au  galop  d'une  chaise  de  poste. 

Malgré  cela,  et  en  ne  s'attacliant  qu'à  la  matérialité  des 
faits,  au  technique  de  l'ouvrage,  si  on  peut  s'exprimer 
ainsi,  le  livre  de  M.  Babeau  mérite  une  bonne  place  dans 
toutes  les  bibliothèques  des  travailleurs  et  des  lecteurs  des 
œuvres  se  rattachant  à  la  grande  époque. 

Le  comte  de  Saint-Gep.main  et  ses  réformes,  par  Li-on 
Mention.  1  vol.  Paris.  Baudoin,  éditeur. 

M.  Léon  Mention  dans  une  remarquable  étude  où  le 
lettré  et  le  chercheur  ont  donné  libre  cours  ;i  un  liavail 
des  plus  complets,  examine  l'œuvre  de  réorganisation 
entreprise  par  le  comte  de  Saint-Germain  pendant  son 
ministère,  en  détermine  le  caractère  et  la  portée.  Avant  de 
iuser  le  ministre,  M.  Mention  nous  fait  connaître  l'homme 
de  guerre,  et  la  méthode  ne  pouvait  être  meilleure,  car  les 
agitations  de  la  vie  de  Saint-Germain  ont  leur  influence 
sur  ses  projets  de  réforme  ;  il  a  voulu  remédier  aux  maux 
dont  il  avait  souffert,  extirper  les  abus  dont  il  avait  été 
victime.  Mais  l'attention  d».'  l'auteur  s'est  surtout  concen- 
trée sur  le  ministère  même  de  Saint-Germain. 

M.  Mention  examine  d'abord  les  réformes  apportées 
dans  la  maison  militaire  ft  dans  les  corps  privilégiés:  il 
étudie  ensuite  le  recrutement  des  officiers  par  l'institution 
des  écoles  nouvelles,  la  réorganisalion  des  états-majors  et 
des  grands  commandements,  la  suppression  de  la  finance 
des  emplois.  Pénétrant  plus  avant  dans  la  constitution 
intime  du  gros  de  l'armée,  il  donne  les  questions  relatives 
au  recrutement  des  troupes,  à  la  composition  des  corps,  à 
la  discipline.  Viennent  ensuite  l'examen  des  nouvelles 
ordonnances  concernant  les  corps  délite,  artillerie  et  génie, 
et  l'exposé  des  querelles,  si  ardentes  alors,  entre  la  tac- 
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tique  ancienne  et  la  nouvelle,  entre  l'ordre  profond  et  Tor- 
dre mince.  Le  volume  se  termine  par  l'étude  des  projets  et 
des  rèslements  concernant  l'administration  militaire,  le- 
service  de  santé,  les  hôpitaux  et  les  Invalides. 

Tel  est  le  cercle  assez  vaste  parcouru  par  l'auteur,  qui 
nous  fait  connaître  la  constitution  de  l'armée  française 
pendant  les  derniers  jours  de  la  monarchie.  Les  documents 
ont  été  fournis  par  le  dépôt  de  la  guerre,  les  archives 
nationales  et  celles  du  ministère  des  affaires  étrang-ëres. 
M.  Mention  a  fait  œuvre  d'érudit  et  a  reconstitué  deux  des. 
années  les  plus  intéressantes  de  notre  histoire  militaire. 

Histoire  de  la  révolution  fraxcaise,  par  Carlyle.  3  voL 
Alcan  Lévv,  éditeur.  (Premier  vol.) 

Parmi  les  ouvrages  dont  se  sont  le  plus  servi  les  auteurs 
français,  sans  en  rien  dire  à  personne,  on  peut  assurément 
citer  l'anglais  Carlyle  qui  apporte  à  l'Histoire  de  notre 
pays  une  note  originale  avec  une  pointe  de  bizarrerie  ; 
quelquefois,  en  lisant  ces  pages,  on  dirait  une  de  ces  flam- 
bées d'enthousiasme  qu'allume  si  fréquemment  Michelet 
dans  sa  belle  histoire.  ]\ous  trouvons  surtout  dans  (carlyle 
ce  qui  manque  souvent  à  nos  historiens  français,  l'intel- 
lig"encc  des  causes  du  mouvement  social.  Trop  souvent, 
dans  la  plupart  des  auteurs,  on  s'efforce  de  mettre  en  scène 
je  ne  sais  quel  être  surnaturel,  quelle  force  dominatrice, 
quelle  divine  Proxideuce  qui  aurait  fait  mouvoir  les  évé- 
nements suivant  la  volonté  céleste  de  quelque  dieu  à  la 
fois  malin  et  bienfaisant.  Carlyle  au  contraire  s'attache  à 
bien  spécifier  que  le  grand  acteur  dans  toutes  les  scènes^ 
de  la  Révolution  c'est  la  foule,  le  peuple,  ces  «  vingt-cinq 
millions  d'affamés  »  qui  se  révoltèrent  contre  l'ancien  ne 
royauté,  non  parce  que  Dieu  — le  moteur  commode  des  his- 
toriens   de  bonne   composition  qui   ramènent  à   cet   être 
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suprême  ce  qu'ils  ne  peuvent  expliquer  —  non  parce  que 
Dieu  avait  marqué  le  jour  de  la  Révolution  à  date  fixe, 
mais  parce  qu'ils  souffraient  depuis  trop  longtemps  et 
(ju'iis  étaient  à  bout  de  patience  et  de  misères. 

L'Histoire  de  Carlyle  se  compose  plutôt  d'études  que  de 
narrations;  ce  sont  des  tableaux  très  vivants  où  nous 
vovons  se  mouvoir  les  hommes  de  la  grande  époque.  Le 
premier  volume  que  nous  recevons  aujourd'hui  va  de  la 
prise  de  la  Bastille  au  retour  des  femmes  de  Versailles 
ramenant  la  famille  royale.  Il  ne  faut  pas  demander  à  Car- 
lyle des  sympathies  pour  les  hommes  de  la  Révolution,  mais 
des  aperçus  ingénieux  sur  ces  journées  fameuses  et  sur  ces 
grandes  commotions  qui  ébranlèrent  l'ancien  monde. 

La  traduction  est  de  MM.  Elias  Regnault  etOdysse  Barrol, 
l'auteur  de  la  littérature  anglaise;  c'est  assez  dire  qu'elle 
est  aussi  parfaite  que  peut  le  permettre  un  des  auteurs 
anglais  les  plus  difficiles  même  pour  ses  compatriotes. 

Le  clergé  d'Arras  pendant  la  Révolution,  par  l'abbé 
Deramecourt.  —  4  vol.  à  Paris  chez  Bray  etRélaux.  3"  vol. 

Nous  voici  au  troisième  volume  de  cetimportant  ouvrage  : 
nous  voici  en  plein  cœur  du  sujet.  L'auteur  racontant  la 
Terreur  a  vraiment  beau  jeu  ;  n'ayant  pas  à  rechercher  ses 
causes,  se  contentant  de  rapporter  les  faits,  —  les  persé- 
cutions rendues  nécessaires,  les  exécutions  devenues 
inévitables,  —  l'abbé  Deramecourt  pouvait  livrer  un  libre 
cours  à  des  effets  de  sensiblerie  et  à  des  anathèmes  contre 
les  hommes  présidant  à  ces  terribles  événements  :  il  n'y  a 
pas  manqué  ;  il  était  dans  son  rôle  et  on  ne  saurait  lui 
reprocher  d'avoir  choisi  un  terrain  favorable  à  la  thèse 
qu'il  entend  défendre. 

Ce  qui  nous  intéresse  surtout,  pour  notre  pari,  c'est  la 
reconstitution  très  bien  faite  de  la  vie  révolutionnaire  dans 
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l'Artois  :  le  tribunal  révolutionnaire,  la  mission  do  Joseph 
Le  Bon,  la  célébration  de  la  fête  de  la  Raison,  le  dévelop- 
pement de  la  Terreur  avec  ses  arrestations  et  ses  exécu- 
tions. H.  Deramecourt  raconte  aussi  avec  de  curieux  détails 
le  9  thermidor  à  Arras,  le  procès  et  l'exécution  de  Joseph 
Le  Bon.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  le  répéter;  pour  nous, 
les  appréciations  de  l'auteur  importent  peu  et  sont  étran- 
gères à  la  valeur  intrins«'(]ue  do  l'ouvrage,  qui  est  réelle  et 
sérieuse;  cette  histoire  du  clergé  de  l'Artois  constitue  une 
source  précieuse  de  matériaux  où  nous  pourrons  trouver 
des  documents  nomljreux  pour  des  travaux  historiques  et 
qui  ont  été  mis  en  ordre  avec  un  vrai  talent,  oii  il  y  a  beau- 
coup de  la  méthode  des  grands  ouvrages  du  xvu''  siècle, 
avec  une  tendance  à  l'analvse  minutieuse  qui  caractérise 
l'école  moderne. 

Le  clergé  français  rkfcgié  en  Angleterre,  par  F  abbé  F.-X. 
P/assc.  2  vol.  Paris,  Y.  Palmé,  éditeur.  — (Premier  vol.) 

L'étude  des  hommes  et  des  choses  prend  de  jour  en 
jour  une  importance  de  plus  en  plus  considérable;  on  ne 
se  contente  plus  d'envisager  l'ensemble  des  faits,  ou  ana- 
ly.se  ses  côtés  secondaires  avec  un  soin  qui  nous  permettra 
bientôt  de  tout  connaître  et  de  tout  apprécier.  Voici  au- 
jourd'hui un  ouvrage  très  curieux,  très  intéressant,  sur  la 
vie  du  clergé  français  en  Angleterre  durant  les  années 
d'émigration.  L'auteur  est  un  prêtre  qui,  naturellement , 
aboutità  la  glorification  des  prêtres  émigrés;  mais  il  n'arrive 
à  cette  conclusion  qu'après  une  étude  très  sérieuse  et  très 
approfondie  des  faits,  et  si  on  peut  contester,  discuter, 
réfuter  même  les  conclusions  de  cet  important  ou^Tage, 
on  doit  rendre  hommage  au  travail  énorme  dépensé,  à  la 
science,  à  l'érudition  de  Fauteur.  Nous  n'hésitons  pas  à 
dire  qu'au  point  de  vue  de  la  coordination  des  faits,  le  livre 
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do  l'abbé  Plassc  esl  une  des  œuvres  les  plus  iinpoiLantes 
entreprises  et  menées  à  bonne  lin  depuis  un  demi-siècle  ; 
songez  que  pour  élucider  cette  fraction  de  l'histoire,  l'au- 
teur a  dû  fouiller  les  archives  anglaises,  traduire  des  docu- 
ments sans  nombre,  dépouiller  des  livres  dans  des  bureaux 
étrangers.  Je  mets  de  côté  les  opinions  de  l'auteur,  et  ne 
veux  faire  ressortir  que  l'importance  de  la  matérialité  des 
faits  mis  en  lumière  pour  la  première  fois. 

M.  l'abbé  Plasse  s'efforce  d'établir  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  l'émigration  ecclésiastique  et  l'émigration  laïque, 
et  il  nous  retrace  l'histoire  de  dix  mille  prêtres  qui  allèrent 
se  réfug'ier  à  Londres.  Nous  assistons  au  débarquement 
des  nombreux  convois  d'émigrés  en  1792-93,  1794-95  et 
1797-99;  nous  voyons  fonctionner  les  comités  de  bienfai- 
sance, car,  phénomène  singulier,  l'Ang-leterre  qui  s'est 
toujours  montrée  si  égoïste  poumons  à  toutes  les  époques, 
se  laissa  amollir  en  faveur  des  curés  français  et  leur  fut 
secourablc;  les  particuliers  ouvraient  largement  leurs 
bourses  et  le  gouvernement  britannique  lui-même  accorda 
une  subvention. 

Le  livre  de  l'abbé  Plasse  contient  de  belles  gravures  qui 
permettent  de  suivre  les  développements  du  récit  et  il  est 
écrit  d'un  style  net  et  clair,  exempt  de  ces  boursouflures  et 
de  ces  tons  ampoulés  dont  les  écrivains  ecclésiastiques 
emportent  l'habitude  du  séminaire.  Il  y  a  là  des  pages  pré- 
cieuses pour  notre  histoire  révolutionnaire  et  des  points 
éclaircis  pour  la  première  fois  par  un  bénédictin:  ce  mot 
résume  la  critique  de  l'œuvre. 

NoTlCIi   SUR  OLELQUES  DÉPUTÉS  DE  LA    MaYENNE,  par  M.   QuC- 

niau-Lamerie.  1  vol.  Paris,  Champion,  édit.  Paris. 

Ces  notices  valent  surtout  par  les  extraits  des  archives 
du  département  de  la  Mayenne  et  nous  apportent  des  détails 
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sur  des  faits  de  la  Révolution  dans  la  Mayenne,  faits  secon- 
daires, il  est  vrai,  mais  néanmoins  très  importants  pour 
une  histoire  complète  de  la  grande  époque.  Ce  volume 
contient  des  détails  sur  Maupetit,  Delalande,  Gournay  et 
Enjubault- la-Roche,  députés  aux  Etats  -  Généraux  ; 
M.  Queruau-Lamerie,  qui  connaît  l'histoire  de  son  dépar- 
tement comme  pas  un,  a  publié  des  extraits  des  lettres 
inédites  de  ces  trois  constituants,  extraits  nous  donnant  de 
très  intéressants  détails  surlavie  intime  desdéputésde  1789. 

Documents  msxoRiQUES  sur  Lyon.  Année  1790.  par  G.  Ve- 
ricel.  Lyon,  chez  Waltener, 

Yoici  un  épisode  de  l'année  1790  à  Lyon.  Les  26  et 
27  juillet  eut  lieu  un  soulèvement  provoqué  par  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  rétablissant  les  octrois 
supprimés  quelques  jours  auparavant  par  un  arrêté  du 
conseil  général  de  la  commune.  Le  drapeau  rouge  fut 
hissé  au  balcon  de  l'hôtel  de  ville,  la  hideuse  et  bour- 
geoise loi  nationale  proclamée.  M.  Vericel  publie  pour  la 
première  fois  les  textes  mêmes  des  procès-verbaux  du 
conseil  municipal  de  Lyon  en  les  accompagnant  de  notes 
et  de  commentaires. 

Annales  de  la  ville  d'Agen,  par  Noël  Proche,  publiées  par 
Ad.  Magon.  1  vol.  A  Agen,  chez  Michel  etMédan,  libraires. 

L'ouvrage  que  publie  M.  Magen  a  ])our  l'Agenais  une 
importance  exceptionnelle  ;  l'auteur,  Proche,  l'a  écrit  jour 
par  jour,  sous  l'impression  immédiate  et  comme  sous  la 
dictée  des  événements  ;  celle  chronique  va  de  1789  à  1813. 
Proche  avait  été  instituteur,  puis  bibliothécaire  delà  ville 
d'Agen  ;  il  avait  écrit  l'histoire  de  l'Agenais.  comme  on 
écrit  un  journal  ;  mais  le  manuscrit  n'avait  jamais  paru  et 
M.  Magen  le  publie  pour  la  première  fois.  M.  Magen,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  récemment,  a  suivi  pour  ce  manus- 
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crit  une  méthode  aiialoguo  à  celle  emplovéo  par  lui  pour 
la  publication  si  remarquable  des  calders  de  V Afjenaiii  ;  il  a 
enrichi  le  volume  nouveau  de  notes  longues  ot  nombreuses 
sur  les  hommes  et  les  choses  et  qui  forment  un  ouvrage 
à  part  venant  compléter  le  premier.  Ces  annales  sont  d'un 
prix  inestimable  pour  les  hommes  s'occupant  de  l'histoire 
de  la  Révolution,  car  Proche  nous  a  conservé  les  détails 
les  plus  piquants,  les  anecdotes  les  plus  orig-inales  sur  les 
journées  de  la  période  dont  il  transcrit  les  fastes. 

Nous  ferons  pour  ce  deuxième  ouvrag^e  de  M.  Magen  la 
même  remarque  que  nous  avons  déjà  faite  pour  ses  cahiers 
de  fAgenais,  cY'st  qu'il  est  tiré  seulement  à  cent  exem- 
plaires, tirage  restreint,  le  transformant  en  rareté  biblio- 
graphique et  le  mettant  hors  de  la  portée  de  la  plupart  des 
travailleurs.  Nous  comprenons  très  bien  que  les  exigences 
matérielles  empêchent  AI.  Magen  de  faire  des  tirages  plus 
considérables,  car  ces  sortes  de  volumes  ne  s'adressent 
qu'à  un  public  restreint,  et  se  vendent  difficilement  ;  mais 
n'y  a-t-il  pas  dans  le  Lot-et-Garonne  un  conseil  général, 
dont  c'est  précisément  le  devoir  de  soutenir  et  de  vulga- 
riser des  livres  semblables  enseignant  les  luttes  de  nos 
aïeux  pour  la  conquête  des  libertés  et  des  idées  modernes  ? 

Scènes  de  la  Révolution  française  par  H.  François.  — 
1  vol.  Paris,  Delagravo,  édit. 

Ces  scènes  forment  un  de  ces  livres  destinés  aux  enfants, 
leur  faisant  connaître  les  origines  de  la  France  contem- 
poraine. L'auteur  met  en  scène,  fort  ingénieusement,  une 
jeune  mère  voulant  initier  son  fils  à  l'histoire  de  la  Révo- 
lution, dont  elle  lui  décrit  les  grands  épisodes.  Inutile 
d'ajouter  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'études  historiques,  c'est 
une  compilation  habile  à  laquelle  nous  aurions  quelques 
reproches  à    adresser  comme   l'indulgence    outrée    pour 
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Mirabeau,  dont  l'autour  cache  soigneusement  le  piètre 
caractère  pour  en  faire  un  héros  de  roman.  L'attendrisse- 
ment sur  M.  et  M'"'"  Lafayette  est  aussi  exagéré  et  il  est 
des  pages  qui  donneront  des  idées  bien  fausses  dont  il 
faudra  que  les  enfants  se  débarrassent  plus  tard.  M.  H. 
François  semble  s'imaginer  que  la  Révolution  a  été  faite 
par  la  bourgeoisie  au  bénéfice  des  d'Orléans  d'aujourd'hui; 
c'est  une  fantaisie  plaisante;  ce  sont  là  des  taches  grosses 
et  grossières  qu'il  aurait  fallu  éviter.  Le  volume  est  édité 
avec  soin  avec  un  grand  nombre  de  gravures. 

♦      ♦ 

Une  publication  nouvelle,  la  Revue  cVart  dramatique,  a 
donné  dans  son  numéro  du  15  janvier  1886  un  article  sur 
le  salon  de  Talma  sous  la  Terreur.  L'auteur  s'est  contenté 
de  puiser  dans  les  mémoires  du  temps,  des  faits  plus  ou 
moins  authentiques  et  nous  les  a  donnés  dans  un  ordre 
assez  diffus  sans  apporter  un  document  nouveau. 

A  lire  un  article  très  original  de  SaLnihonax  sur  Rabelais  et 
la  Révolution  {Justice  du  18  janvier).  Nous  avions  déjà  sur 
un  sujet  analogue  deux  ouvrages,  l'un  de  M.  Jean  Floury 
et  l'autre  de  M.  Herman  Ligier,  docteur  ès-leltres,  aujour- 
d'hui préfet  du  Jura.  Il  avait  aussi  paru  en  1791,  à  Pavis, 
chez  le  libraire  Gattey,  un  ouvrage  intilulé  de  l'autorité  de 
Rabelais  dans  la  Révolution  présente  et  dans  la  constitution 
civile  du  clergé. 

Enfin,  dans  Xa^  Justice  du  1 1  janvier,  Santhonax  a  publié 
un  de  SCS  lundis  révolutionnaires  les  plus  intéressants,  une 
élude  sur  l'abbé  Jallet,  un  des  trois  curés  qui  vinrent  les 
premiers  se  réunir  au  Tiers  état.  La  figure  de  ce  curé, 
aujourd'hui  effacée  et  dont  le  rôle  fut  considérable,  est 
reconstituée  avec  un  art  merveilleux  et  une  prodigalité  de 
détails  inédits  surprenante. 

J-B. 
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PLUVIOSE-VENTOSK    AN    II 


/"  févriei'  —  iS  pluviôse.  Les  puissances  coalisées  pro- 
posèrent de  reconnaître  provisoirement  la  République 
française,  et  de  traiter  de  la  paix  après  deux  ans  de  trêve, 
lorsque  le  g-ouvernenient  serait  établi. 

5  février  —  //  pluviôse.  Duclos-Dufrosnois,  ancien 
notaire,  ancien  député  suppléant  aux  Etats-Généraux  et 
auteur  de  plusieurs  écrits  sur  les  Finances,  fut  condamné 
à  mort  et  exécuté. 

S  février  —  iS  pluviôse.  La  Convention  déclare  que 
Tesclavage  serait  aboli  dans  toutes  les  colonies  françaises. 

4  février  —  i6  pluviôse.    Le   lendemain  de  ce  décret 
une  flotte  anglaise,  ayant  à  bord  quatorze  mille  iiommes  de 
troupes   réglées,  arriva  sur  les  côtes  de  la   Martinique  : 
après  un  combat  très  court,  elle  débarqua  l'armée  expédi- 
tionnaire à  l'endroit  nommé  la  case  des  Navires,   occupé 
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par  six  cents  français  aux  ordres  du  général  Rochambeau, 
gouverneur  des  Antilles,  qui  se  retira  à  Saint-Pierre. 

5  février  —  //  pluviôse.  Robespierre  prononça  an  dis- 
cours sur  les  principes  de  morab:»  politique  qui  devaient 
diriger  la  Convention  dans  l'administration  ultérieure  de 
la  République. 

Le  môme  jour,  Picheg-ru  fut  nommé  général  en  chef  do 
l'armée  du  Nord,  et,  dans  le  Midi,  le  colonel  Lespinasse 
remporta  au  camp  des  Sans-Culottes  une  importante  vic- 
toire sur  les  Espagnols  qui  laissèrent  sur  le  champ  de 
bataille  plus  de  douze  cents  hommes  tués  ou  blessés. 

6'  février  —  iS  pluviôse.  Napoléon  Bonaparte,  jus- 
qu'alors chef  de  bataillon,  fut  promu  au  grade  de  général 
de  brigade  d'artillerie  pour  les  services  rendus  au  siège  de 
Toulon. 

9  février  —  '21  pluviôse.  Un  décret  fut  volé  pour  la  dis- 
tribution dt^s  secours  aux  parents  des  défenseurs  de  la 
patrie,  et  on  promulgua  immédiatement  un  certain  nombre 
d'instructions  relatives  à  ce  décret. 

10  février  —  ''2''2  pluviôse.  Quatre  mille  Vendéens, 
commandés  par  Charette,  attaquèrent,  au  village  de  Saiut- 
Colombin,  deux  mille  sept  cents  républicains  sous  les 
ordres  de  Duquesnoy.  Malgré  leur  supériorité  numérique 
les  royalistes  furent  repoussés  et  perdirent  environ  huit 
cents  des  leurs.  A  partir  de  ce  moment,  la  guerre  civile 
cessa  de  se  manifester  en  batailles  rangées  et  devint 
chaque  jour  davantage  une  lutte  de  partisans.  Le  recrute- 
ment très  difficile  chez  des  populations  lassées  et  décimées 
ne  pouvait  plus  se  faire,  et  aucune  armée  sérieuse  ne  fut 
reconstituée. 

12  février  —  ^4  pluviôse.  La  Convention  décréta  que  la    i 


ville  flo  Marseille  poui-rait  reprendre  son  nom  qui  lui  avait 
été  enlevé  le  16  janvier  précédent,  pour  acte  de  rébellion 
contre  la  République. 

iS  fih'ricr  —  t^5  pluv'uhe.  Lacroix  déposa  son  rapport 
sur  la  mission  dont  il  avait  été  chargé  en  Belgique. 

i6  février  —  '■2B  ventôse.  Un  des  anciens  ministres  de 
Louis  XYI,  le  cardinal  Loménie  de  Brienne,  arrêté  la 
veille,  15  février,  comme  suspect,  mourut  dans  sa  prison 
d'une  attaque  d'apoplexie  foudroyante.  Il  était  né  à  Paris 
en  1727  et  avait  reçu  les  insignes  de  cardinal  en  1789. 

18  février  —  30  ventôse.  La  Convention  décida  qu'une 
fêle  serait  célébrée  en  mémoire  de  l'abolition  dv  l'escla- 
vage. 

Le  même  jour,  le  général  .lourdan.  qui  avait  pris  le  com- 
mandement des  troupes  do  la  Moselle  en  remplacement 
(lu  général  Hoche,  s'empara,  dans  le  Luxembourg,  d'Arlon 
que  défendaient  Beaulieu  et  douze  mille  Autrichiens. 

'2'2  février /  ventôse.  Un  décret  décida  qu'un  nou- 
veau nia.jcinium  serait  imposé  à  partir  du  1'"''  germinal  sui- 
vant (21  mars). 

''23  février  —  5  ventôse.  Le  général  Dortemann,  de  l'ar- 
mée d'Italie,  fut  condamné  à  la  peine  de  mort  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire  pour  avoir  entretenu  des  intelli- 
gences avec  les  ennemis  de  la  République. 

24  février —  6  ventôse.  Maussion,  ci-devant  intendant  de 
Rouen,  fut  condamné  à  la  peine  de  mort. 

26  février  —  S  ventôse.  Saint-Just  prononça  à  la  tribune 
un  discours  sur  les  arrestations,  et  fit  rendre  un  décret  qui 
donnait  à  c(!  sujet  tout  pouvoir  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

t^/  février  —  9  ventôse.  L'architecte  Perronet,  le  pre- 
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mier ingénieur  des  ponts  et  chaussées  en  France,  mourut  à 

l'âg-e  de  86  ans. 

•    Le  même  jour,  la  Convention   rendait  troi*;  nouveaux 

décrets. 

Le  premier  déclarait  que  la  contribution  foncière  ne 
serait  pas  perçue  en  nature. 

Le  second  accordait  un  délai  de  huitaine  pour  l'enregis- 
trement des  certificats  de  résidence  à  partir  du  jour  du  visa 
donné  par  le  département. 

Enfin  le  troisième  décidait  que  les  déclarations  et  dépôts 
de  titres  seraient  faits  par  les  créanciers  d'émigrés  et 
autres  dans  les  quatre  mois  à  partir  du  la  germinal  sui- 
vant (4  avril). 

MAURICE    SPRONCK. 


CHRONIQUE 


Le  Sénat  discute,  en  ce  moment,  une  des  lois  les  plus 
importantes  pour  l'avenir  de  la  France  et  de  la  République. 
Il  s'agit,  en  effet,  de  déterminer  dans  quelles  conditions 
l'enseignement  sera  donné  aux  jeunes  générations.  Tant 
vaut  l'éducation,  a  dit  Jean  Macé,  tant  vaut  le  pays.  Rien 
n'est  plus  vrai  ;  c'est  pourquoi  l'attention  publique,  qui  ne 
se  porte  pas  volontiers  du  coté  du  Sénat,  s'est  laissée 
entraîner,  cette  fois,  à  une  exception. 

La  discussion  à  laquelle  s'est  livrée  la  haute  assemblée 
méritait  ce  privilège.  Elle  a  été  à  la  fois  brillante  et 
solide.  Ce  n'est  pas  à  dire,  cependant,  qu'elle  ait  été 
exempte  de  paradoxes  et  d'erreurs.  Ainsi  on  a  pu  entendre 
des  orateurs,  fort  éloquents  d'ailleurs,  mais  dévoués  aux 
idées  catholiques  et  très  attachés  à  l'ancienne  monarchie, 
soutenir  que  la  République  actuelle,  en  matière  d'ensei- 
gnement, restait  en  arrière  des  pratiques  et  des  principes 
d'avant  1789. 

Cette  contre-vérité  appelait  une  réfutation.  J'ai  été 
amené  à  la  porter  à  la  tribune  à  l'occasion  d'un  amende- 
ment de  M.  Bardoux  demandant,  pour  les  conseils  munici- 
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paux,  la  faculté  de  pouvoir  inlroduirc  dans  les  écoles 
laïques  des  congréganistes  et  des  personnes  revêtues  d'un 
caractère  religieux.  C'était,  sous  prétexte  de  liberté  com- 
munale, détruire  l'unité  de  la  loi  qui  veut  que,  dans  toute 
la  France,  l'enseig-nement  soit  exclusivement  laïque.  Si 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Bardoux  avait  été  adopté, 
nous  aurions  assisté,  dans  les  communes  cléricales,  à  de 
véritables  pronunciamentos  scolaires. 

Il  est  vrai  que  les  partisans  de  cet  amendement  invo- 
quaient, à  grands  cris,  la  liberté  des  pères  de  famille  et 
refusaient  au  gouvernement  républicain  le  droit  d'imposer 
une  règle  uniforme  à  toutes  les  écoles  de  l'Etat.  C'était 
nous  mettre  dans  l'obligation  de  rappeler  deux  vérités  trop 
méconnues  :  la  première  c'est  que  les  anciens  partis  mo- 
narchiques n'avaient  jamais  respecté  les  droits  des  pères 
sur  leurs  enfants  ;  la  seconde  c'est  que  la  Révolution  avait 
résolu  le  problème  de  la  conciliation  des  droits  de  la 
famille  et  des  droits  de  l'Etat,  tout  d'abord  en  conser- 
vant au  gouvernement  le  droit  de  diriger  l'éducation 
publique;  en  second  lieu,  en  permettant  h  l'enseignement 
privé  de  s'établir  et  de  vivre  à  côté  de  l'enseig-nement  ofh- 
ciel;  enfin  en  décrétant  la  neutralité  de  l'école  en  ce  qui 
regarde  le  dogme  et  la  croyance  religieuse. 

Tels  sont  les  points  que  j'ai  indiqués  dans  le  discours 
très  interrompu  par  la  droite,  mais  très  applaudi  par  la 
gauche,  que  j'emprunte  au  Journal  officiel: 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  SÉNAT.  La  parolc  est  à  M.  Dide. 

M.  Dide.  Messieurs,  j'ai  le  regret  de  n'avoir  pas  été  con- 
vaincu par  l'argumentation,  d'ailleurs  très  littéraire  et  très 
habile,  de  l'honorable  M.  Bardoux. 

Je  repousserai  son  amendement  parce  qu'il  me  parait  mé- 
connaître un  principe  essentiel  de  gouvernement,  celui-ci: 
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c'est  qu'en  matière  d'éducation  pour  les  écoles  de  l'Etat, 
l'éilucation  est  d'ordre  national  et  non  de  privilège  com- 
munal. (Très  bien!  très  bien  I  à  gauche.  —  Protestations 
à  droite.) 

M.  Buffet.  L'enfant  appartient  à  l'Etat  ?... 

M.  DiDii.  Ce  principe  me  paraît  contesté  par  l'honorable 
M.  Buffet,  et  j'entends  ses  protestations.  Cependant  il  sait 
bien,  il  sait  mieux  que  moi  que  les  rég-imes  qui  se  sont 
succédé  en  France,  surtout  avant  1789,  ont  proclamé  ce 
principe  que  l'éducation  était  d'ordre  national.  Alors,  il 
n'aurait  pas  fallu  parler,  comme  le  faisait  tout  à  l'heure 
l'honorabhj  M.  Bardoux,  du  droit  des  communes  et  des 
devoirs  envers  la  conscience  individuelle.  Il  y  a  toute 
une  succession  d'arrêts,  d'édits,  d'ordonnances,  que  l'hono- 
rable M.  Buffet  doit  connaître,  qui  vont  de  1685  à  1787  et 
qui  [lortenl  que  l'éducation  doit  être  donnée  au  nom  de 
i'Elal,  au  nom  du  prince,  et  d'après  la  volonté  du  prince. 
L'Eglise,  d'après  la  règle  constamment  appliquée  par  cet 
ancien  régime  que  nous  désapprouvons,  est  déléguée  pour 
enseigner  selon  la  volonté  du  prince.  Seule,  elle  a  le  droit 
de  donner  l'enseignement.  (Nouvelles  marques  d'approba- 
tion à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  Pahis.  Voulez-vous  revenir  à  Fancien  régime? 

M.  DmE.  Vous  verrez  tout  à  l'heure,  monsieur  Paris, 
que  je  ne  prends  pas  pour  exemple  l'ancien  régime;  mes 
doctrines  et  mes  traditions  ne  me  condamnent  pas  à  l'in- 
tolérance. (Interruptions  et  bruit  à  droite.) 

Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  Attendez  le  silence  ! 

M.  DiDE.  Je  me  contente  de  vous  rappeler  ce  que  faisait 
l'ancienne  monarchie,  et  je  ne  Pai  rappelé  que  parce  que 
j'ai  été  interrompu  par  l'honorable  M.  Buffet. 

M.  Buffet.  Je  ne  vous  ai  pas  interrompu,  monsieur. 

M.  DiDE.  Vous  avez  dit,  monsieur,  que  j'étais  un  jacobin. 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  N'inloiTompez  pas,  monsieur  Buffet; 
vous  pourrez  répondre. 

IVI.  DiDE.  La  doctrine  que  j'indique  est  la  doctrine  offi- 
cielle. Elle  a  été  résumée  par  quelqu'un  dont  vous  accep- 
terez certainement  l'autorité,  par  Bossuet,  qui  écrivait  en 
1700,  le  12  novembre  : 

«  Je  déclare  que  je  suis  et  que  j'ai  toujours  été  du  sen- 
timent :  1"  que  les  princes  peuvent  contraindre  par  les 
lois  pénales  tous  les  hérétiques  à  se  conformer  à  la  pro- 
fession et  à  la  pratique  de  l'Eglise  catholique  (Exclama- 
lions  et  rire  à  gauche): 

«  Que  cette  doctrine  doit  passer  pour  constante  dans 
l'Eglise,  qui  non  seulement  a  suivi  mais  encore  demandé 
de  semblables  ordonnances  des  princes.  Ces  maximes  sont 
constantes  et  incontestables  parmi  les  catholiques.  » 

M.  DE  Pressexsé.  Nous  avons  assez  souffert  de  ces  prin- 
cipes pour  que  vous  n'alliez  pas  les  rechercher  dans  le 
passé.  (Applaudissements  au  centre.) 

M.  DmE.  Permettez,  monsieur  de  Pressensé,  je  n'invo- 
que pas  ces  principes. 

M.  NiNARD.  Que  faites-vous  donc? 

M.  DiDE.  Je  les  rappelle  à  ceux  qui  se  réclament  des 
idées  de  Bossuet  et  qui  veulent  nous  donner  des  leçons  de 
libéralisme.  Est-ce  qu'il  n'est  plus  permis  d'invoquer  les 
souvenirs  dupasse?  Je  m'étonne  qu'une  citation  de  Bossuet 
provoque  de  ce  côté  (l'orateur  désigne  la  droite)  des  ex- 
clamations et  des  rumeurs.  Est-ce  que  Bossuet  vous  gène? 
Il  me  semble  que  c'est  une  autorité  devant  laquelle  vous 
devriez  vous  incliner  !  Elle  n'est  pas  plus  déplacée,  dans 
cette  question,  que  celle  de  saint  Augustin  que  vous  ap- 
portiez avant-hier  à  la  tribune.  (Réclamations  à  droite.  — 
Marques  d'approbation  à  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  N  interrompez  pas,  messieurs. 
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M.  DiDE.  Je  (lis  qu'avant  1789,  ces  principes  d'unité  et 
de  coercition  en  matière  d'enseionement  ont  été  la  loi 
de  l'Etat.  Et  comment  procédait-on.  autrefois,  dans  les 
communes  où  se  rencontraient  des  pères  de  famille  qui 
n'acceptaient  pas  les  croyances  relig^ieuses  de  la  royauté? 
Il  était  ordonné  de  construire,  dans  ces  communes,  des 
écoles  spéciales  et  d'y  amener,  de  gré  ou  de  force,  les  fils 
ou  les  filles  des  parents  réfractaires  à  la  religion  du  souve- 
rain. 

Aux.  frais  de  qui  ces  écoles  étaient-elles  construites  ? 

Permettez-moi  de  vous  indiquer  ce  côté  financier  de  la 
question  :  elles  étaient  construites  aux  frais  des  seules 
familles  dont  on  enlevait  les  enfants. 

M.  Wallon  et  plusieurs  sénateurs  à  droite.  C'est  ce  que 
vous  voulez  faire. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Mcssieurs,  laissez  l'orateur  expliquer 
sa  pensée. 

M.  DiDE.  Comment  1  vous  prétendez  que  nous  voulons 
faire  construire  les  écoles  congréganistes  aux  frais  exclu- 
sifs de  vos  partisans  !  :  Nouvelles  interruptions  à  droite.) 

M.  LE  MARQUIS  DE  l'Angle-Beaumanoir.  ?sous  u'approuvous 
pas  cela. 

M.  le  PRÉSIDENT.  Mousieur  de  l'Angle-Beaumanoir,  vous 
n'avez  pas  la  parole  1 

M.  DiDE.  Je  sais,  monsieur  de  l'Angie-Beaumanoir,  que 
vous  ne  l'approuvez  pas;  je  n'ai  pas  oublié  les  protesta- 
tions que  l'honorable  M.  Chesnelong,  abandonnant  cette 
fois  Bossuet,  faisait  à  propos  de  la  tolérance  des  opinions 
et  des  principes  de  1789:  il  leur  accordait  son  adhésion. 
C'est  un  progrès  que  nous  devons  peut-être  à  la  discussion 
actuelle.  Quant  à  nous,  après  avoir  constaté — suivant 
notre  droit  —  que  la  France  avant  J789  mettait  l'éduca- 
tion  entre    les   mains   du   prince,  nous  déclarons  avec    la 
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Révolution  française  que,  dans  le  présent  et  l'avenir,  l'en- 
seignemenL  doit  relever  de  la  nation,  c'est-à-dire  du  gou- 
vernement qu'elle  s'est  donné. 

Ce  qui  différencie  les  deux  époques,  c'est  que,  tandis 
que  le  prince  ne  permettait  pas  à  renseignement  privé 
d'exister  à  côté  de  l'enseignement  royal,  la  Révolution, 
elle,  a  permis  à  tous  les  citoyens  (et  en  cela  elle  a  fondé 
la  liberté)  de  créer  des  écoles  particulières.  Elle  a  donné 
à  l'enseig-nement  libre  le  droit  de  vivre  et  de  se  développer. 
Mais  est-ce  à  dire  pour  cela  que  la  Révolution  et  les  prin- 
cipes de  1789,  que  l'honorable  M.  Bardoux  rappelait  tout  à 
l'heure,  répudiaient  cette  vérité  gouvernementale  qu'en 
matière  d'enseig:nement  l'Etat  devait  avoir  la  direction,  et 
qu'il  fallait  fonder  l'éducation  nationale  par  l'unité  de  l'en- 
seignement? En  aucune  façon. 

.M.  Bardoux.  Ce  n'est  pas  cela  que  j'ai  dit. 

M.  DiDE.  Ces  principes  de  la  Révolution,  nous  les  vou- 
ions, nous  les  maintenons;  il  n'ont  rien  qui  froisse  aucune 
liberté  de  pensée  ou  de  conscience...  (Exclamations  et 
rires  à  droite.) 

Comment!  vous  niez  que  les  principes  de  1789.  après 
avoir  dit  qu'en  matière  d'écoles  pul)liques  l'Etat  doit  avoir 
la  direction,  laissent  l'enseig-nement  privé  libre  et  indé- 
pendant?... Si  vous  ne  le  niez  pas,  il  ne  vous  est  pas  permis 
de  prétendre  que  ces  principes  violent  la  liberté  de  cons- 
cience toutes  les  fois  que  vous  n'avez  pas  domination  sur 
les  consciences.  (Très  bien  !  à  gauche). 

M.  ToLAiN.  Il  n'y  a  pas  autre  chose  au  fond  de  la  dis- 
cussion ;  quand  ils  ne  sont  pas  les  maîtres,  ils  sont  oppri- 
més. (Bruit  à  droite.) 

M.  DtDE,  Mais,  messieurs,  quelle  serait  la  situation  que 
ferait  à  l'instituteur  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  Bardoux? 


I 
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Tout  à  l'heure  il  disait  qu'il  fallait  ramoner  la  paix  dans 
noire  pays,  l'y  maintenir  tout  au  moins.  Mais  si  l'instilu- 
teur  et  l'institutrice  sont  désormais  nommés  parla  majorité 
du  cons"il  municipal,  qu'arrivera-t-il?  C'est  que  vous 
aurez  dans  l'instituteur  un  agent  passionné  de  la  politique 
de  la  majorité  du  conseil  municipal.  (Très  bien  1  très  liit-n  1 
à  gauche.) 

Le  conseil  nmnicipal.  suivant  qu'il  sera  favorabh-  aux 
congréganistes  ou  aux  laïques,  fera  passer  la  commune  du 
c«Mé  des  congréganistes  ou  du  côté  des  laïques,  et  la  si- 
tuation de  l'instituteur  sera  celle  d'un  homme  dont  le  pain 
quotidien  dépend  d'une  majorité  politique  et  municipale. 
C'est  là,  messieurs,  l'évidence  même. 

Par  conséquent,  ce  n'est  pas  un  élément  do  paix,  c'est 
un  élément  de  discorde;  c'est  un  élément  d'irritation  et  de 
haine  que  vous  allez  créer.  Do  plus,  rinslitutuur  et  l'institu- 
trice désignés  par  la  majorité  du  conseil  municipal  devien- 
dront suspects  à  la  minorité  de  ce  conseil  et  aux  familles 
qui  composent  cette  minorité.  C'est  la  gruerre  dans  la 
commune,  sous  prétexte  de  la  paix  dans  la  France,  que 
vous  nous  proposez.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

Et  pourquoi?  Pour  éviter  ce  principe  de  la  neutralité  de 
l'école,  qui  est  notre  sauvegarde  à  tous,  qui  est  la  sauve- 
garde de  la  liberté  de  conscience,  ce  principe  de  la  neutra- 
lité de  l'école  qui  a  été  revendiqué  par  quelqu'un  dont  vous 
ne  nierez  pas  l'autorité,  qui  n'était  ni  athée,  ni  protestant, 
ni  franc-maçon,  par  Grégoire  XVI,  eu  1841.  C'était  un 
pape,  un  pape  illustre,  celui-là.  A  propos  des  écoles  irlan- 
daises, et  craignant  précisément  l'invasion,  la  pression  de 
l'anglicanisme,  que  faisait  ce  pape?  Il  demandait  la  sé- 
cularisation des  écoles,  et  en  cela  il  se  montrait  admirable- 
ment intelligent  des  droits  des  minorités. 

'En  réclamant  la  neutralité,   il  se  mettait   à   l'abri   des 


—  764  — 

tentatives  de  violence  de  la  majorité  ou,  tout  au  moins,  il 
se  donnait  le  droit  de  protester  contre  elles. 

Je  sais  bien  que  vous  dites  que  notre  loi  de  neutralité 
commence  par  un  acte  de  proscription,  qu'elle  débute  en 
prononçant  l'indignité,  pour  les  choses  de  l'enseignement, 
de  toute  une  catégorie  de  citoyens... 

M.  Batbie.  De  vous-même  en  particulier.  Vous  seriez 
incapable  d'être  instituteur. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  ue  pouvcz  douc  pas  écouter 
en  silence,  messieurs?  Ce  ne  sont  évidemment  pas  vos 
opinions  que  l'orateur  exprime  à  la  tribune  ;  vous  aurez 
le  droit  d'émettre  les  vôtres. 

M.  DiDE.  L'honorable  M.  Batbie  me  dit  que  la  loi  me 
mettrait  moi-même  en  dehors  de  toute  capacité  d'ensei- 
gnement dans  l'école.  Eh  bien,  s'il  en  était  ainsi,  j'ai  à  ce 
point  confiance  dans  la  vérité  des  idées  que  je  soutiens, 
dans  la  grandeur  des  doctrines  que  je  professe,  que  j'ac- 
cepterais cf'tle  répudiation  de  l'Etat;  la  liberté  privée  me 
suffirait.  Mes  convictions  philosophiques  n'ont  pas  besoin 
de  secours  officiels. 

Qu'on  me  mette  en  dehors  de  l'école,  qu'on  me  place 
en  dehors  de  l'enseignement  public,  qu'en  résultera-t-il  ? 
C'est  que  mon  zèle  pour  la  vérité,  mon  ardeur  à  défendre 
mes  principes  grandiront  encore  ;  quant  à  l'Etat,  il  restera 
avec  son  argent  et  sa  protection.  (Mouvements  en  sens 
divers.  —  Applaudissements.) 

Mais  j'ajoute  que  vos  accusations  contre  nos  prétendues 
proscriptions  n'ont  pas  la  portée  qu(;  vous  leur  attribuez. 
Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'enlever  le  droit  d'enseigner  à 
une  catégorie  de  citoyens,  ainsi  que  cela  se  faisait  sous 
l'ancien  régime,  il  s'agit,  ce  qui  est  tout  à  fait  différent, 
de  déterminer  à  quelles  conditions,  dans  les  écoles  de  la 
République,  on  deviendra  fonctionnaire  de  l'enseignemefit. 
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C'est  une  tout  autre  question,  et  la  loi.  «jui  veut  sauve- 
g-arder  les  droits  de  toutes  les  consciences  en  proclamant  la 
neutralité  dans  l'école,  a  raison  de  ne  pas  permettre  que 
quelqu'un,  pasteur,  rabbin,  ou  congréganiste.  qui.  par 
son  titre  officiel,  par  son  costume  quelquefois,  est  une  né- 
gation de  la  neutralité,  s'introduise  dans  l'école.  (Appro- 
bation.) 

Je  sais  bien  que  vous  avez  parlé  de  francs-maçons  :  l'ar- 
g-ument  a  été  considéré  comme  une  plaisanterie... 

M.  Chesxelong  et  plusieurs  sénateun;  ù  droite.  Mais  non! 
pas  du  tout  ! 

M.  Chesneloxg.  Il  était  très  sérieux. 

M.  DiDE.  Eh  bien,  monsieur  Chesnelong:,  je  prends  l'ar- 
gument comme  sérieux,  et,  si  vous  m'y  autorisez,  je  vais 
y  répondre  :  Nous  n'avons  qu'une  mesure  et  qu'une  volonté 
pour  tous.  Si  demain  le  convent  maçonnique  créait  une 
école  d'instituteurs  francs-maçons  ;  si ,  après  avoir  fait 
prêter  des  serments  efïroyables  (Hilarité  à  g-auclie;  à  ces 
instituteurs,  sur  ces  poignards  que  vous  n'avez  pu  voir 
qu'en  rêve  (Interruptions  et  rires  à  droite)  — je  dirai,  si 
vous  l'aimez  mieux,  en  imagination  —  (^Nouveaux  rires), 
si,  dis-je.  le  convent  imposait  à  ces  instituteurs  l'obligation 
de  revêtir  un  costume  maçonnique... 

A  fjduche.  C'est  la  question  ! 

M.  DiDE.  Si,  ensuite,  s'adressant  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  il  disait  :  Nous  vous  demandons  de 
nommer,  sur  notre  désignation,  ces  instituteurs,  avec  leur 
costume  particulier,  M.  le  ministre  refuserait  et  vous  di- 
riez qu'il  a  raison.  (Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

MM.  Delsol  et  Mayrax.  Ce  n'est  pas  certain  ! 

M.   Chesxeloxg.  Il  les  nomme  sans  exiger  de  costume. 

M.  DiDE.  On  me  dit  qu'il  les  nomme  sans  exiger  de  cos- 
tume; mais  lorsque  M.  le  miiiistre  fait  une  nomination,  il 
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ne  s'enquiert  pas  de  savoir  si  l'on  est  ou  si  l'on  n'est  pas 
franc-maçon;  il  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  s'il  y  a  pré- 
somption contre  la  neutralité  :  mais  quand  on  lui  présente 
un  cong-réganiste,  il  sait  bien  qu'il  y  a  plus  que  présomp- 
tion contre  la  neutralité,  il  sait  (ju'il  v  a  violation  mani- 
feste de  la  neutralité.  (Très  bien  I  très  bien!  à  gauche.) 

Par  tous  ces  motifs,  messieurs,  dans  l'intérêt  même  de 
la  paix  du  pays,  je  n'accepte  pas  ramendement  de  l'hono- 
rable M.  Bardoux  et  je  voterai  pour  l'article  12  qui,  en 
établissant  en  France,  et  dans  toute  la  France,  la  neutra- 
lité de  l'école,  sauvegarde  la  liberté  de  conscience.  (Très 
bien  !  très  bien  1  et  applaudissements  à  gauche.) 

Le  Sénat  a  donné  raison  à  cette  argumentation  et  a 
repoussé  l'amendement  de  l'honorable  M.  Bardoux.  Désor- 
mais, sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République, 
les  écoles  de  l'Etal  seront  obligatoirement  laïques. 

Déjà  on  a  dit,  à  l'occasion  de  ce  vote,  que  nous  venions 
d'organiser  la  persécution  des  consciences.  Comme  si  il  v 
avait  persécution  dans  le  fait  de  rendre  philosophiquement 
et  religieusement  neutres  les  écoles  de  multitudes  où  se 
rencontrent  obligatoirement  les  enfants  de  tous  cultes  philo- 
sophiques et  religieux  !  Ce  qui  a  le  caractère  de  la  persécu- 
tion, c'est  la  présence  dans  l'école  d'hommes  qui,  par 
traditions,  par  costumes,  par  ordresformelsct  publiquement 
connus  à  l'avance,  ont  mandat  et  mission  de  se  conduire 
en  apntres  et  en  sectaires  autant  au  moins  qu'en  éduca- 
teurs 1  Mais  la  neutralité  c'est  la  condition  sine  quà  non  de 
la  liberté  de  l'enfant,  car,  enfin,  personne  n'a  encore  pro- 
posé démettre  à  la  fois,  dans  les  écoles  publiques,  ouvertes 
à  tous  les  cultes  et  à  toutes  les  philosophies,  des  repré- 
sentants de  toutes  les  sectes  philosophiques  et  religieuses? 
Or  ici  le   tout    ou    rien   a  sa  légitime  application.  Ou    le 
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catholicisme  se  doiiiiaul  rtMidcz-vous  avec  le  matérialisme, 
le  positivisme,  le  protestantisme,  le  judaïsme,  et  transfor- 
mant l'école  en  champ  de  balaillf  tiiéologique,  ou  la  neu- 
tralité parfaite. 

C'est  pour  la  neutralité  que  nous  nous  sommes  pronon- 
cés, et,  en  cela,  nous  avons  conscience  d'être  restés  fidèles 
aux  meilleures  traditions  de  la  Révolution  française. 

AUGUSTE    DIDE. 


NOUVELLES    DIVERSES 


La  création  d'une  chaire  d'Histoire  de  la  Révolution 
française  est  absolument  décidée,  M.  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  doit  signer  ces  jours-ci  l'arrêté.  11  a  choisi 
comme  titulaire  de  cette  chaire  nouvelle  notre  éminent 
collaborateur.  M.  Aulard,  ainsi  que  l'avait  fait  pressentir 
notre  directeur  dans  une  de  ses  dernières  chroniques. 

—  La  Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution  française 
recrute  chaque  jour  de  nouveaux  adhérents.  La  réunion 
depuis  si  longtemps  annoncée  est  décidée  pour  la  seconde 
quinzaine  de  février.  Dès  que  le  choix  du  local  sera  arrêté, 
la  lettre  de  convocation  sera  expédiée  aux  sociétaires. 

—  M.  Benjamin  Rouquet,  président  du  conseil  d'arrondis- 
sement de  Lodève,  maire  de  Brignac  (Héraultl,  a  prononcé 
dans  cette  commune  un  discours  des  plus  intéressants,  à 
l'occasion  du  triomphe  des  candidats  républicains  dans  les 
dernières  élections.  L'érudit  magistrat  municipal  a  pris 
pour  thème  l'histoire  des  paysans  depuis  la  Féodalité  jus- 
qu'à la  Révolution  de  1789.  lia  montré  combien  le  paysan 
doit  être  reconnaissant  à  la  Révolution.  11  a  terminé  par 
ces  mots  :  «  En  résumé,  la  première  République  a  émancipé 
les  pavsans  en  les  affranchissant  de  la  servitude  féodale. 
La  seconde,  par  le  suffrage  universel,  a  donné  au  peuple 
la  souveraineté.  La  troisième  enfin,  par  la  multiplicité  des 
établissements  scolaires  dans  les  plus  humbles  villages,  par 
l'instruction  primaire,  gratuite  et  obligatoire,  par  les 
nombreuses  bourses  accordées  aux  jeunes  élèves  dans  les 
collèges  et  dans  les  lycées,  a  donné  aux  plus  dignes  les 
movens  d'arriver  aux  pUis  hautes  positions  sociales.   » 

M.  B.  Rouquet  a  publié  son  discours  en  une  brochure 
qui  est  digne  d'être  propagée  par  les  sociétés  républi- 
caines. 


Le  Gérant  :  -CL.   CHAHAVAY, 


Paris.  —  Imprimerie  G.  IloixiER  et  C'<=.  rue  Casietie,  1. 


L'OUA  ERÏURE  DU  COURS 
D'HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION 

FRANÇAISE 
A  LA  SORBONNE,  PAR  M.  AULARD 


Lo  vendredi  12  mars,  notre  éminenl  collaborateur  et 
ami,  M.  Aulard,  a  ouvert  à  la  Sorbonne.  dans  la  salle  Ger- 
son,  son  cours  dbistoire  de  la  Révolution  française.  La 
salle  était  comble.  Nombre  de  notabilités  politiques  ou 
littéraires  avaient  tenu  à  donner  au  nouveau  professeur 
une  marque  de  svmpathie  et  d'estime,  et  à  témoigner  par' 
leur  présence  de  l'importance  qu'elles  atlacliaient  à  ce  cours 
d'histoire.  M.  Clemenceau,  qui  compte  M.  Aulard  parmi 
ses  collaborateurs,  notre  directeur  Auguste  Dide,  les  sé- 
nateurs Tolain  et  Chalamot,  M.  Ménard-Dorian,  mon 
savant  maître,  M.  Alfred  Rambaud,  qui  a  fait  un  si  excel- 
lent précis  de  P Histoire  de  la  Révolution,  le  conseiller 
municipal  Robinet,  assistaient  à  la  leçon.  Ils  étaient  venus 
s'asseoir  avec  plaisir  à  côté  de  la  jeunesse  studieuse,  con- 
vaincus que  nous  ne  sommes  tous  que  des  étudiants  plus 
ou  moins  instruits,  mais  ayant  toujours  à  apprendre. 

M.  Aulard  a  remercié  en  termes  excellents  le  cunscil 
municipal  de  Paris,  qui  a  voté  les  fonds  pour  la  création 
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de  la  chaire,  et  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
qui  a  montré,  par  son  empressement  à  réaliser  le  vœu  des 
esprits  les  plus  libéraux,  combien  il  est  digne  de  la  grande 
tâche  qui  lui  incombe.  Puis  il  a  répondu  aux  objections 
que  des  adversaires  ou  des  amis  trop  timides  avaient  soule- 
vées. Ce  sera  un  enseignement  révolutionnaire,  un  encou- 
ragement aux  mauvaises  passions,  avaient  clamé  les  uns; 
ce  sera  le  porte-parole  d'une  secte,  d'un  parti,  avaient 
g-émi  les  autres.  S'inspirant  d'une  phrase  célèbre  d'un 
écrit  du  généreux  Anacharsis  Cloots,  l'orateur  du  genre 
humain,  M.  Aulard  a  nettement  dit:  NiMarat,  ni  Roland, 
ce  qui  signifie  qu'il  ne  faut  s'inféoder  à  aucun  parti,  mais 
préférer  la  Révolution  aux  hommes.  Il  a  démontré  que 
l'heure  avait  sonné  d'appliquer  à  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion française  les  méthodes  critiques  qu'on  appliquait  à 
notre  histoire  antérieure.  11  a  rendu  un  hommage  ému  à 
Edgar  Quinct  qui,  dans  son  beau  livre  la  Révolution,  pu- 
blié en  1865,  avait  été  l'initiateur  de  cette  histoire  criti- 
que qu'il  convient  de  poursuivre  maintenant. 

«  Ces  leçons,  a-t-il  dit,  émaneront  d'un  fils  respectueux 
et  reconnaissant  de  la  Révolution  qui  a  émancipé  l'homme 
et  la  science.  Mais  cette  reconnaissance  ne  se  traduira 
jamais  par  une  apologie  systématique.  Notre  ambition 
sera  moins  de  juger  que  de  faire  connaître.  Nous  lirons, 
nous  analyserons  des  documents.  La  légende  a  recouvert 
cette  période  de  notre  histoire  d'incrustations  dont  la  plu- 
part sont  encore  intactes  :  nous  tâcherons  de  les  arracher 
et  de  vous  mettre  en  présence  de  la  réalité  nette  et 
nue.  S'il  vient  à  ce  cours  un  ennemi  de  la  Révolution, 
convaincu  qu'elle  fut  dans  le  développement  de  la  France 
un  accident  fâcheux  et  évitable,  nous  souhaiterions  que  cette 
personne,  si  elle  a  le  goût  de  la  science,  put  trouver  dans 
nos  recherches  une   satisfaction  pour  sa  curiosité  ;  nous 
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voudrions  qu'elle  se  sentît  rassurée,  incitée  à  l'étude  par 
la  sincérité  de  notre  méthode;  et  si,  de  cette  salle  de 
travail,  quoiqu'un  emportait  l'idée  d'un  li%Te  sérieux, 
établi  sur  de  bons  documents,  quand  même  ce  li^Te  ex- 
primerait des  opinions  contraires  aux  nôtres,^  cet  effet  de 
noire  enseignement  serait  pour  nous  un  titre  d'honneur  et 
le  plus  solide  des  succès.  » 

M.  Aulard  a  montré  ensuite  combien  J^histoire  générale 
delà  Révolution  était  impossible  à  réaliser,  dans  l'état  ac- 
tuel des  recherches.  Les  documents  originaux  que  renfer- 
ment les  archives  et  les  bibliothèques  publiques  et  privées 
sont  en  si  grand  nombre  qu'on  n^a  pu  encore  en  consulter 
ou  en  inventorier  qu'une  faible  partie.  La  bibliographie 
des  ouvrages  concernant  la  Révolution,  ce  travail  primor- 
dial et  si  indispensable  pour  les  chercheurs,  est  encore  à 
faire.  Ce  n'est  point  sans  un  sentiment  de  confusion, 
qu'ont  partagé  plusieurs  des  auditeurs,  que  M.  xA.ulard  a 
constaté  cette  lacune  si  regrettable.  Il  a  néanmoins  rendu 
justice  à  ceux  qui  mettent  au  jour  des  documents  révolu- 
tionnaires, à  quelque  sentiment  qu'ils  obéissent.  Il  faut  le 
reconnaître,  ce  sont  nos  adversaires  qui  ont  jusqu'à  pré- 
sent le  plus  fouillé  les  arcanes  de  notre  histoire  révolu- 
tionnaire. Qu'importe.  C'est  un  hommage  inconscient  qu'ils 
rendent  à  nos  aïeux  et  les  documents  publiés  par  nos 
antagonistes  nous  sont  utiles  et  servent  le  plus  souvent 
notre  cause,  Chemin  faisant,  M.  Aulard  a  signalé  les  pro- 
cédés anti-scientifiques  des  historiens  qui  amoncèlent  des 
faits  isolés,  des  anecdotes,  et  en  composent  un  réquisi- 
toire contre  la  Révolution.  Le  passage  mérite  d'être 
cité  : 

«  Si  en  présence  de  deux  lutteurs  aux  prises,  étroite- 
ment enlacés  et  dans  la  crise  même  de  leur  duel,  il  venait 
à  l'esprit   d'un  peintre   l'idée   étrange  d'abstraire   un  des 
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deux  adversaires,  [si  son  pinceau  le  représenlait  sur  la 
toile  seul  et  néanmoins  dans  une  altitude  de  lutte,  em- 
brassant Je  vide  dun  effort  violent,  avec  une  tension  et  un 
gonflement  des  muscles,  la  figure  rouge  et  contractée,  les 
veux  hors  de  la  tète,  l'écume  à  la  bouche,  ne  croirait-on 
pas  voir  un  fou  furieux,  prêt  à  perdre  l'équilibre  et  à  tom- 
ber dans  la  boue?  C'est  à  peu  près  la  montrueuse,  l'invrai- 
semblable figure  que  nous  proposerait  Térudition  qui  ne 
ferait  voir,  dans  le  duel  révolutionnaire,  qu'un  des  deux 
combattants,  le  peuple.  Yous  trouvez  que  ce  peuple  déli- 
rait quand  il  exerçait  si  violemment  sa  force  :  mais  vous 
ne  dites  pas  qu'il  luttait  corps  à  corps  contre  un  ennemi 
puissant  et  perfide.  Yous  riez  de  son  air  hagard  et  de  sa 
face  convulsionnée  :  mais  vous  ne  dites  pas  qu'une  main 
lui  serrait  la  gorge  pour  l'étouffer.  Yous  raillez  ses  soup- 
(:ons,  sa  manie  dénonciatrice,  son  esprit  inquiet  pendant 
la  guerre  :  vous  ne  dites  pas  que  le  roi  de  France  avait 
des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  France.  Enfin, 
s'il  s'échappe  de  ses  lèvres  un  cri  rauquo  d'angoisse  et  de 
fureur,  avant  de  le  traiter  de  bète  fauve,  il  faudrait  voir 
si,  à  ce  moment-là,  la  Yendée  ne  lui  enfonce  pas  un  poi- 
cnard  dans  le  dos.  Montrez  donc  les  deux  adversaires  à  la 
fois,  rétablissez  ainsi  l'harmonie  du  tableau  :  le  sens  des 
choses  éclatera...  » 

Rien  n'est  plus  juste,  et  c'est  là  une  leçon  de  loyauté 
liislorique  qui  devait  être  donnée. 

M.  Aulard  a  tracé  ensuite  le  programme  de  son  cours. 
Il  se  propose  d'étudier  et  de  commenter,  d'une  part,  un  des 
ournaux  les  plus  curieux  du  temps  :  les  Révolu  fions  de 
France  et  de  Brabant  par  Camille  Desmoulins,  et  de  faire, 
d'autre  part,  la  critique  des  historiens  de  la  Révolution. 
Il  prendra  comme  pivot  de  son  étude  l'ouvrage  de  Thiers 
qui  est  la  seule  des  histoires  générales  qui  embrasse   la 
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j)ério(le  de  1789  au  18  brumaire.  A  grands  traits,  le  savant 
professeur  nous  a  fait  passer  en  revue  tous  ces  travaux 
(jiii  ont  commencé  pendant  la  Révolution  elle-même.  lia 
peut-être  trop  peu  insisté  sur  l'histoire  due  à  deux  amis 
(le  la  liberté  ;  il  a  parlé  brièvement  des  précis  de  Rabaut- 
Saint-Etienne,  des  esquisses  du  girondin  Dulaure,  de  l'ou- 
vrage royaliste  de  Toulongeon  ;  il  a  fait  l'élog-e  du  livre 
trop  oublié  de  Tissot,  le  beau-frère  du  conventionnel  Gou- 
jon; il  a  mentionné  l'Histoire  parUinenta'we  de  Bûchez  et 
Roux,  aux  tendances  néo-catholiques;  il  a  fait  un  mag'ni- 
tique  éloge  deMichelet,  le  divinateur  par  excellence,  mal- 
gré ses  erreurs  et  ses  fautes;  il  a  été  sévère  pour  les  histoi- 
res de  Thiers  et  de  Louis  Blanc.  M.  Aulard  est  un  esprit 
libéral,  et  la  partialité  de  Louis  Blanc  pour  Robespierre,  le 
chef  de  l'autoritarisme,  lui  est  visiblement  antipathique. 
Mais  ce  sentiment  tout  naturel  ne  doit  pas  nous  faire  ou- 
blier que  l'œuvre  de  Louis  Blanc  renferme  une  partie 
neuve,  pleine  de  documents  nouveaux,  celle  qui  concerne 
la  Vendée.  Benjamin  Fillon  avait  généreusement  mis  à  la 
disposition  de  l'écrivain  proscrit  tous  les  papiers  inédits  de 
Croupilleau  et  les  précieux  mémoires  de  Mercier  Durocher. 
(le  fut  une  bonne  fortune  dont  l'historien  sut  profiter. 

Bref,  on  ne  pouvait  ouvrir  ce  nouveau  cours  par  une 
meilleure  leçon.  M.  Aulard  s'est  montré  digne  de  sa  répu- 
tation et  a  pleinement  justifié  le  choix  de  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique.  Les  applaudissements  ne  lui  ont 
pas  manqué;  ils  étaient  sincères  et  chacun  éprouvait  le 
sentiment  formulé  en  ces  termes  par  M.  Clemenceau  :  «  Je 
n'ai  jamais  passé  une  m^cilleure  matinée.  ^^  La  Révolution 
française  est  justement  fière  de  son  collaborateur.  Ce 
lours  d'histoire  de  la  Révolution,  notre  directeur  en  a  ré- 
clamé la  création  dès  1881.  Aussi  est-ce  à  la  réalisation 
d'une  de  nos  plus  chères  espérances  que  nous  avons  assisté. 
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L'ouverture  de  ce  cours  marque  une  date   importante  de 
riiistoire  de  notre   démocratie.  De  ce  jour,  la  Révolution 
française  est  entrée  dans  le  domaine  serein  de  l'histoire  et 
de  la  critique.  Jusqu'en  1870,  on  affectait  de  terminer  notre 
histoire  à  1789  et  de  considérer  les  faits  accomplis  sous  la 
Révolution  comme  des  événements   contemporains   qu'il 
était  interdit  d'étudier,  excepté  pour  en  dire  du  mal.  Nous, 
au  contraire,  nous  faisons  commencer  à  1789  l'histoire  de 
la  France  contemporaine,  de  la  France  nouvelle,  et  nous 
considérons  que  cette  immortelle  période  mérite  autant 
notre  respectueuse  attention  que  celle  de  la  France  monar- 
chique et  des  temps  anciens.  Nous  avons  dès  longtemps 
été   de  ceux  qui  trouvaient  honteux  que,  dans  l'enseigne- 
ment de  l'Université,  dans  cette  Sorbonne  où  on  a  créé  des 
chaires  pour  l'histoire  de  tous  les  peuples,  il  n'y  eût  pas 
une  chaire  consacrée  à  l'examen  critique  des  grands  événe- 
ments d'où  est  sortie  notre  société  actuelle.  Nous  avons 
préconisé  la  recherche  et  la  publication   des  documents 
révolutionnaires,  nous  avons,  dans  la  Révolution  française, 
apporté  notre  pierre  à  l'œuvre  que  nous  jugions  si  néces- 
saire ;  nous  avons  enfin  pris  l'initiative  de  cette  Société  de 
l'histoire  de  la  Révolution  française  qui  va  bientôt  sortir  de 
la  période  de  formation  pour  entrer  dans  la  réalisation 
d'un  prog-ramme  que  tous  les  travailleurs  pourront  adopter. 
Il  m'est  d'autant  plus  doux  de   saluer  ici,  au  nom  de  la 
rédaction   de   notre  revue,    l'aurore   d'une   ère  nouvelle 
pour  l'étude  de  l'histoire  de  la  Révolution. 

ETIENNE    CHARAVAY. 


QUATREFAGES  DE  LAROQEETE 


CONSTITUANT  DU  GARD 


(Suite) 


Mais  déjà  les  citoyens  catholiques  de  Nimes,  assemblés 
le  20  avril  dans  l'église  des  Pénitents  blancs,  avaient  donné 
le  sig-nal  de  la  discorde  en  demandant,  en  dépit  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  :  «  l°que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  soit  déclarée  par  un  décret  solennel 
la  relig-ion  de  l'Etat  et  qu'elle  jouisse  seule  des  honneurs 
du  culte  public;  2"  qu'il  ne  soit  fait  aucun  chang-ement 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique...  ;  .3°  que  rAssemblée  na- 
tionale sera  suppliée  d'employer  toute  son  autorité  pour 
faire  rendre  au  roi  le  pouvoir  exécutif  dans  toute  son  éten- 
due, conformément  à  son  décret  du  23  septembre  dernier,..; 
4"  que  le  roi  discutera  dans  sa  sagesse  tous  les  décrets 
qu'il  a  sanctionnés  depuis  le  19  septembre  dernier  et  qu'il 
les  sanctionnera  denouveau,  s'il  le  jug-e  nécessaire  (1)...  » 
Les  mêmes  principes  furent  développés  dans  une  délibéra- 

(1)  Délibération  imprimée,  Bibliothèque  de  la  ville  de  Ximes,  n'  2386.  — 
Les  catholiques  dénoncèrent  en  même  temps,  par  une  pétition  dont 
l'original  est  aux  Archives  mun.  de  Mmes,  P.  2,  le  club  des  amis  de  la 
Constitution  comme  <•  antimunicipal  »  et  en  demandèrent  la    suppression. 
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lion   (les   catholiques  d'Uzès  (1).  Au    Vigan  la    tentative 
échoua  : 

«  Ce  que  j'avois  prévu  est  enfin  arrivé.  Yous  avés  eu 
une  assemhiée  dont  les  conséquences  pouvoient  devenir 
fâcheuses  si  l'on  fut  parvenu  à  rompre  l'union  et  l'amitié 
qui  règ-nent  entre  nos  concitoyens.  Votre  prudence  a  dé- 
joué les  malintentionnés.  J'aime  à  croire  qu'il  n'y  en  a 
point  chés  nous,  mais  que  ceux  qui  se  livroient  aux  sugges- 
tions étrang-ères  étoient  dupes  de  leur  bonne  foy.  Yous 
aquérés  des  droits  à  leur  reconnoissance  qui,  pour  être 
méconus  et  tardifs,  n'en  existent  pas  moins.  Continués  de 
veiller  à  la  tranquilité  publique,  éclairés  les  esprits,  échauf- 
fés les  cœurs,  ressérés  enfin  les  liens  de  la  confraternité  entre 
tous  les  individus,  quelque  soient  les  opinions  relig'ieuses 
ou  politiques.  (2)  » 

«  Depuis  longtemps  je  voyois  l'orag-e  se  former;  j'ay 
craint  que  nos  compatriottes  ég'arés  n'en  devinssent  les 
victimes.  Yoilà  pourquoy  je  vous  ay  si  fortement  invité  de 
veiller  avec  soin  sur  les  séducteurs  et  sur  les  séduits.  C'est 
avec  plaisir  que  j'apprends  que  les  démarches  qu'on  a  fail- 
les n'ont  servi  qu'à  ressérer  les  liens  de  la  confraternité  qui 
unit  les  catholiques  et  les  protestants  dont  les  intérêts  sont 
parfaitement  les  mêmes.  Leur  désunion  causeroit  leur  ruine. 
La  religion  n'est  qu'un  prétexte  pour  l'hipocrite  et  le  mé- 
chant, car  cette  religion  est  respectée  par  l'Assemblée  na- 
tionale; son  président,  l'abbé  Goutte,  curé  éclairé  et  hon- 
nête, a  démasqué  les  raalveillans  dans  son  compliment 
qui  a  terminé  sa  présidence  ;  je  vous  l'enverrai  par  le 
courrier  prochain.  En  attendant  recevés  pour  mon  compte 
les  remercimens  les  plus  vifs  de  votre  zèle,  de  votre 
patriotisme,  que  le  plus  heureux  succès  couronne.  Soyés 

(1)  V.  Moniteur  du  17  juiu  1790. 

(2)  Lettre  de  Laroqnete  à  d'Albigaac,  8  mai  1790. 
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persuadé  que  le  moment  viendra  où  vous  scrés  proclamé  le 
conservateur  de  notre  chère  pattrie.  En  refusant  moi-même 
la  mairie,  j'avois  senti  qu'avec  les  mêmes  intentions  que  les 
vôtres  je  trouverois  des  obstacles  et  des  préventions  que 
vous  n'aTés  pas  à  combattre.  àXismes  est  dans  la  confusion 
et  presque  dans  un  élat  de  guerre;  il  pourra  y  avoir 
quelque  scî'ue  tragique,  mais  j'av  lieu  d'espérer  et  de 
croire  que  tout  finira  là  et  que  les  voisin  de  cette  mal- 
heureuse ville  ne  se  pretteront  pas  à  leurs  passions,  qu'au 
contraire  ils  ramèneront  à  la  raison  ses  malheureux  et 
imbéciles  habitans.  On  me  dit  que  la  saine  parltie  catho- 
lique et  prolestante  se  plaignent  des  municipaux  ;  s'ils  onl 
été  trop  insoucians,  ils  seront  blâmés,  s'ils  étoient  coupables 
ds  seroient  punis,  l'Assemblée  nationale  ordonneroit  qu'on 
leur  fit  leur  procès  (1).  » 

î\imes  avait  eu  sa  «  scène  tragique.  »  Le  3  mai,  deux 
soldats  du  régiment  de  Guyenne,  connus  par  son  patriotisme, 
étaient  devenus  les  victimes  des  fanatiques  aristocrates  (2)  ; 
peu  s'en  fallut  que  le  sang-  ne  coulât  aussi  au  Vigan  : 

«  Depuis  longtems  je  vous  ai  temoig"né,  mon  cher  ami, 
que  j'avois  des  craintes  que  des  mal  intentionnés  ne  se  ser- 
vissent du  prétexte  de  la  religion  pour  allumer  le  flambeau 
de  la  discorde  parmi  nos  concitoyens;  elles  se  sont  donc 
réalisées  puisqu'en  efl'et  le  peuple  ég-aré  a  été  sur  le  point  de 
se  battre  et  de  s'égorg-er.  Votre  récit  me  fait  frémir.  Heu- 
reusement le  calme  et  l'union  a  promptement  succédé  à 
ce  moment  d'erreur  et  de  fureur  ;  mais  ce  raccommode- 
ment si  prompt,  si  inopiné,  sera-t-il  durable,  est-il  sincère? 
Sans  doute  il  l'est  de  la  part  du  peuple,  mais  les  instiga- 
teurs ne  trouveront-ils  pas  des  moyens  de  l'ég^arer  encore. 
Veillés,  surveillés-les  de  près,  osés  les  accuser  s'ils  devien- 

(1)  Lettre  de  Laroquete  du  10  mai  1790. 

'2;  V.  Moniteur  dn  V-i  mai  1790.  ' 
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nent  dangereux,  traduises  les  aux  tribunaux  de  justice  ou 
dénoncés  les  à  l'Assemblée  nationale. 

«  On  a,  dittes  vous,  tramé  des  complots  contre  vos  jours  ; 
faittes  en  sourdement  la  preuve  légale,  assurés  vous  des 
témoins  et  des  faits  et  vous  jugerés  ensuite  froidement  si 
vous  devés  pardonner  ou  punir.  Je  pardonnerois  si  c'est  un 
mouvement  de  violence  et  de  passion;  s'il  est  au  contraire 
froid  et  rcffléclii,  je  les  poursuivrois.  Yolre  caractère 
d'homme  public  demande  une  conduite  différente  de  celle 
d'un  homme  privé  ;  comme  tel,  vous  pouvés  tout  oublier, 
et  comme  l'autre  vous  devés  faire  justice,  puisque  l'intérêt 
public  y  est  lié. 

«  Je  vous  le  répetle,  ne  vous  endormes  pas,  vous  savés 
que  les  méchants  veillent  toujours  ;  éclairés  donc  leur  con- 
duitte  afin  qu'ils  ne  puissent  plus  nuire  n'y  à  vous  n'y  aux 
autres.  Votre  place  est  pénible  et  dangereuse,  mais  souvenés 
vous  toujours  que  vous  ne  l'occupés  que  pour  le  bonheur  du 
peuple.  Ce  peuple  vous  doit  déjà  beaucoup,  le  moment  d'un 
triomphe  complet  aproche  ;  tous  sentiront  bientôt  que  vous 
êtes  leur  père  comun;  comptés  sur  une  reconnoissance 
profonde  et  générale.  Ag-réés  icj  l'expression  de[la  mienne  ; 
les  liens  de  l'amitié  qui  m'unissent  à  vous  en  deviennent 
plus  forts,  ce  sont  des  nœuds  sacrés  que  tous  les  sentimens 
de  mon  cœur  ressèrent  (1).  » 

Aussi  Laroquete  ne  doute-t-il  pas  qu'il  n'y  eût  un  com- 
plot ayant  de  vastes  ramifications  : 

«  L'affaire  de  Nîsmes  s'instruit  et  déjà  le  régiment  de 
Guyenne  met  sur  les  voyes.  Les  soldats  et  bas-officiers  ont 
présenté  une  adresse  à  l'Asssemblée  qui  méritte  la  plus 
sérieuse  attention  par  les  pièces  qui  l'accompagne.  Je  su- 
pose  que  vous  en  avés  connoissance.  De   tout  ce  qui  s'est 

(1)  Lettre  ^e  Laroquete  du  29  mai  1790. 
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passé  là  et  ailleurs,  on  peut  en  conclure  qu'il  y  avoit  un 
projet  formé  de  fomenter  une  guerre  civile  dont  notre 
province  eût  été  le  premier  théâtre.  Mais  l'esprit  public,  le 
patriotisme  éclairé  des  autres  provinces  et  d'une  bonne 
parttie  de  la  nôtre  nous  ont  sauvé  de  ce  malheur.  De  par- 
tout il  arrive  à  l'Assemblée  des  dénonciations  contre  la  dé- 
libération des  catholiques  de  Nismes  en  la  provoquant  d'en 
faire  justice;  le  maire  de  cette  ville  (1)  sera  bientôt  appelé 
pour  se  justifier,  son  affaire  est  instruite  en  bonne  parttie, 
nous  verrons  comment  il  s'en  tirera  et  si  ceux  qui  ont  si- 
gné cette  délibération  se  trouvent  liés  à  son  affaire  ou  luy 
à  la  leur  (2).  » 

Il  n'était  pas  seul  à  croire  à  ces  complots.  Dans  tout  le 
Midi  on  en  parlait  comme  d'une  chose  à  peu  près  certaine 
et  à  Paris  on  y  ajoutait  foi  : 

«  Yous  savés  sans  doutte  que  M.  de  Toulouse-Lautrec  a 
été  arretté  à  Toulouse  en  vertu  d'un  décret  do  la  munici- 
palité. L'on  dit  icy  assés  g'énéralement  qu'il  v  avoit  des 
complots  dans  tout  le  Lang'uedoc.  Mais  l'on  dit  aussi  que 
leurs  auteurs  sont  déjoués,  qu'il  me  tarde  de  voir  renaître 
le  calme  et  le  bonheur;  il  semble  que  les  hommes  le 
fuient,  du  moins  ils  ne  savent  pas  le  saisir  quand  il  se  pré- 
sente (3).  » 

Malgré  tout,  l'Assemblée  continuait  ses  importants  tra- 
vaux. Le  22  mai,  elle  rendait  un  décret  portant  que  le 
droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  appartient  à  la  nation. 
«  Le  public,  dit  Laroquete,  y  attachoit  une  si  haute  et  si 
pressante  importance  qu'il  se  porttoit  en  foule  vers  la  salle 
et  toutte  la  ville  étoit  en  rumeurs,  au  point,  me  dit-on, 

(1)  Le  baron  de  Marguerittes,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

(2)  Lettre  de  Laroquete  du  7  juin  1790. 

(3)  Lettre  de  Laroquete  du  25  juin  1790. 
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qu'il  y  avoit  du  danger;  je  l'ai  ignoré,  paisible  dans  l'en- 
freinte, me  livrant  à  mes  lumières  et  à  ma  conscience  j'étois 
tranquile;  ma  raison,  mon  tempéremment  et  mon  âge 
m'éloignent  de  loutto  passion.  J'ay  cependant  celle  du 
bien  car  je  désire  avec  ardeur  le  bonbeur  de  la  na- 
tion (l).  » 

Il  donne  ensuite  son  opinion  sur  le  décret  :  «  Vous  avés 
vu  par  les  journaux  la  décision  de  l'Assemblée  sur  le  droit 
de  la  paix  et  la  guerre.  J'avois  craint  que  l'Assem- 
blée s'en  réservât  le  droit  et  je  le  regardois  comme  un 
malheur,  car  nous  aurions  eu  un  gouvernement  qui  n'au- 
roit  pas  été  monarchique  et  c'est  le  seul  qui  puisse  nous 
convenir  et  convenir  à  toulte  grande  nation;  la  notre  in- 
fluera sur  le  terrible  droit  de  la  guerre  et  les  ministres  ne 
pourront  pas  l'entreprendre  au  gré  de  leur  caprice  ou  de 
leur  ambition  (2).  » 

Le  17  juin,  l'Assemblée  s'occupait  des  délibérations  des 
catholiques  de  Nimes  et  d'Uzès  : 

«  La  séance  d'hier  au  soir  fut  longue  et  orageuse,  elle 
ne  fut  levée  qu'après  minuit.  Il  fut  décretté  que  les  soi- 
disans  catholiques  de  Nismes  et  d'Uzès  qui  ont  signé 
comme  présidents  ou  commissaires  les  délibérations  seront 
mandés  à  la  barre  de  l'Assemblée  pour  y  rendre  compte 
de  leur  conduite;  que  provisoirement  ils  restent  suspendus 
des  droits  de  citoyens  actifs  et  que  le  président  de  l'Assem- 
blée se  retirera  par  devers  le  Roi  pour  le  supplier  d'or- 
donner qu'il  soit  informé  par  devant  le  présidial  de  Nismes, 
à  la  diligence  du  procureur  du  Roi,  des  faits  énoncés  et 
afFerants.  Il  me  semble  que  ce  jugement  est  un  peu  sévère. 
Vous   sentes  bien  que  j'ay  eu  la    délicatesse  de  ne  pas 


(1)  Lettre  de  Laroquete  du  18  juin  1790. 

(2)  »  ')  du  24  mai  1790. 
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votter  dans  ceLlc  aiïaire.  Celle  du  maire  n'est  pas  encore 
raporttée,  ny  celle  du  régiment  de  Guienne  (1).  » 

A  ce  moment,  le  sang  coulait  à  flots  dans  notre  ville  où 
le  corps  électoral  se  trouvait  réuni  pour  la  formation  de 
l'administration  départementale;  les  rues  étaient  jonchées 
de  cadavres;  on  comptait  par  centaines  les  victimes  de  nos 
discordes  intestines.  Laroquete,  informé  des  scènes  hor- 
ribles connues  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  bagarre  de 
Nîmes,  en  ressentit  une  profonde  douleur  : 

«  Je  vois  touttes  les  précautions  que  vous  prenés  pour 
maintenir  la  paix  dans  votre  p(iïs.  Ces  précautions  m'an- 
noncent que  vous  les  croies  nécessaires,  ce  qui  m'induit  à 
penser  et  à  craindre  qu'elles  ne  sont  pas  l'etîet  d'une  pru- 
dence purement  craintive  mais  que  le  danger  est  aparent. 
Dieu  veuille  nous  préserver  des  horreurs  d'une  guerre 
intestine,  la  plus  affreuse  de  touttes,  surtout  quand  elle  est 
commandée  et  conduite  par  le  fanatisme.  Nismes,  cette 
malheureuse  cité,  en  a  éprouvé  touttes  les  horreurs;  la 
campagne  séduite  et  égarée  se  livre  à  des  actes  d'atrocité 
qui  font  frémir  la  Nature.  J'espère  que  la  raison  et  la 
vérité  se  fairont  bientôt  entendre  et  que  les  abominables 
auteurs  seront  dévoilés  et  punis.  On  mande  de  Nismes  que 
déjà  on  a  aquis  quelque  preuve  et  que  l'on  y  prend 
touttes  les  mesures  pour  en  acquérir  d'autres,  comme 
pour  rappeler  à  la  paix,  à  la  tranquilité,  à  la  sécurité  les 
malheureux  séduits  qui  sont  fugitifs.  Le  peuple,  le  pauvre 
peuple,  est  toujours  la  dupe  des  médians  qui  se  prévalent 
de  son  ignorance  pour  l'égarer... 

«  Dans  un  moment  plus  calme  je  vous  écrirai  sur  d'au- 
tres objets;  je  suis  incapable  de  m'occuper  d'autre  chose 
que  des  malheurs  de  Nismes  et  de  ses  suittes.  Ma  fille  a  dû 

(1;  Lettre  de  Laroquette  du  7  juin  1790. 
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être  désolée  d'y  savoir  son  mari  et  ma  femmq  touttc  sa 
famille;  heureusement  ils  ont  été  à  l'abri  de  l'orage.  Je 
vous  remercie  bien  vivement  des  soins  que  vous  avés 
pris  pour  les  tranquiliser;  continués  les,  je  vous  prie,  et 
veillés  sur  elles.  Un  danger  que  je  ne  partage  pas  est  un 
état  violent,  désespérant  pour  moi;  écrives  moi  aussi  sou- 
vent que  vous  le  pourrés,  j'ay  besoin  d'être  rassuré,  d'Espi- 
nassous  doit  déjà  être  rendu  auprès  d'elles  (1). 

«  La  crainte  doit  troubler  les  tettes;  elle  est  mal  fondée, 
je  le  crois,  mais  il  est  dificile  de  s'en  deffendre  après  la 
scène  sanglante  de  Nismes  et  d'après  l'esprit  de  parti  qui 
se  manifesta  à  l'occasion  de  la  nomination  des  électeurs. 
Leur  raprochement,  le  témoignage  d'union  et  d'amitié 
qu'ils  se  donnèrent  réciproquement  étoit  sûrement  sincère, 
mais  une  mauvaise  tctte,  un  seul  mauvais  cœur,  peut  les 
égarer  encore.  Faittes  sentir  à  tous  que  la  religion  n'est 
pour  rien  dans  cette  affaire,  que  ceux  qui  sèment  la  dis- 
corde veulent  remettre  les  choses  dans  l'ancien  état  :  ils 
veulent  payer  la  dîme,  percevoir  les  droits  féodaux,  faire 
tirer  la  milice,  faire  payer  les  impots  avec  inégalité  et 
conserver  enfin  tous  les  privilèges  que  la  nouvelle  Loi  a 
abolis.  En  effet,  la  Révolution  est  entièrement  à  l'avantage 
du  peuple  ;  il  faut  qu'il  soit  ignorant,  aussi  aveugle,  pour 
ne  pas  le  sentir  et  le  voir. 

«  La  première  insurection  de  Nismes  avoit  donné  l'idée 
d'y  nomer  un  commandant  pour  y  A'eiller  à  la  tranquilité 
publique  et  pour  y  diriger  la  force  armée.  On  avoit  jette 
les  yeux  sur  vous.  Quelque  ministre  avoit  cru  que  cette 
mesure  étoit  nécessaire  ou  prudente  ;  celuy  de  la  guerre  fit 
naitre  des  difficulté;  relativement  à  M.  de  Pouzols  qui 
commande  dans  la  province.  Le  calme  succéda  à  ce  pre- 

(1)  Lettre  de  Laroqnete  du  2o  juin  1"90. 
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mier  orage  et  on  le  crut  durable,  ce  qui  fit  que  cette  idée 
fut  abandonnée.  On  a  senti  depuis  combien  il  eut  été  heu- 
reux de  l'avoir  suivie.  Je  suis  bien  persuadé  que  votre 
présence,  si  elle  n'eut  prévenu  le  désordre,  auroit  au  moins 
épargné  beaucoup  de  sang-  et  que  vous  auriez  senti  tout 
l'avantage  d^arretter  les  chefs  ou  de  les  punir  et  de  sauver 
les  malheureux  instrumens  de  leur  rage  (i). 

«  Ma  femme  m'a  écrit  pour  me  témoigner  ses  allarmes 
sur  la  fermentation  qui  règne  dans  les  esprits.  Vous  sentes 
que  je  dois  les  partager  et  ma  santé  un  peu  dérangée  m'y 
fait  peut  ettre  trop  entrer.  Je  vous  prie  de  veiller  sur  elle 
et  de  les  prévenir  à  l'avance  du  danger  qu'elles  pourront 
courir  afin  de  s'absenter  à  tems.  Elles  sont  protestantes  : 
c'est  la  chose  qui  puisse  les  exposer,  car  elles  doivent  être 
aimées  et  estimées  de  tout  le  monde,  du  moins  elles  le 
méritent  (2).  » 

L'Assemblée  nationale  supprimait,  le  19  juin,  la  noblesse 
héréditaire,  ainsi  que  tous  les  titres  et  distinctions  honori- 
fiques. Laroquete,  qui  qualifiait  toujours  d'Albignac  de 
«  cher  ami  »,  se  donne  une  dernière  fois  le  malin  plaisir  de 
l'appeler  «  monsieur  le  baron.  »  C'est  que  la  mesure  lui 
déplaisait  : 

<f  Je  n'ay  pas  été  content  du  décret  qui  vous  débaronise  ; 
il  est  inutile  et  impolitique.  J'ay  votté  contre.  L'assemblée 
entière  fut  égarée  par  les  seigneurs  Lameth,.  Noailles, 
Montmorency,  jusqu'au  sage  Lafayette.  EUe  s'aperçoit 
qu'elle  a  eu  tort  de  suivre  l'impulsion  qu'ils  lui  donnèrent. 
elle  voudroit  trouver  un  moyen  réparatoire  (3).  » 

Cependant  l'interdiction  des  livrées  lui  est  moins  sen- 
sible : 

(Ij  Lettre  de  Laroquete  du  28  juin  1790. 
(2^  »  »  du  8  juillet  1790. 

(3)  »  »  du  11  juillet  1790. 
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u  Le  lems  des  galons  a  passé.  Quelque  vieux  châtelain 
peut  s'énorg"ueillir  de  s'en  couvrir,  quelque  balourd  de 
païsan  peut  l'admirer,  mais  icy  et  ailleurs  ce  sont  un 
ridicule  dont  il  taclieroit  vile  de  se  défaire.  La  livrée  de 
grandeur  et  de  puissance  n'est  plus  à  la  mode;  il  faut  se 
faire  au  tems  et  au  siècle  ;  nous  ne  sommes  pas  dans  l'âge 
d'or,  mais  bien,  disoit  quelques-uns,  au  siècle  de  fer.  Tout 
est  opinion  et  l'opinion  est  relative  aux  intérêts  de 
cliaqu'un  (1).    » 

1  )  Li^ttre  de  Laroquete  du  4  août  1790. 

V.    ROLVlÈKFv 
[A  suivre.) 


LES 

PRETRES  CONSTITUTIONNELS 

DU  DISTRICT  DE  LA  ROCHELLE 

PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


L'un  des  grands  principes  solennellement  proclamés  dès 
les  premiers  jours  de  la  Révolution  par  l'Assemblée  natio- 
nale de  1789  fut  celui  de  la  liberté  de  conscience. 

L'article  10  de  la  déclaration  des  Droits  de  Vlwmmeetdes 
citoyens  portait  :  «  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  Tordre  public  établi  par  la  loi.  -) 

La  première  constitution  française,  celle  des  3-14  sep- 
tembre 1791,  en  tête  de  laquelle  se  trouve  reproduite  la 
déclaration  des  droits,  ajoutait,  titre  I". 

<  La  Constitution  garantit  pareillement,  comme  droits 
naturels  et  civils,  la  liberté  à  tout  homme  d'exercer  le  culte 
religieux  auquel  il  est  attaché.   ■) 

Déjà,  par  application  de  ces  principes  de  tolérance,  un 
décret  du  14  décembre  1789  avait  reconnu  les  non-catholi- 
ques admissibles  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires. 

Mais  à  coté  de  ces  dispositions  générales,  l'Assemblée 
nationale  en  édicta  d'autres  plus  spéciales,  relatives  à  la 

■je    ANNÉE.   —    II.  .  dU 
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réglementation  du  culte  catholique,  et  c'est  ainsi  que  fut 
voté  le  célèbre  décret  des  12  juillet-24  août  1790  sur  la 
constitution  civile  du  clergé. 

L'organisation  ecclésiastique  introduite  par  ce  décret 
dans  notre  droit  public,  et  renversée  quelques  années  plus 
tard,  a  été  l'objet  de  vives  critiques  dont  toutes,  à  coup  sûr, 
ne  sont  pas  fondées. 

L'État  a  en  effet  incontestablement  le  droit  de  soumettre 
l'exercice  public  des  cultes  à  des  lois  de  police  générale. 
Lorsqu'en  1790  on  a  consacré  législativement  ce  droit,  on 
a  peut-être  sur  certains  points  dépassé  la  mesure  en  réglant 
des  questions  qui  doivent  plutôt  rester  du  domaine  inté- 
rieur de  l'Eglise  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  faut  reconnaître 
que  la  constitution  civile  du  clergé  a  été  une  œuvre 
savamment  et  logiquement  édifiée,  et  qu'elle  a  fait  dispa- 
raître pour  toujours  un  certain  nombre  d'abus  qu'aucun 
régime  politique  n'a  laissé  se  reproduire  depuis. 

Son  économie  consistait,  comme  on  sait,  dans  l'élection 
dos  ministres  du  culte.  De  plus,  on  faisant  do  ceux-ci  des 
fonctionnaires  publics,  on  avait  été  naturellement  amené  à 
exiger  d'eux,  comme  de  tous  les  autres  fonctionnaires,  un 
acte  d'adhésion  et  de  soumission  au  nouvel  état  de  choses 
établi  par  la  Constitution  et  aux  nouvelles  lois  du  pays.  De 
là  le  serment  qui  leur  fut  imposé,  et  auquel  la  plupart 
refusèrent  de  se  soumettre. 

Aux  termes  des  articles  21  et  38  du  titre  II  du  décret 
des  12  juillet-2i  août  1790,  les  évèques  et  curés,  aussitôt 
après  leur  élection,  et  avant  d'entrer  en  fonctions,  devaient 
prêter,  en  présence  des  officiers  municipaux,  du  peuple  et 
du  clergé,  le  serment  solennel  : 

«  De  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  ou  de  la 
paroisse  qui  leur  était  confiée^  d'être  fidèles  a  la  nation,  a 

LA  LOI    ET    AU    ROI,    ET    DE    MAINTENIR  DE  TOUT  LEUR  POUVOIR  LA 


1 


Constitution  DÉCRÉTÉE  PAR  l'Assemblée  nation.u.e  et  adoptée 

PAR   LE  ROI.    » 

Le  décret  du  27  novembre-26  décembre  1790  indiquait 
pour  les  vicaires  des  évêques,  les  supérieurs  des  séminaires, 
les  vicaires  des  curés  et  tous  les  autres  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics,  une  formule  de  serment  analogue. 
En  outre,  il  était  imparti  à  tous  un  certain  délai  pour 
prêter  ce  serment;  et  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  prêté  dans 
ce  délai  étaient  réputés  avoir  renoncé  à  leur  office  et  il 
était  pourvu  à  leur  remplacement.  Enfin,  ceux  qui,  quoi- 
que ayant  refusé  de  le  prêter,  continuaient  à  exercer  les 
fonctions  sacerdotales,  étaient  poursuivis  comme  perturba- 
teurs de  l'ordre  public. 

Dans  une  instruction  sur  la  constitution  civile  du  clergé, 
qui  fait  l'objet  du  décret  du  21-26  janvier  1891,  l'Assem- 
blée nationale  énumère  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  à 
exiger  le  serment  des  ecclésiastiques  : 

'<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  porté  un  décret  sur 
l'organisation  civile  du  clergé,  après  que  ce  décret  a  été 
accepté  pour  le  roi  comme  constitutionnel,  a  prononcé  un 
second  décret  par  lequel  elle  a  assujetti  les  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics  à  jurer  qu'ils  maintiendraient  la 
constitution  de  l'Etat.  Les  motifs  de  ce  second  décret 
n'ont  été  ni  moins  purs  ni  moins  conformes  à  la  raison  que 
ceux  qui  avaient  déterminé  le  premier.  Il  était  arrivé  d'un 
grand  nombre  de  départements  une  multitude  de  dénon- 
ciations d'actes  tendant  par  divers  moyens,  tous  coupables, 
à  empêcber  l'exécution  de  la  constitution  civile  du  clergé. 
L'Assemblée  pouvait  faire  rechercher  les  auteurs  des 
troubles  et  les  faire  punir,  mais  elle  pouvait  aussi  jeter  un 
voile  sur  de  premières  fautes,  avertir  ceux  qui  s'étaient 
écartés  de  leur  devoir,  et  ne  punir  que  ceux  qui  se  mon- 
treraient obstinément  réfractaires  à  la  loi. 
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Elle  a  pris  ce  dernier  parti.  Elle  n'a  donné  aucune  suite 
aux  dénonciations  qui  lui  avaient  été  adressées,  mais  elle  a 
ordonné  pour  l'avenir  une  déclaration  solennelle  par  tous 
les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics,  semblable  à  celle 
qu'elle  avait  exigée  des  laïques  charg-és  de  fonctions  publi- 
ques, qu'ilsexécuteraient  et  maintiendraient  la  loi  de  l'Etat. 
Toujours  éloignée  du  dessein  de  dominer  les  opinions, 
plus  éloignée  encore  du  projet  de  tyranniser  les  consciences, 
non  seulement  l'Assemblée  a  laissé  à  chacun  sa  manière 
de  penser,  elle  a  déclaré  que  les  personnes  dont  elle  était 
en  droit  d'interroger  l'opinion,  comme  fonctionnaires 
publics,  pourraient  se  dispenser  do  répondre  :  elle  a  seu- 
lement prononcé  qu'alors  ils  seraient  remplacés,  et  qu'une 
fois  remplacés,  ils  ne  pourraient  plus  remplir  de  fonctions 
publiques,  parce  qu'en  effet,  ce  sont  deux  choses  évidem- 
ment inconciliables,  d'être  fonctionnaire  public  dans  un 
État,  et  de  refuser  de  maintenir  la  loi  de  l'Etat.  Tel  a  été 
l'unique  but  du  serment  ordonné  par  la  loi  du  26  décembre 
dernier. 

Ce  passage  est  précédé  des  considérations  les  plus 
élevées,  où  l'esprit  de  modération  déborde  de  toutes  parts, 
mais  où  s'accentue,  en  même  temps  que  le  respect  absolu 
de  tout  dogme  et  de  toute  croyance,  l'affirmation  des  droits 
de  l'État  à  côté  de  ceux  de  l'Eglise  et  l'obligation  du  respect 
dû  par  tous,  par  les  ministres  des  cultes  comme  par  tous 
les  autres  citoyens,  à  la  Constitution. 

L'instruction  se  termine  par  un  chaleureux  appel  à  la 
conciliation  :  «  Et  vous,  pasteurs,  réfléchissez  que  vous 
pouvez  dans  cet  instant  contribuer  à  la  tranquillité  des 
peuples.  Aucun  acte  de  foi  n'est  attaqué  :  Cessez  donc  une 
résistance  sans  objet...  » 

La  résistance  n'en  continua  pas  moins,  ainsi  que  le  cons- 
tatent les  décrets  des  23-27-30  janvier  et  4  février  1791. 
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Celui  des  20-28  juin  suivant  prescrivait  des  mesures  sévères 
contre  les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  qui  avaient 
continué  leurs  fonctions  sans  être  préalablement  soumis 
à  la  loi.  Au  fur  et  à  mesure  que  l'on  approcbe  de  la  période 
thermidorienne,  les  rigueurs  aug-mcntent  et  arrivent  même 
à  dépasser  toute  mesure.  La  constitution  civile  du  clergé 
finit  par  s'écrouler  dans  le  sang. 

Une  terrible  expérience  venait  de  prouver  qu'on  ne 
pouvait  faire  du  clergé  catholique  l'auxiliaire  ni  le  serviteur 
de  la  Révolution.  On  avait  échoué  à  mettre  l'Église  dans 
l'État. 

La  Convention  nationale,  brisant  dès  lors  avec  les  prin- 
cipes posés  en  1790  et  1791,  séparait  l'État  des  Églises. 
L^État  ne  les  connaissait  plus  comme  êtres  collectifs;  il  ne 
connaissait  plus  que  des  citoyens  libres  de  s'associer  pour 
pratiquer  en  commun  leurs  croyances.  C'est  ainsi  qu'il  fut 
successivement  décrété  que  l'État  ne  paye  plus  les  frais  ni 
les  salaires  d'aucun  culte  (18  septembre  1794),  qu'il  ne 
fournit  plus  aucunlocal  pour  leur  exercice,  et  qu'il  ne  recon- 
naît plus  aucun  de  ses  ministres  {21  février  1795). 

Puis  la  constitution  de  l'an  III  (22  août  1795)  posa  souve- 
rainement, dans  son  article  354,  le  principe  :  «  Nul  ne  peut 
être  empêché  cV exercer ^  en  se  conformant  aux  lois,  le  culte 
qu'il  a  choisi.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux 
dépenses  dun  culte.  La  République  n'en  salarie  aucun,  d 

Dès  lors  il  n'y  a  plus  lieu  de  légiférer  sur  l'organisation 
ecclésiastique,  et  les  seules  lois  qui  interviennent  sur  la 
matière  sont  relatives  à  l'exercice  et  à  la  police  extérieure 
des  cultes. 

La  plus  importante  de  ces  lois  est  celle  du  7  vendémiaire 
an  IV.  Il  n'est  point  inutile  d'en  rappeler  le  préambule, 
afin  de  montrer  qu'après  les  débordements  de  toutes  sortes 
et  les  excès  de  la  Terreur,  la  première  République,  débar- 


—  790  — 

rassée  du  joug  odieux  de  Robespierre  et  de  ses  acolytes, 
n'a  édicté  contre  la  religion  aucune  mesure  portant  atteinte 
à  la  liberté  de  conscience.  Disons  seulement  que  les  péna- 
lités édictées  étaient  excessives,  mais  ce  rigorisme  avait  sa 
cause  et  son  origine  dans  les  exagérations  que  les  luttes 
de  la  veille  avaient  fait  naître  dans  les  esprits. 

L'objet  de  la  loi  du  7  vendémiaire  est  ainsi  défini  par 
son  texte  même  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  la  Constitution,  nul  ne 
peut  être  empêché  d'exercer,  en  se  conforment  aux  lois, 
le  culte  qu'il  a  choisi;  que  nul  ne  peut  être  forcé  de  con- 
tribuer aux  dépenses  d'aucun  culte  et  que  la  République 
n'en  salarie  aucun  ; 

«  Considérant  que,  ces  bases  fondamentales  du  libre 
exercice  des  cultes  étant  ainsi  posées,  il  importe,  d'une 
part,  de  réduire  en  lois  les  conséquences  nécessaires  qui  en 
dérivent,  et  à  cet  effet,  de  réunir  en  un  seul  corps,  de 
modifier  ou  compléter  celles  qui  ont  été  rendues;  et  de 
l'autre,  d'y  ajouter  des  dispositions  pénales  qui  en  assurent 
l'exécution; 

«  Considérant  que  les  lois  auxquelles  il  est  nécessaire 
de  se  conformer  dans  l'exercice  des  cultes  ne  statuent  point 
sur  ce  qui  est  du  domaine  de  la  pensée,  sur  les  rapports 
de  l'homme  avec  les  objets  de  son  culte,  et  qu'elles  n'ont 
et  ne  peuvent  avoir  pour  but  qu'une  surveillance  renfer- 
mée dans  des  mesures  de  police  et  de  sûreté  publique  ; 

«  Qu'ainsi  elles  doivent  garantir  le  libre  exercice  des 
cultes  pour  la  punition  de  ceux  qui  en  troublent  les  céré- 
monies ou  en  outragent  les  ministres  en  fonction  ; 

<(  Exiger  des  ministres  de  tous  les  cultes  une  garantie 
purement  civique  contre  l'abus  qu'ils  pourraient  faire  de 
leur  ministère  pour  exciter  à  la  désobéissance  des  lois  de 
l'Etat: 
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«  Prévoir,  arrêter  et  punir  tout  ce  qui  tendrait  à  rendre 
un  culte  exclusif  ou  dominant  et  persécuteur,  tels  que  les 
actes  des  communes  en  nom  collectif,  les  dotations,  les 
taxes  forcées,  les  voies  de  fait  relativement  aux  frais  des 
cultes,  l'exposition  des  signes  particuliers  en  certains 
lieux,  l'exercice  des  cérémonies  et  l'usag-e  des  costumes 
hors,  des  enceintes  destinées  auxdits  exercices,  et  les 
entreprises  des  ministres  relativement  à  l'état  civil  des 
citoyens  ; 

«  Réprimer  les  délits  qui  peuvent  se  commettre  à  l'oc- 
casion ou  par  abus  de  l'exercice  des  cultes  ; 

«  Et  enfin  régler  la  compétence  et  la  forme  de  la  pro- 
cédure dans  ces  sortes  de  cas  ; 

«  La  Convention  nationale  décrète...  etc » 

Le  titre  III  de  la  loi  du  7  vendémiaire  était  relatif  à  la 
garantie  civique  exigée  des  ministres  de  tous  les  cultes  et 
portant  : 

Article  5.  -—  «  Nul  ne  pourra  remplir  le  ministère  d'au- 
cun culte,  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être,  s'il  n'a  fait, 
préalablement,  devant  l'administration  municipale  ou  l'ad- 
joint municipal  du  lieu  où  il  voudra  exercer,  une  déclara- 
tion dont  le  modèle  est  dans  l'article  suivant.  Les  déclara- 
tions déjà  faites  ne  dispenseront  pas  de  celle  ordonnée  par 
le  présent  article.  Il  en  sera  tenu  registre.  Deux  copies 
conformes,  en  gros  caractère  très  lisible,  certifiées  par  la 
signature  de  l'adjoint  municipal  ou  du  greffier  de  la 
municipalité  et  par  celle  du  déclarant,  en  seront  et  reste- 
ront constamment  affichées  dans  l'intérieur  de  l'édifice 
destiné  aux  cérémonies,  et  dans  les  parties  les  plus  appa- 
rentes et  les  plus  à  portée  d'en  faciliter  la  lecture.  » 

Article  6.  — La  formule  de   la  déclaration   exigée  ci- 
dessus  est  celle-ci  : 
«  Le devant  nous est  comparu  N...  (nom  et 


—  792  — 

prénom  seulement)  habitant  à ,  lequel  a  fait  la 

déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  reconnais  que  l'universalité  des  citoyens  français  est 
le  souverain,  et  je  promets  soumission  et  obéissance  aux 
LOIS  DE  LA  République.  » 

«  Nous  lui  avons  donné  acte  de  cette  déclaration  et  il  a 
signé  avec  nous.  » 

La  déclaration  qui  contiendra  quelque  chose  de  plus  ou 
de  moins  sera  nulle  et  comme  non  avenue.  Ceux  qui  l'au- 
ront reçue  seront  punis  chacun  de  500  livres  d'amende,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  un  an,  ni  être  moin- 
dre de  trois  mois. 

Les  articles  7  et  8  édictent  des  pénalités  contre  les  con- 
trevenants. 

A  côté  de  la  formalité  qui  consistait,  pour  le  ministre  du 
cuite,  à  faire  cette  déclaration,  il  y  en  avait  une  autre  :  il 
devait  faire  connaître  l'édifice  dans  lequel  il  comptait  célé- 
brer les  cérémonies  religieuses  publiques. 

L'article  17  de  la  môme  loi  du  7  vendémiaire  disait  à  ce 
sujet  : 

«  L'enceinte  choisie  pour  l'exercice  d'un  culte  sera  indi- 
quée et  déclarée  à  l'adjoint  municipal,  dans  les  communes 
au-dessous  de  5,000  âmes,  et  dans  les  autres  aux  adminis- 
trations municipales  du  canton  ou  arrondissement.  Cette 
déclaration  sera  transcrite  sur  le  registre  ordinaire  de  la 
municipalité  ou  de  la  commune,  et  il  en  sera  envoyé  expé- 
dition au  greffe  de  la  police  correctionnelle  du  canton.  Il 
est  défendu  à  tous  ministres  du  culte  et  à  tous  individus 
d'user  de  ladite  enceinte  avant  d'avoir  rempli  ces  forma- 
lités. » 

L'exposé  rapide  que  je  viens  de  faire  des  dispositions 
législatives  contenues  dans  notre  droit  intermédiaire  et  se 
rapportant  aux  actes  d'adhésion  au  nouvel  état  de  choses 
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établi  par  les  lois  exigés,  sous  la  Révolution,  des  ministres 
(lu  culte,  peuvent  se  résumer  dans  les  deux  points  suivants  : 

1°  Sous  l'Assemblée  nationale  et  la  Constituante,  le 
régime  innové  par  la  constitution  civile  du  clergé  faisait 
des  ministres  du  culte  des  fonctionnaires  publics,  et  dès 
lors  les  astreignait  à  un  serment  de  fidélité. 

2°  Sous  la  convention  et  la  constitution  de  l'article  3,  les 
ministres  du  culte  n'étant  plus  des  fonctionnaires  reconnus 
et  salariés  par  l'Etat,  ne  sont  plus  astreints  qu'à  une  sim- 
ple déclaration  de  soumission  aux  lois  et  à  une  déclaration 
de  l'édifice  où  ils  comptent  exercer  leur  ministère. 

Les  prêtres  catholiques,  en  petit  nombre,  qui  se  confor- 
mèrent à  l'une  ou  l'autre  de  ces  formalités  furent  désignés 
sous  le  nom  de  prêtres  constitutionnels  ou  assermentés. 

Leur  conduite  a  été  blâmée  ou  approuvée,  suivant  que 
l'on  considérait  que  l'Eglise  ne  pouvait  pas  faire  adhésion 
aux  principes  de  la  Révolution  et  avait  le  devoir  de  résis- 
ter aux  lois  civiles  qui  régissaient  désormais  la  France, 
ou,  au  contraire,  que  la  dignité  et  les  intérêts  de  l'Eglise 
étaient  conciliables  avec  la  Constitution  nouvelle,  laquelle, 
bien  que  ne  reconnaissant  pas  la  religion  comme  une  ins- 
titution de  l'Etat,  en  autorisait  néanmoins  l'exercice  au  nom 
du  principe  de  la  liberté  de  conscience. 

J'ai  retrouvé  dans  les  archives  du  greffe  du  Tribunal 
civil  de  La  Rochelle  un  petit  dossier  sur  la  chemise  duquel 
on  lit  cette  mention  : 

«  Cultes.  —  Déclarations  faites  par  les  prêtres  consti- 
tutionnels pour  exercer  le  culte,  en  exécution  de  la  loi  dd 
7  vendémiaire  an  iv^  de  la  République.  » 

J'ai  cru  intéressant  de  publier  la  liste  des  prêtres  consti- 
tutionnels dont  les  déclarations  se  trouvent  dans  ce  dossier. 
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Les  uns  ont  fait  tout  à  la  fois,  et  la  déclaration  de  sou- 
mission et  d'obéissance  aux  lois  de  la  République,  et  la 
déclaration  du  lieu  du  culte  ;  les  autres  seulement  celle 
relative  à  l'édifice  destiné  à  la  célébration  du  culte,  ce  qui 
fait  supposer  qu'ils  avaient  fait  préalablement  la  première. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  croire  que  la  liste  que  je  vais 
donner  contient  le  nom  de  tous  les  prêtres  constitutionnels 
du  district  de  La  Rochelle.  Certains  de  ceux  qui  avaient 
pu  se  conformer  à  la  loi  du  12  juillet-24  août  1790  pres- 
crivant le  serment,  avaient  sans  doute  disparu  lors  de  la 
promulgation  de  celle  du  7  vendémiaire  an  IV,  prescrivant 
une  simple  déclaration.  D'un  autre  côté,  toutes  les  déclara- 
tions faites  en  vertu  de  cette  dernière  loi  ont-elles  été  con- 
servées jusqu'à  aujourd'hui  au  greffe  du  tribunal  dans  le 
dossier  que  j'ai  entre  les  mains?  Je  n'en  sais  rien,  pas  plus 
que  je  ne  sais  exactement  quelle  a  été,  à  La  Rochelle  et  aux 
environs,  l'attitude  du  clergé  catholique  pendant  la  période 
révolutionnaire.  J'analyse  les  pièces  que  j'ai  rencontrées, 
voilà  tout. 

En  ce  qui  concerne  la  ville  de  La  Rochelle,  je  trouve 
deux  déclarations  se  rapportant:  la  première,  à  l'affecta- 
tion au  culte  catholique  de  la  ci-devant  cathédrale  ;  la 
seconde,  à  l'affectation  au  culte  protestant  de  la  ci-devant 
église  des  Récollets  (le  Temple  actuel). 

Mais  avant  la  réouverture  de  la  cathédrale,  le  culte  ca- 
tholique était  célébré  à  La  Rochelle,  ainsi  que  le  constate 
M.  Délayant,  t.  II,  p.  2o3. 

«  Tout  en  maintenant  ses  rigueurs  contre  les  prêtres 
qui  refusaient  le  serment,  la  Convention  avait  proclamé 
de  nouveau  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  qu'elle  avait 
reconnu  dès  ses  premiers  jours.  Il  fut  promptement  appli- 
qué à  La  Rochelle.  Le   15  germinal  an  III  (4  avril  1795) 
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M"""'  Quénet  et  Alquier  déclarèrent  à  la  municipalité, 
qu'usant  de  la  loi  du  3  ventôse  précédent  (21  février  1795), 
elles  feraient,  le  lendemain,  célébrer  la  messe  chez  elles, 
et  que  toutes  les  personnes  qui  s'y  présenteraient  seraient 
reçues.  Il  y  avait  près  de  dix-sept  mois  que  la  messe  n'a- 
vait pas  été  dite  à  La  Rochelle,  au  moins  ouvertement. 
Quatre  mois  et  demi  plus  tard,  le  5  fructidor,  la  ca- 
thédrale était  rendue  au  culte.  »  C'est  à  ce  dernier 
événement  que  se  réfère  le  document  que  nous  allons  re- 
produire. 

«  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  La  Rochelle. 

«  Séance  du  o  fructidor,  lan  troisième  de  la  République 
une  et  indivisible. 

«  Le  Procureur  de  la  commune  expose  que  plusieurs 
citoyens  de  cette  ville  ayant  présenté  une  pétition  au  con- 
seil général  tendant  à  avoir  l'usage  d'un  édifice  pour  y 
exercer  publiquement  leur  culte,  sous  la  protection  et  la 
surveillance  des  autorités  constituées  ;  que  la  dite  pétition 
ayant  été  transmise  par  lui  à  l'administration  du  départe- 
ment, il  y  a  été  pris,  le  26  thermidor  dernier  [la  délibé- 
ration], dont  la  teneur  suit  : 

«  Yu  la  pétition  des  officiers  municipaux  de  La  Rochelle, 
exposant  que  plusieurs  habitants  de  cette  commune  récla- 
ment l'usage  d'un  édifice  pour  l'exercice  de  leur  culte,  le 
soit  communiqué  du  dix-sept  messidor  dernier,  et  l'avis 
du  directoire  du  district; 

«  Considérant  que  par  la  loi  du  onze  prairial  dernier,  les 
citoyens  des  communes  de  la  République  auront  provisoire- 
ment le  libre  usage  des  édifices  non  aliénés,  destinés 
ordinairement  au  service  du  culte  religieux ,  et  dont 
ils    étaient   en   possession    au    premier    jour   de    l'an    2" 
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de  la  République,  et  que  cet  usage  leur  est  accordé,  tant 
pour  les  assemblées  ordonnées  par  la  loi,  que  pour  l'exer- 
cice de  leur  culte  sous  la  surveillance  des  autorités  consti- 
tuées ; 

«  Considérant  que  l'édifice  de  la  ci-devant  cathédrale, 
dont  les  citovens  de  la  commune  de  La  Rochelle  étaient 
en  possession  à  cette  époque,  n'est  point  aliéné  ni  employé 
au  service  de  la  République; 

«  Sur  ce  oui,  le  Procureur  Général  syndic  arrête:  que 
la  ci-devant  cathédrale  de  La  Rochelle  sera  provisoirement 
remise  à  l'usage  des  citoyens  de  cette  commune  pour 
l'exercice  de  leur  culte,  sous  la  surveillance  des  autorités 
constituées  et  à  la  charge  des  réparations  et  entretiens 
aux  termes  de  la  loi  précitée. 

«  Saintes,  le  26  thermidor  an  ^^;  signé  :  F.  J*"'.  Chaigneau, 
Boujon,  Ardouin,  Joyeux,  Gabel  père,  président,  et  Vala- 
dar,  p' le  premier  Général;  pour  copie  conforme,  Barret, 
S"  Greffier. 

<c  En  conséquence  le  procureur  de  la  commune  requiert 
que  la  ci-devant  cathédrale  soit  provisoirement  remise  à 
l'usage  des  dits  citoyens,  dans  l'état  où  le  dit  édifice  se 
trouve,  à  la  charge  de  l'entretenir  et  réparer,  ainsi  qu'ils 
verront,  sans  aucune  contribution  forcée  ;  à  la  charge  en 
outre,  pour  les  ministres  du  culte,  de  se  conformer,  en  ce 
qui  les  concerne,  aux  dispositions  de  la  loi  du  onze  prai- 
rial dernier. 

«  Le  Conseil  Général,  vu  l'arrêté  du  département,  fai- 
sant droit  au  réquisitoire  du  Procureur  de  la  commune, 
arrête  que  l'édifice  national  connu  ci-devant  sous  le  nom 
de  cathédrale  sera  provisoirement  remis  à  l'usage  des 
citoyens  de  cette  commune  pour  y  exercer  leur  culte  à  la 
charge  de  l'entretenir  et  réparer  ainsi  qu'ils  le  verront, 
sans  aucune  contribution  forcée  :  à  la  charge  en  outre  pour 
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les  ministres  des    cultes  de  se   conformer,   en  ce  qui  les 
concerne,  aux  dispositions  de  la  loi  du  il  prairial. 

Pour  extrait  conforme  : 

Barret,  séc.  en  chef. 

Au  bas  de  ce  document  se  trouve  la  mention  suivante  : 

«  Ministres  desservant  dans  l'éditice. 

«  Le  citoyen  Antoine  Angélique  Gretely,  prêtre,  a  fait 
sa  soumission  à  la  municipalité  le  7  vendémiaire  an  IV% 
suivant  l'acte  qu'il  en  a  représenté.  Signé  :  Barret,  secré- 
taire. Légalisé  pour  les  officiers  municipaux  le  18  du  même 
mois.  Certifié  par  les  administrateurs  du  district  le  même 
jour.  La  Rochelle,  19  ventôse,  l'an  i*^  de  la  République. 

«  Le  Bouc.   » 

Il  semble  résulter  de  là  qu'un  seul  ecclésiastique  se  con- 
forma, à  La  Rochelle,  à  la  loi  de  vendémiaire.  D'autres, 
ultérieurement,  suivirent  peut-être  son  exemple.  Ceux  qui, 
en  1790,  avaient  adhéré  à  la  constitution  civile  du  clergé 
avaient  été  plus  nombreux.  Parmi  eux  toutefois  il  n'y 
eut  qu'un  soûl  curé  de  la  ville,  celui  de  Saint-Sauveur, 
l'oratorien  Leroy  (I). 

Tandis  que  les  catholiques,  se  conformant  aux  disposi- 
tions légales,  obtenaient,  le  3  fructidor  an III,  l'affectation 

(1)  (  Le  30  janvier  1791,  à  l'issue  de  la  graude  messe,  huit  ecclésiastique 
de  la  ville  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  novembre  1790. 
Voici  leurs  noms.  Serments  faits  à  Saint-Sauveur  :  MM.  Leroy,  de  l'Ora- 
toire, curé  de  Saint-Sauveur;  Ballanie,  ancien  curé  de  Marans  ;  à  Notre- 
Dame  :  Albert,  cordeiier,  aumônier  de  la  gardé  nationale;  Dubureaii, 
vicaire  de  la  paroisse  Saint-Jean  ;  à  la  paroisse  Saint-Jean  :  Tilly,  carme. 
Bardou,  professeur  de  deuxième  au  collège  ;  à  Saint  Barthélémy  :  Gastu- 
meau,  ci-devant  chanoine,  Tassel,  Augustin;  Grelletz,  récollet,  aumônier 
de  l'hôpital  de  la  Charité.  » 

(Journal  de  Jean  Perry  publié  par  L.  de  Richemond,  archives  historiques 
de  la  Saintonge  et  de  l'Aunis,  année  1876,  t.  3,  p.  321.) 
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de  la  cathédrale  aux  cérémonies  religieuses,  ce  n'est  qu'à 
la  date  du  4  g'erminal  an  IV  que  les  protestants  de  La  Ro- 
chelle firent  la  déclaration  exigée  par  la  loi  de  vendé- 
miaire, afin  d'obtenir  l'autorisation  de  célébrer  publique- 
ment leur  culte  dans  l'ancienne  église  des  RécoUels  ache- 
tée par  eux. 

DÉPARTEMEiNT  DE  LA  CHARENTE-INFÉRIEURE 

COMMUNE    DE    LA    ROCHELLE. 

Liberté  —  Egalité 

«  Extrait  des  registres  des  délibérations  de  l'administra- 
tion municipale  de  la  commune  de  La  Rochelle. 

«  Séance  du  quatre  germinal,  l'an  six  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

«  Plusieurs  citoyens  de  cette  commune  désirant  se 
réunir  pour  professer  publiquement  le  culte  dit  protestant, 
demandent  l'autorisation  de  l'administration,  et  indiquent 
pour  lieu  de  réunion  un  magasin  appartenant  au  citoyen 
Bouguereau,  vis-à-vis  le  bassin  neuf,  section  de  la  demi- 
lune.  L'administration,  vu  l'art  l'^'de  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  4%  qui  place  sous  la  surveillance  des  autorités  consti- 
tuées tout  rassemblement  de  citoyens  pour  l'exercice  d'un 
culte  quelconque;  vu  aussi  l'article  17  de  ladite  loi  qui 
porte  que  l'enceinte  choisie  pour  l'exercice  d'un  culte  sera 
indiquée  aux  administrations  municipales  ; 

c  Considérant  que  les  pétitionnaires  ont  satisfait  aux 
dispositions  ci-dessus,  et  qu'ils  doivent,  en  conséquence, 
jouir  d'une  pleine  et  entière  liberté  dans  l'exercice  du  culte 
qu'ils  entendent  professer,  arrête  ,  ouï  sur  ce  la  Commis- 
sion du  pouvoir  exécutif:  i°  que  les  pétitionnaires  sont 
autorisés  à  se  réunir  pour  ledit  exercice  de  leur  culte  dans 
le  local  par  eux  désigné  ;  2"  que,  conformément  à  l'acte  17 
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de  la  loi  précitée,  expédition  de  leur  déclaration  sera  par 
l'administration  envoyée  au  greffe  de  la  police  correction- 
nelle de  cet  arrondissement  ;  et  3'  que,  conformément  à 
l'art.  2o  do  la  loi  du  19  fructidor  au  o",  les  ministres  du 
dit  culte  seront  tenus  de  se  présenter  à  l'administration 
municipale  pour  y  prêter  le  serment  de  haine  à.  la  Royauté 
et  à  r anarchie,  d attachement  et  de  fidélité  à  la  République 
et  à  la  constitution  de  l'an  trois  (1). 

«  Séance  du  ^dngt-lmit  floréal  l'an  six  de  la  République 
Française  une  et  indivisible  : 

«  Plusieurs  familles  protestantes  qui  avaient  prévenu 
l'administration,,  le  3  du  mois  dernier,  que  leur  intention 
était  de  se  réunir  pour  l'exercice  de  leur  culte  dans  le  ma- 
gasin du  citoyen  Bouguereau,  la  préviennent  aujourd'hui 
que  ce  citoven  ayant  besoin  de  ce  local  elles  vont  se  réunir 
dans  l'église  des  ci-devant  Récollets. 

«  Pour  extraits  conformes. 

«    DUBREDIL. 

«  Barret,  sec.  en  chef.   » 

CAM0>'    DE    LA    ROCHELLR 

Lofjord.  — Déclaration  relative  au  lieu  de  culte  :  20  ven- 
tôse an  IV.  Nom  du  déclarant  omis. 

Esnandes:  i'  Déclaration  de  soumission  et  obéissance 
aux  lois  de  la  République  :  i  l  brumaire  an  IV. 

2°  Déclaration  relative  au  lieu  de  cultu  :  27  germinal 
an  IV. 

Déclarant  :  Louis  Maudet.  — Dans  la  première  déclaration , 
cet  ecclésiastique  ne  prend  aucune  autre  qualification  que 


(1)  La  loi  du  19  fructidor  aa  V,  article  23,  portait  suppression  de  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  6  de  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV.  La 
déclaration  exigée  jusque  là,  et  que  nous  avons  mentionnée  plus  haut,  fut 
remplacée  par  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  etc. 
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celle  de  citoijen.  mais  signée:  «  ministre  du  culte.  >i  Dans 
la  seconde,  il  prend  la  qualification  àe  prêtre  constitution- 
nel, et  signe  de  son  nom  sans  y  rien  ajouter 
J.  Cornet,  ag^ent  municipal,  a  reçu  ces  deux  déclarations 

CANTON    DE    LA    FLOTTE 

La  Flotte,  29  vendémiaire  an  IV.  —  Jean-François-Au- 
guste Marchand,  habitant  la  commune,  déclarant.  Double 
déclaration  :  Acte  de  soumission  et  d'obéissance  aux  lois 
de  la  République,  d'une  part,  et,  d'autre  part^  choix 
«  pour  exercer  le  culte  connu  ci-devant  sous  le  nom  de 
catholique  dans  l'édifice  national  où  ledit  culte  était  ancien- 
nement exercé.  » 

"■26  pluviôse  an  IV.  —  André  Morisset,  habitant  la  com- 
mune de  Jard,  canton  de  Ta] mont,  département  de  la 
Vendée,  lequel,  se  proposant  d'établir  son  domicile  en  la 
dite  commune  de  La  Flotte,  fait  les  mêmes  déclarations 
que  le  précédent. 

8  ventôse  an  V.  —  Jean  Guyon,  habitant  de  la  commune, 
déclarant. 

Double  déclaration. 

i°  Acte  de  soumission  : 

2*  Choisit  «  polir  exercer  le  culte  comme  ci-devant  sous  le 
nom  de  protestant  ou  religionnaire  une  chambre  dépendant 
de  la  maison  oii  il  a  fait  sa  demeure  ordinaire.  » 

Le  juge  de  paix  de  la  commune  de  La  Flotte,  en  adrt's- 
sant  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal 
correctionnel  de  l'arrondissement  de  La  Rochelle  dos 
déclarations  rapportées  ci-dessus,   termine  ainsi  sa  le  lire. 

«  Et  comme  toute  justice  doit  être  rendue,  et  que  je  dois 
dire  la  vérité  et  même  l'aflirmer,  je  dis  donc  qu'ils  (les  mi- 
nistres du  culte)  ont  exercé  avec  tranquillité,  et  qu'ils  n'ont 
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prêché  que  l'amour  de  la  République  et  la  paix  entre   les 
cit07jens. 

«  Salut  et  fraternité.  —  J.  Sibille.  » 

CANTON    d'aUS 

Ars.  —  28  vendémiaire  an  lY.  Pierre  Brizard,  habitant 
de  cette  commune,  déclaranl. 

Il  n'y  a  que  l'acte  de  soumission  et  obéissance  aux  lois 
de  la  République.  —  La  déclaration  relative  à  l'édifice 
consacré  au  culte  manque. 

En  transmettant  sa  déclaration,  Brizard  signe  :  «  prêtre 
constitutionnel.  » 

CANTON    DE    MARANS 

Charron.  —  10  brumaire  an  IV.  Maurice-Joseph  Dubuis- 
son,  habitant  cette  commune,  fait  acte  de  soumission  et 
obéissance  aux  lois  de  la  République. 

Le  même  jour,  ledit  Dubuisson,  accompagné  de  plusieurs 
citoyens  de  la  commune,  «  ont  déclaré  que  l'ensinte  qu'ils 
clioisissoint  pour  l'exercissc  du  culte  catholique  esloit  la 
ci-devant  église  paroissiale  de  la  dite  commune  de  Char- 
ron. » 

Longèves.  —  18  ventôse  an  lY.  Pierre-Mathieu-Nicolas 
Lavillemarais  déclare  choisir  «  l'ancienne  église  pour 
l'exercice  du  culte  catholique,  apostolique  et  romain,  dans 
la  commune  de  Longèves  ». 

L'acte  de  soumission  de  cet  ecclésiastique  ne  se  trouve 
pas  au  dossier,  mais  il  résulte  de  la  lettre  du  juge  de  paix 
de  Marans,  à  la  date  du  22  ventôse  an  lY,  qu'elle  a  bien  été 
faite  : 

«  Les  citoyens  Dubuisson  et  Lavillemarais,  ministres 
des  cultes  adoptés  dans  chaque  commune,  ont  d'ailleurs 
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satisfait  au  surplus  des  dispositions  de  la  même  loi  (du 
7  vendémiaire  an  III).  —  jonon. 

CANTON    DE    LA    JARRIE 

La  Jarrie.  —  12  vendémiaire  an  IV.  Yulfrand  Rémi 
Roux,  déclarant  : 

l'Acte  de  soumission; 

2°  Choix  du  temple  de  la  commune  pour  l'exercice  du 
culte  catholique. 

Le  juge  de  paix  du  canton,  en  transmettant,  le  26  ven- 
tôse, copie  de  ces  déclarations  au  citoyen  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  de  La  Ro- 
chelle, dit  : 

«  De  toutes  les  communes  qui  composent  ce  canton,  il 
n'existe  absolument  que  le  citoyen  Roux,  ci-devant  curé 
de  cette  commune,  qui  a  repris  ses  fonctions  ecclésias- 
tiques  Sa  conduite  et  sa  soumission  à  la  loi  l'ont  mis 

jusqu'à  présent  hors  de  réprimandes  ;  du  moins,  il  ne  m'est 
parvenu  contre  lui  aucun  reproche,  sdion.  » 

J'ai  trouvé  cependant  dans  le  même  canton  un  autre 
prêtre  constitutionnel,  à  Anais. 

Anais.  —  20  frimaire  an  lY.  Térence  Ologhm,  habitant 
de  la  commune.  —  Doubles  déclarations  conformes  à  la 
loi  du  7  vendémiaire. 

CANTON    DE    COURÇON 

Ferrières.  —  20  vendémiaire  an  IV.  Jacques-Michel 
Sainton,  habitant  la  commune  :  doubles  déclarations. 

Au  bas  de  son  acte  de  soumission,  Sainton  signe  «  ancien 
curé  >,  et  au  bas  de  la  déclaration  relative  au  choix  «  pour 
l'exercice  de  son  culte  catholique  du  temple  de  la  commune 
de  Ferrières  où  tous  les  citoïens  ont  l'habitude  de  se 
réunir  »,  il  signe  «  Ministre  du  culte  catholique  ». 
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Le  Gué  clAUeré.  —  13  frimaire  an  IV.  François-Pierre 
Dénécheau.  ci-devant  curé  de  la  commune. 

Déclaration  prescrite  par  les  art.  17  et  18  de  la  loi  de 
vendémiaire,  en  ce  qui  concerne  l'édifice  consacré  au 
culte. 

En  envoyant  sa  déclaration  au  g-reffe  du  Tribunal  correc- 
tionnel, Dénécheau  adresse  à  qui  de  droit  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Liberté,  Egalité. 

«  Gué,  Je  9  germinal,  l'an  quatrième  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

«  Citoyen,  excuse  un  pauvre  vieillard  de  soixante-dix- 
sept  ans,  qui  ne  sachant  pas  qu'il  falloit  envoler  un  extrait 
du  registre  à  la  police  du  greffe,  comme  je  n'ay  été  averti 
que  le  sept  du  présent  mois,  je  t'envoie  l'extrait  cy  inclus; 
si  il  nest  pas  conforme  à  la  loi,  je  te  prie  de  me  le  mar- 
quer, attendu  que  je  veult  toujours  me  conformer  aux  lois 
de  la  République  une  et  indivisible.  Rends-moi  encore  ser- 
^•ice,  l'agent  municipal  et  moy  pensions  que  le  registre  des 
délibérations  suffiseoit,  et  nous  voions  que  nous  étions  en 
erreur,  qu'il  faut  en  envoler  un  extrait  au  greffe  de  la 
police  de  La  Rochelle,  n'en  aiaat  pas  au  canton  de 
Gourçon. 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Le  citoyen  F. -P.  Dénécheau,  curé  du  Gué  d'Alleré.  » 

Il  résulte  d'une  lettre  de  J.  Hillaireau,  agent  municipal 
du  Gué  d'Alleré,  au  citoyen  Poullet,  juge  de  paix  du  can- 
ton (17  germinal  an  lY),  que  le  curé  Dénécheau  s'était  cou- 
formé,  non  seulement  à  l'article  17  de  la  loi  sur  l'exercice 
et  la  police  extérieure  des  cultes,  ainsi  qu'il  est  constaté 
ci-dessus,  mais  aussi  à  l'article  o  de  la  même  loi,  et  que 
par  conséquent  il  avait  fait  une  déclaration  portant  acte 
de  soumission. 
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Saint-Jean  de  Liversay.  —  6  floréal  an  IV.  Jean  Guille- 
mot, «  prêtre  assermenté  »,  déclare  choisir  pour  y  exercer 
les  fonctions  de  ministre  du  culte  catholique  la  ci-devant 
église  de  la  commune. 

3  nivôse  an  IV.  —  Acte  de  soumission  de  Pierre-Joseph 
Albert,  ci-devant  curé.  Cet  ecclésiastique  habitait  précé- 
demment La  Rochelle. 

19  germinal  an  IV.  —  Choix  par  le  sus-nommé  de  l'é- 
glise pour  lieu  de  culte. 

La  première  de  ces  déclarations  est  antérieure  et  la  se- 
conde postérieure  à  une  enquête  'qui  avait  été  faite  par  le 
juge  de  paix  du  canton  à  l'occasion  de  la  situation  irrégu- 
lière dans  laquelle  se  trouvait  le  curé  Albert. 

Voici  le  procès-verbal  d'enquête  : 

«  Aujourd'hui,  douze  germinal  an  quatre  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible,  Nous,  Pierre  Poullel, 
juge  de  paix  et  officier  de  police  judiciaire  du  canton  ûe 
Courçon,  sur  la  dénomination  à  nous  failte  par  le  citoyen 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  Tribunal  correc- 
lionncl  de  l'arrondissement  de  La  Rochelle  en  datte  du  10 
du  mois  dernier,  portant  qu'il  est  informé  que  dans  plu- 
sieurs communes  le  culte  est  exercé  sans  que  les  ministres 
se  soycnt  préalablement  conformés  à  la  loi  du  7  vendé- 
miaire dernier,  art.  o  et  17. 

((  En  conséquence  il  nous  dénoncent  celle  contravention, 
si  elle  existe  dans  notre  canton. 

«  Sachant  par  la  voix  publique  que  le  culte  catholique  est 
exercé  dans  la  commune  de  Liversay,  nous  nous  sommes 
transportés  avec  notre  G^""  Ord"  à  l'effet  de  constater  si  le 
ministre  s'est  conformé  à  la  loi  ci-dessus  citée,  et  après 
avoir  donné  connaissance  au  citoyen  agent  municipal  de  la 
dite  commune  du  motif  de  notre  transport,  nous  sommes 
entrés  avec  lui  dans  l'édifice  ou  s'exerce  la  culte  ;  en  ayant 
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parcouru  l'enceinte  et  n'ayant  trouvé  aucune  affiche  de  la 
déclaration  qu'a  dû  faire  le  ministre,  exigée  par  l'art.  3, 
le  citoyen  agent  municipal  nous  a  assuré  qu'on  lui  avait 
dit  que  le  citoyen  Albert,  ministre,  avait  réellement  fait  ap- 
poser les  deux  affiches  ordonnées,  et  qu'il  est  probable 
qu'elles  sont  tombées  ou  [que]  quelqu'un  les  a  enlevées.  » 
Avant  ensuite  demandé  audit  agent  municipal  de  nous 
communiquer  le  registre  de  délibération  de  la  commune 
sur  lequel  doivent  être  transcrites  les  déclarations  pres- 
crites par  les  art.  o  et  17  de  la  loi  du  7  vendémiaire,  nous 
sommes,  avec  lui,  allés  à  la  chambre  commune  où  il  a 
dit  qu'il  ne  connaissoit  aucun  registre  de  délibération 
et  que  la  déclaration  qu'a  faite  le  citoyen  Albert,  ministre 
du  culte,  est  sur  une  feuille  volante,  et  il  nous  l'a  à 
l'instant  représentée,  et  elle  est  ainsi  conçue  :  «  Le 
trois  nivôse  an  4*,  devant  nous,  agent  municipal  de  la 
<;ommune  de  Liversay,  municipalité  de  Courçon.  canton 
du  dit  lieu,  département  de  la  Charente-Inférieure,  est 
comparu  P'^  J.  F.  Albert,  habitant  de  La  Rochelle,  le- 
quel a  fait  la  déclaration  qui  suit  :  «  Je  reconnais  que 
l'universalité  des  citoyens  français  est  le  souverain  et 
je  promets  soumission  et  obéissance  aux  lois  de  la  Ré- 
publique. Le  trois  du  d.  Signé  P.  F.  Albert.  ;>  Il  nous  a 
aussi  dit  que  le  dit  Albert  n'a  point  satisfait  à  l'art.  17  de 
la  dite  loi  relativement  au  choix  de  l'Ediffice. 

«  De  tout  Quoi  nous  avons  fait  et  rédigé  le  présent  procès- 
verbal,  pour  servir  et  valloir  ce  qu'il  appartiendra  les 
jour  et  an  de  l'autre  part  et  a  le  dit  Jauray  avec  nous 
signé. 

«  Signé  :  Jaunay,  agent  m*^  ;  PouUet  ;  Denfer,  g^"".  » 

Saint-Sauveur  ;  —  17  brumaire  an  IV.  —  François 
Dillé,  habitant  la  commune  du  Doret.  Doubles  déclarations. 

1°  Acte  de  soumission  aux  lois  de  la  République. 
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2"  Choix  pour  le  culte  au  temple  où  tous  les  citoyens  ont 
l'habitude  de  se  réunir. 

Copie  de  ces  déclarations  a  été  transmise  par  Dillé  lui- 
même  au  citoyen  Gabet,  ci-devant  administrateur  au  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure  à  La  Rochelle,  et  alors 
président  du  Tribunal  correctionnel  : 

«  Citoyen, 

«  Comme  on  m'a  dit  que  vous  étiez  président  du  Tribunal 
de  la  police  correctionnelle,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
ici  joint  la  déclaration  du  choix  que  j'ai  fait  pour  l'exercice 
du  culte,  mais  comme  je  suis  cependant  dans  l'incertitude 
sicelaest  vrai,  je  vous  prie  d'en  faire  l'usage  qui  en  doit  être 
fait,  en  la  remettant  à  qui  il  appartiendra.  J'ai  observé  les 
autres  formes  principales  que  la  loi  exigeoit,  en  ayant  été 
instruit  :  si  je  n'ai  pas  plutôt  rempli  celle  ci  dessus,  c'est  que 
je  ne  l'ai  pas  connue,  mais  je  viens  d'en  être  instruit,  et 

COMME  JE  REGARDE  QUE  LA  PARFAITE  SOUMISSION  AUX  LOIS  EST 
UN  DES  DEVOIRS  LES  PLUS  SACRÉS  DU  CITOYEN,  JE  m'eMPRESSE  DE 
VOUS  EN    DONNER    LES    PREUVES    PAR  l'eNVOI  DE    MA  DÉCLARATION. 

((  Je  profite,  citoyen,  avec  le  plus  grand  plaisir  de  cette 
occasion  pour  vous  renouveller  les  sentiments  d'estime  et 
d'amitié  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être  votre  conci- 
toyen. 

«  Dillé  ,  curé  de  Saint  -  Sauveur  ,  ancien  vicaire  de 
Thairé  d'Aunis,  où  je  vous  ai  vu  avec  plaisir. 

«  De  Saint-Sauveur,  le  12  avril,  vieux  style.  » 

C'est  par  cette  lettre  où  se  trouve  si  noblement  et  si 
simplement  affirmé  le  devoir  par  tous  de  se  conformer 
aux  lois  du  pays,  que  nous  terminons  l'étude  de  notre  dos- 
sier. 

Voulant  exercer  publiquement  le  culte   catholique,    le 
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curé  Dillé  juge  qu'il  doit  avant  tout  s'astreindre  aux  décla- 
rations lég-ales.  Qui  oserait  l'en  blâmer  et  blâmer  ceux  qui 
ont  fait  comme  lui  ? 

Quelles  que  soient  les  opinions  que  l'on  professe  sur  les 
rapports  qui  doivent  exister  entre  l'Eg-lise  et  l'Etat,  et  sur 
le  régime  introduit  on  cotte  matière  par  les  Assemblées  de 
la  Révolution,  il  faut  reconnaître  que  si  les  rigueurs  ont 
été  excessives  contre  un  grand  nombre  d'ecclésiastiques 
rebelles  à  la  loi,  les  prêtres  constitutionnels  ont  joui,  sous 
la  première  République,  de  la  plus  entière  liberté  quant  à 
renseignement  et  aux  pratiques  des  dogmes  de  leur  reli- 
gion. 

En  se  conformant  à  la  loi,  ils  ne  nous  semblent  pas,  au 
point  de  vue  spirituel,  avoir  renoncé  en  rien  aux  doctrines 
du  christianisme  dans  sa  pureté  primitive,  et  au  point  de 
Mie  civique,  ils  ont  donné  ce  grand  et  bel  exemple  de  sou- 
mission à  la  législation  établie,  montrant  ainsi  que,  quelles 
que  soient  l'élévation  ou  la  nature  de  la  mission  dont  on 
est  investi,  on  doit  respecter  la  loi  comme  la  base  fonda- 
mentale sur  laquelle  repose  toute  société. 

ALPHONSE    VIVIER. 


UNE  FÊTE  CIVIQUE 


LONGJUMEAU  EN   1794 


Parmi  les  municipalités  des  environs  de  Paris  qui  furent 
le  plus  dévouées  à  la  cause  de  la  Révolution,  celle  de 
Longjumeau,  de  1790  à  1796,  a  droit  à  une  mention.  Les 
conseils  généraux,  pendant  ces  six  années,  ont  été  renou- 
velés plusieurs  fois,  mais  tous,  ils  soutinrent  avec  ardeur 
la  cause  populaire.  Toutes  les  fêtes  qui  eurent  lieu  à 
Paris  eurent  leur  pendant  et  tous  les  événements  furent 
suivis  par  les  patriotes  de  cette  petite  ville.  Lors  de  la  fête 
de  la  Fédération  en  1790  et  1791,  la  municipalité  se  rendit 
au  Champ  de  Mars,  accompagnée  de  la  compagnie  de  la 
Garde  nationale,  et  quand  la  Patrie,  en  1791,  fut  proclamée 
en  danger,  les  enrôlements  volontaires  remplirent  des 
séances  entières  de  l'assemblée  communale.  Il  serait  fas- 
tidieux d'énumérer  ici  tous  les  actes  de  ces  diverses 
municipalités,  car  il  n'est  pas  une  de  leurs  délibérations 
qui  ne  soit  empreinte  du  patriotisme  le  plus  ardent.  Mais 
la  relation  de  la  fête  civique  qui  eut  lieu  en  1794,  lors  de 
la  reprise  de  Toulon,  et  que  je  copie  littéralement  dans  le 
registre  des  délibérations  de  l'année,  me  parait  mériter  les 
honneurs  de  la  reproduction.  Non  pas  certes  pour  que  nos 
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contemporains  soient  invités  à  agir  de  même.  La  persécu- 
tion relig-ieuse  a  fait  trop  de  mal  à  la  première  République 
pour  que  nous  soyons  tentés  de  la  recommencer.  Ce  n'est 
que  par  la  diffusion  de  l'instrucLion.  par  la  libre  discussion 
et  en  replaçant  le  clergé  sous  le  régime  du  droit  commun, 
que  la  science  doit  combattre  et  vaincre  le  fanatisme.  Les 
circonstances  terribles  où  se  trouvait  la  France  en  1793, 
les  cruautés  et  les  horreurs  commises  par  les  Vendéens  et 
les  Chouans  conduits  par  leurs  curés,  les  excitations  impo- 
litiques des  Hébertistes',  firent  malheureusement  oublier 
à  la  Convention  qu'elle  avait  proclamé  la  liberté  de  cons- 
cience et  des  cultes.  Elle  entra  dans  la  voie  funeste  qui  a 
tant  nui  à  la  cause  qu'elle  croyait  servir  et  tenta  de  déchris- 
tianiser d'un  seul  coup  la  nation.  Elle  crut  que  lorsque  le 
peuple  aurait  brisé  lui-même  ses  idoles  et  dansé  dans  les 
édifices  où  se  célébrait  le  culte  il  n'y  retournerait  jamais. 
Les  Conventionnels  qui  survécurent  à  la  chute  de  la  Répu- 
blique purent  voir  combien  ils  s'étaient  trompés. 

Ceci  dit  pour  évite»-  toute  allusion,  cette  relation  donne 
une  idée  exacte  de  ce  que  furent  les  fêtes  civiques  dans 
les  environs  de  Paris  et  c'est  à  ce  titre  seul  que  je  l'exhume. 

BEZAULT, 
Membre  du  Conseil  municipal  de   Longjumeau. 

«  Ce  jourd'hui  deuxième  décadi  de  nivôse  de  l'an  deux 
de  la  République  françoise  une  et  indivisible,  onze  heures 
du  matin,  en  exécution  du  décret  de  la  Convention  Natio- 
nale du  quatre  de  ce  mois  et  en  conséquence  de  l'arrêté  du 
Conseil  général  de  la  Commune  du  huit  dudit  présent  mois, 
portant  qu'il  sera  fait  une  fête  civique  en  cette  commune, 
à  l'occasion  de  la  prise  de  Toulon  et  des  victoires  éclatantes 
remportées  sur  les  ennemis  de  la  Patrie  par  les  armées  de 
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la  République,  les  membres  du  Conseil  général,  ceux  du 
comité  Révolutionnaire  et  ceux  de  la  société  Populaire  de 
cette  commune  se  sont  réunis  au  Temple  de  la  Raison.  Un 
fort  détacliement  de  la  Garde  nationale,  les  gendarmes  na- 
tionaux, les  mères  et  veuves  des  deffenseurs  de  la  Patrie, 
des  Jeunes  Citoyennes  en  blanc  et  décorées  de  rubans  tri- 
colores, les  Jeunes  Elèves  de  la  Patrie  s'v  étar.t  réunis,  il  a 
été  formé  un  cortège  comme  il  suit  :  Les  Gendarmes  à 
cbeval  ouvrant  la  marche,  après  eux  suivait  un  tombereau 
attelé  de  trois  ânes  dans  lequel  étaient  différents  soi  disant 
saints  de  bois,  des  reliques  et  autres  instruments  de  déco- 
ration du  cy  devant  culte.  Après  cela  suivoient  les  sapeurs 
et  un  détacliement  de  la  Garde  nationale,  les  Membres  de 
la  Société  populaire  portant  les  bustes  de  Marat  et  de  Le- 
peletier  et  un  guidon  où  étoient  écrits  ces  mots  :  «  So- 
ciété Populaire.  »  Lesquels  ont  été  suivis  par  un  autre 
détachement  de  la  Garde  nationale.  Après  eux  suivoit  un 
Groupe  de  Jeunes  citoyennes  décorées  de  rubans  tricolores; 
elles  étaient  suivies  par  les  Tambours  et  musique  ;  après 
eux  suivoient  les  membres  du  Comité  révolutionnaire  por- 
tant le  buste  de  Brutus  et  un  Guidon  où  étaient  ces  mots  : 
Comité  Révolutionnaire  :  venoient  ensuite  un  groupe  de 
vieillards  portant  un  guidon  allégorique  ;  après  eux  sui- 
voient les  Jeunes  Elèves  de  la  Patrie  conduits  par  leur 
Instituteur.  Après  eux  un  détachement  delà  Garde  nationale 
avec  le  drapeau  et  après  ce  détachement  suivoit  un  groupe 
de  veuves  mères  et  épouses  des  deffenseurs  de  la  Patrie, 
portant  un  Guidon  allégorique.  Marchoient  ensuite  les 
membres  du  Conseil  Général  décorés  de  leur  écharpe  et 
un  fort  détacliement  de  Garde  nationale  fermoit  la  marche 
et  ensuite  le  Peuple,  tant  de  la  commune  que  celles  envi- 
ronnantes. Le  Cortège  s'est  mis  en  marche  dans  cet  ordre, 
a  suivi  la  Grande  rue  de  Longjumeau,  et  a  fait  une  pose 
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dans  la  place  du  Marché  où  est  planté  l'arbre  de  la  Liberté, 
et  autour  d'icelui  il  a  été  chanté  diverses  hymnes  à  la  Li- 
berté. Ensuite  le  Cortèg'e  a  continué  sa  marche  vers  le 
bout  de  Long-jumeau  du  côté  de  Paris,  toujours  en  chantant 
des  hymnes  et  chansons  patriotiques,  et  étant  parvenu  cà  la 
demi  lune  au  bout  du  pays  les  cy  devant  saints  et  autres 
objets  de  fanatisme  qui  étaient  dans  le  tombereau,  ont  été 
déchargés  et  mis  en  tas  ;  le  feu  y  a  été  mis  par  les  présidents 
du  Conseil  Général,  du  Comité  révolutionnaire  et  de  la  So- 
ciété Populaire,  et  a  été  entièrement  consumés.  Tous  les 
Citoyens  ont  formé  un  rond  fraternel  autour  du  feu  et 
chanté  des  hymnes  et  chansons  patriotiques,  aux  g-randes 
acclamations  du  Peuple  et  aux  cris  mille  fois  répétés  :  vive 
la  République,  la  Liberté,  l'Eg-alité,  la  Fraiernité  et  vive  la 
Montagne. 

«  Ensuite  le  cortège  a,  toujours  dans  le  même  ordre, 
repris  sa  marche  du  côté  du  Temple  de  la  Raison  en  chan- 
tant des  chansons  patriotiques  et  étant  parvenu  dans  la 
place  au  devant  du  Temple  de  la  Raison  où  il  a  été  pratiqué 
une  montagne  embellie  par  des  arbres  en  guirlandes.  Le 
Cortège  ayant  fait  une  station,  plusieurs  citoyens  sont 
montés  sur  la  montagne  où  ils  ont  prononcés  des  discours 
très  patriotiques  et  à  la  louange  des  Représentants  du 
Peuple,  et  de  Marat  et  de  Lepeletier.  Ensuite  des  citoyens, 
des  citoyennes  ont  chanté  des  chansons  sur  la  prise  de 
Toulon  ;  ce  fait,  le  cortège  est  rentré  dans  le  Temple  de  la 
Raison  à  deux  heures  et  demie  de  relevée  et  là,  tous  les 
citoyens  ayant  apporté  leur  diner,  tous  les  citoyens,  ci- 
toyennes, vieillards  et  enfants,  ont  mangé  fraternellement 
à  la  même  gamelle.  Le  Banquet  civique  fini,  les  citoyens 
et  citoyennes  ont  dansé  des  Danses  patriotiques,  ce  qui  a 
duré  jusqu'à  onze  heures  de  relevée. 

«  Les  citoyens  et  citoyennes  des  communes  du    canton 
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sont  venus  en  grand  nombre  fraterniser  avec  nous  ;  la  com- 
mune de  Palaiseau  a  député  les  citoyens  Vareille,  Mauroy, 
Villaine,  épicier,  Ferret,  directeur  de  la  poste,  Pigeon  fils 
et  Poinville,  lesquels  ont  pris  part  à  la  danse  et  aux  amu- 
sements patriotiques.  Et  les  membres  du  Conseil  général 
se  sont  retirés  en  la  nouvelle  maison  commune  pratiquée 
dans  le  cy  devant  presbytère,  à  l'effet  de  rédiger  le  présent, 
observant  qu'il  a  été  placé  au  dessus  de  la  porte  du  Tem- 
ple de  la  Raison  et  de  celle  de  la  Maison  commune  des 
Drapeaux  aux  trois  couleurs. 

«  Boisson,  notable,  —  Brunet,  officier  municipal,  — 
DuvAux,  officier  municipal,  —  Charles,  maire,  —  Salleron. 
officier  municipal,  —  Grand,  notable,  —  Richetit,  notable, 
—  BoucHET,  notable. 

«  Foliard,  agent  national,  —  Roger,  secrétaire-gref- 
fier. )) 


CURIOSITÉS  RÉYOLUTIOXXAIRES 


DES  MUSEES  D'AXGERS 


Les  lecteurs  de  la  Révolution  française  savent  que  l'idée 
de  créer,  dans  un  pavillon  monumental  du  Palais  de 
l'Exposition  de  1889.  une  sorte  de  Musée  de  la  Révolution, 
a  été  favorablement  accueillie  par  M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie. 

Nous  avons  pensé  que  le  meilleur  moyen  de  contribuer 
à  la  réalisation  de  ce  projet  était  de  faire  connaître  au 
public  l'importance  et  la  valeur,  au  point  de  vue  artistique, 
liistorique  et  patriotique,  des  objets  d'art,  souvenirs  et 
monuments  de  cette  époque  qui  se  trouvent  dans  les 
musées  de  province.  Pour  dresser  ce  curieux  inventaire, 
il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  l'intervention  adminis- 
trative, il  suffit  que  quelques  hommes  de  bonne  volonté 
se  mettent  résolument  à  l'œuvre  et  s'occupent  de  tracer 
un  aperçu  de  l'ensemble  des  richesses  artistiques  révolu- 
tionnaires des  musées  de  leur  région. 

A  titre  d'exemple,  nous  donnons  aujourd'hui  la  liste 
des  curiosités  et  documents  que  possèdent  les  musées 
d'Angers. 
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MUSÉE  DAVID 

BAS-RELIEFS 

Bataille  de  Fleurus.  —  Plâtre.  —  Le  maréchal  de  Saxe- 
Cobourg-  remet  son  épée  au  général  Jourdan. 

Bataille  d' Héliopolis.  —  Plâtre.  —  Kléber,  en  présence 
de  plusieurs  chefs  turcs,  reçoit  les  drapeaux  de  Tennemi. 

Départ  des  Volontaires.  —  Plâtre.  —  La  Patrie  distribue 
des  armes  aux  volontaires.  L'histoire  enregistre  les  noms 
de  Barbaroux,  Gensonné,  Masséna,  Mirabeau,  Portails, 
SufTren.  Au  premier  plan  apparaît  André  Etienne,  le 
tambour  d'Arcole. 

Fronton  du  Panthéon.  —  Modèle  en  plâtre.  — Au  centre, 
la  Patrie,  entre  la  liberté  et  l'histoire,  distribue  des  cou- 
ronnes. Dans  un  groupe  figurent  BerthoUet,  Bichat,  Car- 
not,  Cuvier,  David,  Lafayette,  Laplace,  Malesherbes, 
Manuel,  Mirabeau,  Monge,  Rousseau  et  Voltaire.  Un  autre 
groupe  se  compose  de  Bonaparte  entouré  de  soldats.  Au 
premier  plan  figure  André  Etienne,  le  tambour  d'Arcole. 

STATUES 

De  Bonchamj).  —  Plâtre.  —  (Un  exemplaire  en  marbre  se 
trouve  dans  l'église  de  Saint-Florent-le-Vieil.) 

Bara.  —  Modèle  plâtre.  —  Bara,  étendu  mort,  lient  d'une 
main  une  baguette  de  tambour  et  presse  sur  son  cœur  une 
cocarde  tricolore.  Sur  le  socle  est  gravé  le  décret  du  8  ni- 
vôse an  IL 

BUSTES 

Membres  des  Assemblées  révolutionnaires. 

Bodinier.  —  Marbre.  —  Administrateur  du  département 
de  Maine-et-Loire  (1792).  —  Membre  du  Conseil  des  Trois- 
Cents. 
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Boiday  de  la  Meurthe.  —  Plaire.  —  Conseil  des  Cinq- 
Cents  (l|. 

Marie-Joseph  Chénier. — Terre  cuite.  —  Conventionnel (2). 

Couthon.  —  Terre  cuite.  —  Conventionnel. 

Daunou.  —  Terre  cuite.  —  Conventionnel  (3). 

Destutt  de  Tracy.  —  Terre  cuite.  —  Constituant. 

Henri  Grégoire.  —  Plâtre.  —  Conventionnel  (4). 

Camille  Jordan.  —  Plâtre.  —  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Lafayette.  —  Plâtre.  —  Constituant. 

Lakanal.  —  Terre  cuite.  —  Conventionnel  (o). 

La  Réveiller e-Lépeaux.  —  Marbre  en  bronze.  —  Con- 
ventionnel. 

Merlin  de  Douai.  —  Plâtre.  — Conventionnel  (6). 

Parent  Real.  — Terre  cuite,  — Conseil  des  Cinq-Cents. 

Sieyès.  —  Plâtre.  —  Conventionnel. 

Volney.  —  Plâtre.  —  Constituant  (7). 

DIVERS 

André-Marie  Chénier.  —  Terre  cuite.  —  Poêfte. 
Gœthe.  —  Plâtre.  —  Ecrivain. 
Travot.  —  Terre  cuite.  — Général  (8). 
Georges  Washington.  —  Plâtre.  —  Président  des  Etats- 
Unis. 

MÉDAILLONS 

Membres  des  Assemblées  révolutionnaires. 

Bailleul.  —  Bronze.  —  Conventionnel. 
Barras.  —  Bronze.  —  Conventionnel. 

1)  Exemplaire  en  bronze  au  musée  de  Xanry. 

2  Ex.  en  marbre  au  Théâtre-Français. 

3  Ex.  en  marbre  aux  Archives  nationales  et  à  l'Institut.  Ex.  en  plâtre 
'Institut. 

4)  Ex.  marbre  au  musée  de  Nancy. 
0}  Ex.  marbre  à  llnstitut. 

6)  Ex.  marbre  au  musée  de  Douai. 

7)  Ex.  marbre  à  Tlnstitut. 

8)  Ex.  bronze  à  Cholet. 
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Barère.  —  Bronze.  - —  Conventionnel. 

Boissy  dAnglas.  —  Bronze.  —  Conventionnel. 

Boulay  de  laMeurthe  .■ — Bronze. — Conseil  des  Cinq-Cents. 

Boiilay  Paty.  —  Bronze.  —  Conseil  des  Cinq-Cents, 

Carnot.  —  Bronze  et  plâtre.  —  Conventionnel  (1). 

.7.  Cassaynes.  —  Bronze.  —  Conventionnel.  Héros  de  la 
bataille  de  Peyrestortes. 

Marie-Joseph  Chénier.  —  Bronze.  —  Conventionnel. 

ChoucUeu.  —  Bronze.  —  Conventionnel. 

Condorcet. . —  Bronze  et  terre  cuite.  —  Conventionnel  (2). 

Couthon.  -^  Bronze.  —  Conventionnel. 

Daunou.  —  Bronze  et  terre  cuite.  —  Conventionnel. 

David.  —  Bronze.  —  Conventionnel. 

J.-A.  Debry.  — Bronze.  —  Conventionnel. 

Destutt  de  Tracy.  —  Bronze.  —  Constituant. 

Didaiire.  —  Bronze.  —  Conventionnel. 

Claude-Joseph  Ferry.  —  Bronze.  —  Conventionnel. 

Garât.  —  Bronze.  —  Conventionnel. 

Go/lier.  —  Bronze  et  plâtre.  —  Député  à  l'Assemblée 
législative. 

Grégoire.  —  Bronze.  —  Conventionnel  (3). 

Camille  Jordan.  —  Bronze.  —  Conseil  des  Cinq-Cenls. 

Lafayette.  —  Bronze.  —  Constituant. 

Lakanal.  —  Bronzi".  —  Conventionnel. 

LametJi.  —  Bronze  et  plâtre.  —  Constituant. 

La  Revellière-Lépeaux.  —  Bronze.  —  Conventionnel  (4). 

Reboul.  —  Bronze.  —  Député  à  l'Assemblée  législative. 

Robespierre  jeune.  — Bronze.  — Conventionnel. 

Mnximilien  Robespierre.  —  Bronze.    —  Conventionnel, 

Rœderer.  —  Bronze.  —  Constituant. 

l'ii  Ex.  plâtre,  au  musée  do  Beauue.  . 

i   Ex.  bronze  à  l'Iustitut.  —  Ex.  plàttè  au  musée  de  Bagnères-dc-Bigorre. 
(3)  Ex,  bronze,   au  musée  de  Blois.: 
(i)  Ex.  bronze,  au  musée  de  La  Rochc-sur-Yon. 
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MUSÉE  D'ANTIQUITÉS 

PEINTURE 

François  Caco.ult.  —  Sénateur,  ambassadeur  français  en 
Italie  {1 742-1 80o).  —  Portrait  sur  toile. 

Hugues  Pelletier  (1729-1795).  —  Évèque  constitutionnel 
d'Angers.  —  Portrait  sur  toile.  En  buste  :  manteau  bb-u 
avec  liseré  rouge;  rabat  et  croix. 

Tableau  allégorique  de  la  nomination  à  l'évêché  d'Angers 
de  Michel-François  Couet  du  Vivier  de  Zo/vy  (1730-1803), 
évèque  de  Tarbes.  —  Représenté  sous  les  traits  d'un  ber- 
ger, une  boulette  à  la  main,  entouré  de  moutons. 

DESSINS 

Angevin  en  uniforme  de  lieutenant  de  la  garde  nationale 
(i  mars  1794).  — Habit  bleu,  plastron  et  gilet  blancs.  Tri- 
corne avec  cocarde  et  plumes  tricolores.  (Pastel). 

Gravure  représentant  lesuicide  de  Beaurepaire  à  Verdun. 
—  Paris,  cbez  Villeneuve. 

Médaillon  en  couleur.  Portrait  d'un  jeune  homme.  — 
Sur  le  côté  droit  on  lit  :  A.  D'Usilliver  Paîné  pinxit  à  Sau- 
mur,  le  29  août  1792. 

Image  coloriée  représentant  la  République,  tenant  d'une 
main  un  niveau  et  de  l'autre  la  Déclaration  des  droits  de 
l'bomme.  Au  bas  est  écrit  :  Egalité.  —  A  Paris,  chez 
Baiser,   rue  Saint-Jacques. 

Portraits  gravés  des  députés  de  l'Anjou,  en  1789  : 

Bar r in  de  la  Galissonnière.  —  Lofficial.  —  Bizard.  — 
Marsay.  —  Lemaignan.  —  Desmazières.  —  Comte  de 
Raillé.  —  Mesnard.  —  Riche. 

Tableau  allégorique  de  Yarrivée  à  Angers  de  V évèque 
Lorry  (1784).  —  Dessin  au  crayon  noir. 

Même  sujet.  —  Dessin  teinté. 

Gravure  coloriée  représentant  le  Concordat  de  /SOI, 
avec  cette  légende  au  bas  : 
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«  Napoléon  Bonaparte,  premier  Consul,  présenta  au 
peuple  français  le  rétablissement  du  culte  catholique;  le 
cardinal  Capréra,  légat  du  Saint-Siège,  le  seconde  dans  ce 
glorieux  événement,  et  chasse,  armé  des  foudres  de  l'église, 
l'envie,  Terreur,  l'athéisme,  etc.,  etc.,  qui  firent  les 
malheurs  de  la  France.  » 

CÉRAMIQUE 

Plat,  sur  lequel  on  lit  :  La  nation,  la  loi  et  le  Roi.  1791. 
Plat  :   Aux  mânes  de  Mirabeau,  la  imtrie  reconnaissante. 
1791. 
Assiette  :  Vivre  libre  ou  mourir. 
Assiette  :  Jeanne  a  lin.  1795. 
Assiette:  Louise  Doilar,  bonne  citoijenne.  1794. 
Assiette  :  L'équité. 

Assiette  :  Aux  mânes  de  Mirabeau  la  patrie  reconnais- 
sante.  1791. 

ÉMAUX 

Médaillon,  forme  ovale.  —  Un  bonnet  phrygien  doré, 
sur  fond  bleu,  entouré  d'une  branche  de  chêne,  au  milieu 
de  laquelle  on  lit  :  ConstitHtion.  1793. 

Ce  médaillon  se  portait  à  la  boutonnière. 

DIVERS 

Crosse  en  bois  doré  de  Hugues  Pelletier,  évêque  consti- 
tutionnel d'Ang-ers. 

Deux  cœurs  en  velours  rouge,    sur    l'un  desquels    est     j 
brodé,  en  or.  Constitution,  et  sur  l'autre  Liberté.  j 

Collection  d'assignats. 

Billets  de  la  municipalité  cV Angers,  payables  en  assi- 
gnats. 

Laissez  passer  (département  de  Maine-et-Loire). 

Bons  de  io  sols  (et  plus)  signés  Stofflet,  de  l'Armée 
catholique  et  royale. 

DOCTEUR    GAETA?(. 


yj 


LE  MILLIARD 


DES 

DÉFENSEURS  DE  LA  PATRIE 

ET 

LE  MILLIARD  DES  ÉMIGRÉS 

(Suito 
III 

Le  jour  où  la  Convention  inaug-ura  ses  travaux  vit  la 
première  victoire  de  nos  armées  révolutionnaires.  Dumou- 
riez  et  Kellerman,  après  Yalmv,  allaient  prendre  une  vi- 
goureuse offensive  et  rejeter  l'ennemi  hors  du  territoire. 
Les  Prussiens  obligés  d'évacuer  Longwy  signaient  peu  de 
jours  après  une  capitulation  et  sur  le  cartel  figuraient  cùte 
à  côte  le  sceau  du  peuple  français  et  celui  du  roi  de  Prusse. 
Il  dut  paraître  amer  à  sa  Majesté  royale  de  traiter  en 
vaincue  avec  cette  nation  «  de  rebelles  et  de  révoltés  ». 

On  ne  voyait  plus  sur  les  routes  de  Belgique  qu'émigrés 
couverts  de  misères  et  de  honte,  poursuivis  des  malédic- 
tions des  peuples  et  des  injures  des  soldats,  tous  les  accu- 
sant de  leurs  désastres  et  de  leurs  souffrances.  Par  un  juste 
retour  des  choses,  les  princes  et  rois  qui  les  avaient  proté- 
gés contre  nous  commencèrent  à  craindre  pour  eux-mêmes 
l'effort  victorieux  de  nos  armes.  De  bienfaiteurs  des  émi- 
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grés,  sans  pudeur  et  sans  transition,  ils  devinrent  persé- 
cuteurs. Un  mois  après  Yalmy,  l'empereur  d'Autriche 
prenait  un  arrêté  pour  «  prévenir  les  inconvénients  qui 
«  pourraient  résulter  en  Belgique  de  la  trop  grande 
((  aftluence  des  émigrés  français  ».  Des  cantonnements 
éloignés  de  la  frontière  étaient  assignés  à  leurs  milices 
«  avec  injonction  à  tous  de  ne  pas  en  sortir  sous  peine  d'être 
«  traités  en  perturbateurs  du  repos  public  ».  On  expulsait 
du  territoire  comme  «  gens  sans  aveu  »  les  émigrés 
français  de  tous  états  ecclésiastiques  ou  laïques,  qui  ne 
justifieraient  pas  «  de  la  propriété  ou  de  la  prise  en  loca- 
«  tion  d'une  maison  ». 

Tous  les  princes  et  roitelets  des  bords  du  Rhin  imitèrent 
l'empereur  et  prirent  des  dispositions  analogues,  à  tel 
point  que  les  émigrés,  pourchassés  et  expulsés  de  partout, 
refluèrent  vers  la  France  où  les  attendait  pourtant  la  peine 
de  mort.  La  rentrée  de  ces  misérables  se  fil  en  tel  nombre 
que  la  Convention,  prise  de  pitié  et  toujours  humaine,  sus- 
pendit l'application  de  la  loi  et  accorda  quinze  jours  pour 
évacuer  le  territoire  à  ces  mêmes  hommes,  qui  peu  de  se- 
maines auparavant,  avaient  porté  le  fer  et  le  feu  dans  leur 
pays. 

Ce  fut  le  commencement  de  Texpiation  pour  tous  les 
émigrés  qui  n'étaient  pas  de  l'entourage  immédiat  des 
princes. 

Ces  magnifiques  résultats  dont  la  Convention  voyait  sa- 
luer son  arrivée  étaient  l'œuvre  de  la  Législative  qui  les 
avait  préparés  par  son  énergie.  A  sa  voix  se  levèrent  les 
oremiers  volontaires.  Pour  fournir  à  tous  les  citoyens  la 
possibilité  de  voler  à  la  défense  du  sol,  elle  abaissa  à  seize 
ans  l'âge  de  l'enrôlement  et  supprima  la  limite  de  taille  (1). 

(1)  Décret  du  24  juillet  1792. 
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Elle  fiL  mieux  encore  :  elle  s'adressa  aux  communes  el 
sollicita  (le  leur  initiative  des  bataillons  armés  et  équipés 
à  leur  frais,  prêts  à  partir  aux  frontières.  Pour  exciter 
l'émulation  entre  les  diverses  parties  du  territoire,  elle  se 
borna,  tant  elle  comptait  sur  l'enthousiasme  national,  à 
offrir  aux  concurrents  du  devoir  patriotique  l'honneur 
d'une  inscription  au  procès-verbal;  elle  décréta  (1)  le  dépôt, 
dans  les  archives  de  l'Assemblée,  delà  liste  des  communes 
qui  auraient  bien  mérité  de  la  patrie,  «monument  national 
«  qui  devait  être  transmis  à  la  postérité  par  la  reconnais- 
«  sance  publique.  »  Les  communes  rivalisèrent  de  zèle  et  la 
France  eut  assez  de  défenseurs  pour  repousser  l'envahisseur, 
mais  les  feuillets  de  ce  livre  d'or  promis  à  l'admiration  des 
générations  futures  gisent  encore  disséminés  dans  le 
chaos  de  nos  archives  de  la  Révolution. 

La  Législative  avait  déclaré  prendre  sous  sa  protection 
spéciale  les  enfants  et  les  veuves  des  citoyens  qui  péri- 
raient au  cours  de  la  guerre.  Le  moment  était  venu  pour 
la  Convention  d'acquitter  les  promesses  faites  au  nom  du 
pays  et  de  donner  secours  et  assistance  aux  victimes  des 
désastres  de  l'invasion.  Les  biens  des  émigrés  solennelle- 
ment affectés  à  la  réparation  des  dommages  causés  par 
leurs  crimes  étaient  en  vente;  il  n'y  avait  qu'à  réaliser  leur 
valeur  et  à  pourvoir  aux  nécessités  de  la  lutte.  Dès  le  30 
septembre  1792,  la  Convention  vota  50,000  livres  pour 
venir  en  aide  à  six  cents  paysans  des  environs  de  Rethel, 
dont  les  maisons  avaient  été  brûlées  parles  émigrés.  «  Il 
«  ne  restait  aux  malheureux  villageois  que  des  cendres 
«   et  leur  fidélité  à  la  patrie.  » 

Cambon  prit  la  parole  et  fit  ressortir  l'incapacité  et  la 
mauvaise  volonté  des  administrateurs  chargés  de  la  vente 

(1)  Décret  du  10  juillet  1792. 
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des    Liens  d'émigrés    qui    laissaient  sommeiller   la    loi. 

«  Vous  venez,  par  ce  décret,  disait-il,  de  consacrer  uni' 
<(  fois  de  plus  le  principe  que  les  biens  des  émigrés  doi- 
«  vent  être  particulièrement  affectés  à  indemniser  les 
«  citoyens  victimes  des  ravages  de  la  guerre.  Cependant 
«  il  n'est  encore  rentré  à  la  Caisse  de  l'extraordinaire  que 
tt  80,000  livres  par  le  produit  de  la  vente  des  biens,  m 

Immédiatement,  sur  sa  demande,  on  décréta  que  «  les 
«  banquiers,  négociants,  notaires,  payeurs  de  rentes,  com- 
(f  pagnies  de  finances  et  autres  qui  auraient  en  dépôt  des 
tt  créances,  fonds,  titres  ou  autres  valeurs  mobilières  aux 
«  noms  des  émigrés  seraient  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
«  dans  les  vingt-quatre  lieures  à  la  municipalité  du  lieu  el 
«  le  versement  sous  quinzaine  aux  receveurs  du  district, 
tt  chargés  de  les  transmettre  à  la  Caisse  de  lextraordi- 
«  naire.  » 

Cesmesuresn'étaient  pas  très  pratiques,  mais  elles  étaient 
assurément  politiques.  Elles  montraient  au  pays  que  la 
nouvelle  Assemblée  ne  le  céderait  pas  en  énergie  à  la  précé- 
dente. Elles  manifestaient  à  tou';  les  veux  la  volonlé 
inébranlable  de  vaincre,  l'acceptation  courageuse  des  plus 
lourdes  responsabilités,  l'intention  ferme  et  arrêtée  d'utili- 
ser au  profit  des  citoyens  les  richesses  que  les  émigrés, 
transfuges  de  la  patrie,  n'avaient  pu  emporter  au  service 
de  leurs  coupables  desseins. 

Nosennemisen  effet  n'évacuaient  le  territoire  que  pour  or- 
ganiser une  nouvelle  invasion.  Surpris  par  une  défaite  inat- 
tendue, ils  méditaient  la  revanche  au  milieu  de  la  déroute. 
Des  coalitions  plus  puissantes  que  la  première  se  formaient 
dans  l'ombre  des  chancelleries.  La  France  ne  devait  donc 
pas  s'endormir  dans  l'ivresse  des  premiers  succès  ;  elle 
avait  à  se  tenir  prête  pour  toutes  les  éventualités  d'un 
avenir  plus  menaçant  encore  que  le  péril  passé.  11  impor- 
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tail  que  la  Convention  et  la  nation,  mutuellement  pénétrées 
(lu  sentiment  de  leur  solidarité,  n'eussent  qu'une  seule  et 
même  âme,  l'âme  de  la  patrie.  Dans  l'uuilé  indivisible  de 
leur  action  commune  résidait  la  seule  chance  de  vaincre  à 
la  fois  les  coalitions  de  toutes  les  forces  monarchiques  de 
l'Europe  et  les  insurrections  déloyalement  suscitées  sur 
lous  les  points  du  territoire.  La  Convention  et  la  nalioii 
furent  à  la  hauteur  de  cette  double  lâche.  Elles  surent  or- 
ganiser la  victoire  parce  qu'elles  eurent  confiance  l'une 
dans  l'autre  ;  elles  surmontaient  tous  les  obstacles  parce 
qu'elles  puisaient  leur  enthousiasme  aux  mêmes  sources,  le 
sentiment  de  l'honneur  d'un  grand  peuple  et  l'amour  de  la 
patrie.  Le  roi  d'Ang-leterre  ne  s'y  trompa  pas,  etdans  son  dis- 
cours d'ouverture  du  Parlement,  en  janvier  1794,  il  cons- 
tata l'étonnant  pouvoir  moral  de  cette  Assemblée  sur  la 
nation. 

«  Si  quelques  obstacles,  disait-il,  ont  paru  ralentir  dans 
«  ces  derniers  temps  le  cours  de  nos  succès,  c'est  l'effet 
fl  passager  de  l'influence  prodigieuse  dont  jouit  en  ce 
«  moment  la  Convention  nationale  sur  un  peuple  nom- 
ce  breux;  c'est  encore  l'effet  de  l'ensemble  et  de  la  vigueur 
«  des  mesures  embrassées  par  le  Comité  de  Salut  public 
«  qui  n'a  plus  longtemps  encore  à  posséder  cotte  confiance 
«  à  laquelle  il  doit  sa  principale  force.  » 

Le  roi  d'Angleterre  savait  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  point  ; 
il  payait  assez  cher  les  traitres,  masqués  sous  les  dehors  du 
palriotisme  exalté,  pour  être  en  état  de  prédire,  six  mois 
à  l'avance,  la  chute  du  Comité  de  Salut  public.  Mais  n'an- 
licipons  pas  sur  les  événements. 

La  Convention  avait  eu  l'audace  de  répondre  à  l'invasion 
des  souverains  étrangers  par  l'invasion  de  ses  principes 
dans  leurs  États. 

«  Dans  les  pays  qui  sont    ou  seront  occupés   par   les 
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ft  armées  de  la  République,  décréta-t-elle  (1),  les  généraux 
«  proclameront  sur  le  champ,  au  nom  de  la  nation  fran- 
tt  çaisc,  la  souveraineté  du  peuple,  la  suppression  de  toutes 
«  les  autorités  établies,  des  impôts  ou  contributions  exis- 
«  tant,  l'abolition  de  la  dîme,  de  la  féodalité,  des  droits 
«  seigneuriaux,  tanl  féodaux  que  censuels,  fiscaux  ou  ca- 
«  suels,  des  banalités,  de  la  servitude  réelle  et  personnelle, 
«  des  privilèg-es  de  chasse  et  de  pêche,  des  corvées,  de  la 
«  noblesse  et  g-énéralement  de  tous  les  privilèg-es.  » 

L'Assemblée  qui  donnait  à  ses  débuts  une  telle  preuve  de 
vigueur  pouvait  commander  toutes  les  mesures  de  salut 
public  avec  la  certitude  d'être  obéie.  A  sa  voix  la  France 
devint  un  camp  armé  où  les  citoyens  de  tous  âges  et  de 
tous  sexes  rivalisèrent  de  zèle  pour  l'œuvre  de  la  défense 
commune.  Jeunes  gens,  hommes  mariés,  femmes,  enfants, 
tous  s'enflammèrent  au  souffle  patriotique  de  leurs  chefs  et 
les  armées,  sorties  des  entrailles  mêmes  de  la  nation, 
coururent  à  l'ennemi  précédées  de  bannières  portant  cette 
inscription:  «  Le  peuple  français  debout  contre  les  tyrans.  » 
Tous  ces  braves  partaient  sans  regarder  en  arrière.  Ils 
allaient  à  la  mort  pour  la  patrie  aux  chants  de  la  Marseil- 
laise, léguant  à  la  France  épouses,  enfants,  vieux  pères  et 
vieilles  mères,  tous  les  êtres  chéris  qu'ils  laissaient  au  foyer 
et  que  beaucoup  ne  devaient  plus  revoir.  Ils  avaient  con- 
fiance dans  les  promesses  de  la  Législative  et  de  la  Con- 
vention. 

L'heure  de  l'effort  suprême  était  arrivée,  la  situation 
était  atroce,  l'ennemi  menaçait  toutes  nos  frontières  à  la 
fois,  la  guerre  civile  agitait  les  provinces  insurgées.  L'As- 
semblée se  montra  impassible  au  milieu  de  tant  de  calami- 
tés. 

(1)  Décrets  des  V6  et  17  décembre  1792. 
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Sur  le  rapport  do  Dubois  Crancé  elle  commença  par  dé- 
créter la  formation  de  huit  armées  et  la  levée  de  cent  mille 
hommes.  Ce  n'était  point  assez.  Sans  hésitation,  le  Comité 
de  Salut  public  commanda  la  levée  en  masse  du  peuple 
français  contre  les  ennemis  de  la  France. 

«  Le  peuple  français  déclare  (1)  par  l'organe  de  ses 
«  représentants  qu^il  va  se  lever  tout  entier  pour  la  dé- 
«  fense  de  sa  liberté,  de  sa  constitution,  et  pour  délivrer 
«  enfin  son  territoire  de  ses  ennemis.  » 

L'effectif  de  Tarmée  nationale  fut  porté  au  cliiffic  for- 
midable de  dix-huit  cent  mille  hommes. 

N'était-il  pas  juste  que  la  France  se  préoccupa  du  sort 
de  tous  ses  enfants  auxquels  elle  demandait  le  sacrifice  de 
la  vie  et  l'abandon  du  foyer?  La  Convention  ne  faillit  pas 
à  ce  devoir.  Des  lois  successives  portaient  à  six  cent  mil- 
lions les  récompenses  territoriales  déjà  votées  et  sur  la 
préposition  de  Robespierre  les  élevaient  au  chiiîre  d'un 
milliard.  «  L'armée  française,  s'écriait-il  aux  applaudisse- 
«  monts  de  l'Assemblée,  n'est  pas  seulement  l'effroi  des 
«  tjrans,  elle  est  la  gloire  de  la  nation  et  de  l'humanité.  )- 
D'innombrables  décrets  soutinrent  le  zële  et  l'enthou- 
siasme des  défenseurs  de  la  patrie.  On  promit  de  doter 
leurs  filles,  on  accorda  des  secours  et  des  pensions  aux 
veuves,  aux  orphelins,  aux  mères  et  aux  pères  infirmes, 
des  retraites  aux  blessés.  Aux  morts  on  promit  l'immorta- 
iitédans  l'histoire.  On  réserva  aux  fonctionnaires  les  places 
qu'ils  avaient  quittées  en  se  rendant  aux  armées.  Pour  les 
soldats  agriculteurs,  on  org-anisa  sur  le  papier  l'ensemen- 
cement de  leurs  terres  et  l'entretien  de  leurs  bestiaux  aban- 
donnés. On  se  préoccupa  de  mettre  les  débiteurs  obérés  à 
l'abri  des  poursuites  des  créanciers  pendant  leur  absence. 

(1)  Décret  du  15  janvier  1793. 
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On  s'intéressa  à  toutes  les  situations  et  en  toutes  circons- 
tances on  traita  les  défenseurs  du  sol,  comme  des  membres 
(le  la  grande  famille  française,  volontairement  dévoués  à 
la  sauve g-arde  des  intérêts  de  tous,  et  en  droit  de  compter 
sur  le  concours  de  tous  pour  panser  leurs  blessures  et  sou- 
lager leur  détresse. 

Pouvaient-ils  prévoir,  les  généreux  soldats,  qu'un  jour 
viendrait,  bien  proche,  hélas!  où  leurs  ingrats  concitoyens, 
oublieux  des  dangers  passés,  rassurés  sur  lavenir,  refuse- 
raient de  ratifler  les  engagements  pris  à  la  face  du  pays  et 
laisseraient,  sans  rougir  de  honte,  se  débattre  dans  la  mi- 
sère  les  familles  infortunées  des  glorieux  morts  et  les 
survivants  mutilés  des  luttes  héroïques  ! 

Pour  mieux  concentrer  toutes  les  énergies  du  pays,  le 
Gouvernement  fut  déclaré  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix. 
C'était  sous  une  forme  rajeunie  la  dictature  romaine,  pro- 
clamée nécessaire  pour  sauver  la  patrie  en  danger.  Mais 
que  l'on  ne  s'y  trompe  pas,  jamais  nos  pères  n'eurent 
l'idée  de  considérer  cette  forme  provisoire  rendue  indis- 
pensable par  des  circonstances  extraordinaires  comme 
l'essence  du  régime  républicain  démocratique.  Robespierre 
sut  établir  nettement  la  distinction  en  un  magnifique 
langage  dans  son  beau  discours  sur  les  principes  du 
(iouvernement  révolutionnaire. 

('  Le  but  du  gouvernement  constitutionnel  est  de  con- 
«  server  la  République,  celui  du  gouvernement  révolu- 
"    tionnaire  est  de  la  fonder. 

«  La  Révolution  est  la  guerre  de  la  liberté  contre  ses 
u  ennemis,  la  Constitution  est  le  régime  de  la  liberté  vic- 
t<   torieuse  et  paisible.  » 

Puis  le  grand  calomnié  ajoutait  dans  des  paroles  pro- 
phétiques et  pleines  de  mélancolie. 

«   En  indiquant  les  devoirs  du   Gouvernement  révolu- 
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«  lionnaire  nous  avons  marqué  ses  écuoils.  Plus  sou 
«  pouvoir  est  grand,  plus  son  action  est  rapide,  plus 
«   elle  doit  être  dirigée  par  la  bonne  foi. 

«  Le  jour  où  ce  pouvoir  tombera  dans  des  mains  im- 
«  pures  la  liberté  sera  perdue,  son  nom  deviendra  le  pré- 
«  texte  et  Texcuse  de  la  contre-révolution  même  ;  son 
«  énergie  sera  celle  d'un  poison  violent. 

<i  Aussi  la  confiance  du  peuple  français  est-elle  atta- 
«  chée  au  caractère  que  la  Convention  nationale  a  montré 
«  plus  qu'à  l'institution  même.  —  En  plaçant  toute  la 
«  puissance  dans  vos  mains,  il  a  attendu  de  vous  que 
«  votre  gouvernement  serait  bienfaisant  pour  les  patriotes 
«   autant  que  redoutable  aux  ennemis  de  la  patrie  (i).  » 


IV 


La  Convention- fut  victorieuse  parce  qu'elle  joignit  la 
ténacité  à  l'audace.  Elle  décréta  la  victoire,  mais  elle  eut 
la  patience  de  préparer  le  succès.  Elle  ne  connut  pas  le 
découragement  dans  les  revers  et  sut  mener  de  front  les 
travaux  de  la  paix  sur  son  territoire  et  ceux  de  la  guerre 
au  dehors.  C'est  pour  cette  prodigieuse  activité  que  la 
Convention  demeurera  éternellement  grande  dans  la  mé- 
moire des  hommes.  Elle  restera  pour  tous  les  peuples  le 
type  achevé  du  gouvernement  de  salut  public  parce  qu'elle 
a  donné  la  mesure  de  l'effort  sublime  qu'une  assemblée 
patriote  peut  obtenir  d'une  grande  nation. 

Mais  hélas  !  il  vint  un  moment  où  les  chefs  de  cette  glo- 

(1)  Décret  du  16  août  179:3. 

(2)  Rapport  sur  les  principes  du  Gouveruement  révolutionnaire,  lu  par 
Robespierre  dans  la  séance  de  la  Convention  du  o  nivôse  au  II  (2o  dé- 
cembre 1793). 
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rieuse  Convention,  minés  par  les  sourdes  calomnies,  broyés 
par  les  événements,  écrasés  sous  les  malentendus  qui  les 
avaient  divisés  et  suscités  les  uns  contre  les  autres,  furent 
tous  morts  ou  amoindris.  Alors  la  Révolution  tomba  aux 
mains  impures  des  Thermidoriens  et  s'affaissa  lentement 
sur  elle-même.  Quelques  années  de  réaction  progressive, 
sans  détruire  encore  sa  force  d'expansion  au  dehors,  suf- 
firent à  ruiner  au  dedans  les  conquêtes  de  la  liberté.  La 
bravoure  héroïque  des  soldats  survécut  à  la  vertu  des  ci- 
toyens. La  France  se  trouva  prête  à  recevoir  un  nouveau 
maître.  L'armée,  après  avoir  été  l'auxiliaire,  dévouée  de 
l'affranchissement,  devint  l'instrument  aveugle  de  la 
servitude. 

Au  lendemain  de  Thermidor,  jusqu'au  18  brumaire, 
on  continua  pourtant  à  parler  du  milliard  alloué  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  Souvent  la  tribune  des  assemblées 
retentit  du  rappel  des  promesses  qui  avaient  été  faites  ; 
toujours  les  motions  restèrent  sans  solution  pratique. 
C'est  un  spectacle  étrange  et  décevant  <jue  cet  avortement 
perpétuel  des  propositions.  Leur  rejet  constant  forme  un 
des  plus  curieux  et  des  plus  tristes  chapitres  de  l'ingrati- 
tude humaine. 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  à  la  séance  du  4  frimaire 
an  IV  i2o  novembre  179o),  Crassous,  député  de  l'Hérault, 
conclut  ainsi  dans  son  exposé  d'un  plan  général  des  finances  ; 

«  Je  terminerai  par  une  observation  aussi  désespérante 
«  pour  les  ennemis  de  la  République  que  consolante  pour 
«  ses  amis.  Sur  la  totalité  des  biens  nationaux  disponibles 
((  vous  consacrerez  un  milliard  à  la  récompense  si  juste- 
ce  ment  méritée  par  les  défenseurs  de  la  patrie.  » 

Personne  n'osait  encore  protester  contre  ces  paroles, 
mais  la  majorité  muette  n'en  était  pas  moins  résolue  à  ne 
pas  les  sanctionner.  Ce  projet  alla  rejoindre  les  précédents 
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dans  les  cartons  de  la  commission  spéciale.  On  attendait 
du  temps  les  moyens  de  se  débarrasser  de  cette  question 
qui  commençait  à  devenir  g-ênante. 

Pour  le  moment,  les  émiç^rés  profitaient  de  l'inattenlion 
volontaire  du  Directoire  et  rentraient  clandestinement  en 
France  ;  ceux-là  du  moins  dont  les  noms  n'avaient  pas 
acquis  une  trop  éclatante  notoriété  dans  l'émigration. 
Beaucoup,  en  effet,  avaient  été  l'objet  d'une  publicité  gê- 
nante. Les  citoyens  n'avaient  pas  tous  perdu  la  mémoire 
de  la  liste  imprimée  adressée  à  toutes  les  municipalités 
de  France  et  affichée  aux  portes  de  la  maison  commune 
par  ordre  de  la  (convention  (1).  Cette  liste  fameuse  était  la 
reproduction  d'un  livre  d'ordre  trouvé  sur  un  prisonnier 
après  Yalmy.  Dans  cet  opuscule  se  trouvait  la  nomencla- 
ture des  principaux  officiers  de  «  l'armée  royale  »,  pré- 
cédée de  la  harangue  de  Stanislas  Xavier,  frère  de 
Louis  XYI  «  aux  Chevaliers  français  »  le  jour  de  leur 
entrée  en  France. 

(1)  Arrêté  pris  à  la  séance  du  4  octobre  1792. 


PAUL    GOUMAIN    CORMLLE. 
\A  suhre 


PONTARLIER 
SOUS    LA    RÉVOLUTION 


(Suite) 

«  Autant  Mirabeau  avait  montré  de  fermeté  dans  la  dif  - 
cussion  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  autant  il  se  dis- 
tingua par  sa  délicatesse  lors  de  l'arrestation  de  son  frère. 
Mais  le  Chàtelet  lui  procura  bientôt  l'occasion  d'étaler, 
pour  sa  propre  défense,  une  noblesse  et  une  générosité 
qui  riionorèrent  encore  plus  que  les  calomnies  juridiques 
ne  l'avaient  sali.  Il  est  inutile  et  il  serait  même  pénible  de 
retracer  l'insurrection  du  5  octobre,  d'en  deviner  les  causes, 
d'en  calculer  les  effets  merveilleux.  Depuis  dix  mois,  le 
Ghâtelet  et  ses  adhérents  méditaient  la  chute  de  la  Consti- 
tution; mais  ils  avaient  compris  que,  pour  entrer  dans  le 
temple  de  la  liberté,  il  fallait  auparavant  terrasser  le  lion 
qui  en  défendait  les  avenues  et  étouffer  le  géant  qui  écar- 
tait du  seuil  tous  les  êtres  dont  le  souffle  était  empoisonné. 
Ce  sacrilège  meurtre  fut  concerté  par  des  gens  qui  si' 
proclamaient  les  héros  du  génie.  Au  bout  de  dix  mois,  la 
procédure  fut  forgée  et  tous  les  complots  ourdis  pendant 
ce  long  espace.  Doué  d'une  confiance  excessive  et  adossé 
contre  le  rempart  de  l'inviolabilité,  Mirabeau  ne  craignait 
pas  les  attaques  imprévues,  et  lorsque  le  Ghâtelet  l'accusa 
formellement,  il  trouva  son  salut  dans  son  innocence  et, 
pardonnant  à  tous  ses  calomniateurs,  invoquant  la  clé- 
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mence   nationale  pour    tous,   il   réduisit  sa  veng-eance   à 
buriner  dans  Tliistoire  la  scélératesse  du  Cliàtelet.  Ce  fut 
alors,  surtout,  que  les  ennemis  de  Mirabeau  s'efForcèrent 
de  le  faire  passer  pour  un  rég-icide,  et  publièrent  qu'un 
nouveau  Cromwell  était  sorti  du  tombeau.  Mais  qu'y  a-t-il 
de  commun  entre  ces  deux  hommes  également  extraordi- 
naires? L'un,  sorti  d'une  classe  obscure,  ne  commença  à 
jouer  un  rôle  qu'à  Fàg^e  où  l'autre   finit  sa  carrière  ;  le 
berceau  de  l'un  fut  enseveli  des  ténèbres  de  la  superstition 
et  des  fureurs  du  fanatisme,  l'autre  naquit  dans  un  siècle 
de  lumières  et  dans  le  sein  de  la  philosophie  ;  l'hypocrisie, 
une  austérité  sauvage  acquirent  une  grande  vénération  à 
Cromwell  ;  Mirabeau  prêcha  toujours  la  religion  du  plaisir 
et  scandalisa  souvent  par  ses  écarts  et  par  ses  excès.  La 
souplesse  et   la   duplicité  furent  les  armes   de    celui-là  ; 
Fâpreté,  la  rudesse  furent  le  défaut  de  celui-ci.  Le  premier 
fit  régner  ses  caprices  en  ménageant  tous  les  succès  ;  le 
second  fit  briller  et  régner  la  raison  sur   les  ruines   de 
toutes  les  sectes.  L'Anglais,   bourrelé  de   crimes,  habile 
général,    usant   des  droits  de  l'épée,  traîna  Charles  sur 
l'échafaud  ;  les  donjons,  la  Bastille  punissaient  le  Français 
d'avoir  combattu  les   abus  avec  la  plume.  Quelle   diffé- 
rence entre  Cromwell  écrasant  le'  parlement  et  Mirabeau 
gourmandant   Brézé  !    L'un,   paisible    possesseur    de    ses 
usurpations,  se  rassasie  à  loisir  du  prix  de  ses  forfaits  ; 
l'autre   se   trouve   enseveli   au  milieu   de  ses   triomphes. 
L'un,  au  dernier  moment,  cherche  encore  à  tromper  la 
crédulité  du   peuple  par  de   fausses  prédictions  ;   l'autre 
meurt  en  philosophant  avec  ses  amis  et  méditant  encore 
sur  le  bonheur  des  hommes.  En  Angleterre,  la  mort  du 
despote  est  le   signal  de  la  joie;  la  France   tout  entière 
pleure  l'apôtre  de  la  liberté.  Le  roi  d'Angleterre  remonte 
sur  le  trône  par  le  trépas   de  l'usurpateur;  en  France,  le 
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trône  s'est  ému  en  apprenant  la  chute  de  son  rempart. 
Qu'avaient  donc  de  commun  ces  deux  phénomènes?  Un 
rare  génie,  une  prévoyance  sans  bornes,  une  connaissance 
profonde  du  cœur  humain,  un  tact  admirable  pour  pré- 
senter les  événements  et  une  adresse  extraordinaire  à  pro- 
fiter du  hasard.  Enfin,  on  peut  dire  que  s'ils  n'avaient  pas 
les  mêmes  talents,  ils  en  avaient  de  semblables.  Tous  deux 
abondaient  en  saillies  de  génie.  Voici  Cromwell,  au  milieu 
de  la  déroute  de  l'armée,  courir  vers  le  corps  de  Man- 
chester qui  fuyait  :  «  Vous  vous  trompez,  lui  crie-t-il,  les 
ennemis  sont  de  l'autre  côté.  »  Mirabeau,  dans  les  orages 
du  haut  de  la  tribune,  montre  la  fenêtre  d'où  un  roi 
malheureux  et  fanatique  arquebusait  ses  sujets. 

«  Mais  quittons  ces  parallèles  ;  il  faut  plutôt  contem- 
pler Mirabeau  sauvant  la  patrie  que  le  comparer  à  un 
homme  qui  subjuguait  son  pays.  Après  avoir  harcelé  la 
caisse  d'escompte  et  toutes  ces  institutions  financières, 
chefs-d'œuvre  de  l'avidité  du  fisc,il  montre  la  nation  épuisée 
par  les  émigrations  continuelles  du  numéraire,  chaque 
citoyen  enfouissant  son  argent  dans  des  colîres  qui  deve- 
naient le  tonneau  des  Danaïdes  au  profit  de  certaines  for- 
tunes particulières,  mais  au  détriment  des  coffres  de  l'Etat, 
sujet  perpétuel  d'incertitude  et  de  crainte  pour  ses  créan- 
ciers. L'Assemblée  nationale  hésitait  entre  des  ressources 
précaires  et  une  mesure  hardie.  Mirabeau  monte  à  la  tri- 
bune ;  apôtre  enthousiaste  de  la  doctrine  des  assignats, 
il  la  développe  dans  un  discours  magnifique.  Sous  ses 
mains,  les  assignats,  les  papiers  territoriaux  qui,  dans  le 
fond,  n'étaient  regardés  que  comme  chiffons  plus  ou 
moins  bien  garantis,  se  changent  en  feuilles  d'or  portant 
l'abondance  ;  et  la  France  est  enrichie  du  surcroît  de 
monnaie  que  tous  les  particuliers  versent  dans  les  coffres 
de  l'Etat   et  échangent  contre  des  propriétés  nationales. 
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La  hardiesse  de  celte  opération,  dont  le  succès  avait  déjà 
été  prophétisé  par  une  première  émission,  fait  encore  le 
désespoir  des  prélats  hypocrites  et  voluptueux  qui,  nageant 
naguère  dans  les  délices  et  se  baignant  dans  les  sueurs  et 
le  sang-  du  peuple,  n'exhalent  plus  de  leurs  bouches  pesti- 
férées que  les  poisons  du  fanatisme  et  voudraient  enlacer 
les  cœurs  français  des  serpents  hideux  de  la  haine  et  de 
la  discorde.  Que  leur  importe  à  présent  la  religion,  puisque 
ses  ministres  ne  sont  plus  assis  sur  des  monceaux  d"or, 
n'ont  plus  de  ressources  que  d'incendier  le  royaume  et  de 
l'entraîner  dans  leur  chute,  et,  nouveaux  Sardanapales, 
amonceler  leurs  richesses  et  leurs  concubines  au  milieu  du 
bûcher  où,  pourris  de  débauche  et  de  luxure,  ils  ont  résolu 
de  terminer  leur  infâme  vie,  dans  l'instant  où  ils  feront 
crouler  tous  les  appuis  de  la  Constitution,  En  vain, 
l'évèque  de  Rome  forge,  dans  ses  conciliabules,  des  bulles 
et  des  excommunications  pour  ravager  et  brûler  les  opi- 
nions politiques  et  l'achat  des  droits,  la  philosophie  est  le 
vaste  paratonnerre  qui,  en  couvrant  la  France,  la  met  à 
l'abri  des  foudres  du  Vatican.  Il  n'est  plus  ce  bon  vieux 
temps,  cet  âge  de  ténèbres  où,  monté  sur  la  chaire  de  Saint- 
Pierre,  le  pape  faisait  ruisseler  en  France  les  opinions 
ultramoniaines  et  la  corruption  italienne.  Ils  ne  sont  plus 
ces  siècles  où  les  quatre  propositions  de  l'Église  gallicane 
passaient  pour  le  délire  de  Ihérésie.  La  chaire  de  Saint- 
Pierre  est  vermoulue,  elle  ne  peut  nuire  que  par  l'odeur 
de  sa  corruption, 

«  0  prélats  stupides  et  fripons  !  Vous  appelez,  par  vos  cris 
forcenés,  tous  les  fléaux  du  schisme  dans  le  sein  de  votre 
patrie.  Votre  orgueil  humilié  feint  de  pleurer  la  chute  de 
la  religion  que  vous  n'aimez  pas,  puisque  vous  ne  respirez 
que  le  massacre,  et  elle  ne  prêche  que  la  paix  et  l'obéis- 
sance. Quelle  croyance  méritent  vos  lamentations!  Lorsque 
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Mirabeau  discutait  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques, 
à  vous  entendre,  le  concile  de  Trente  enveloppait  dans 
l'anathème  tous  les  impies  qui  oseraient  porter  une  main 
sacrilège  sur  le  dépôt  sacré  que  les  fidèles  avaient  confié  à 
vos  mains  pures  ;  cependant,  vous  avez  avoué,  depuis,  que 
la  nation  française,  en  reprenant  ce  dépôt,  ne  s'était  pas 
entachée  du  crime  d'hérésie  ;  à  vous  entendre  alors, 
ébranler  les  monastères,  c'était  enlever  les  colonnes  de 
l'Église,  vous  avez  avoué  que  la  religion  n'ordonnait  pas 
ces  parasites  qui  ne  remplissaient  dans  la  société  d'autres 
fonctions  que  celles  du  canard  de  Yaucanson  ;  vous  avez 
crié  à  l'impiété  lorsque  l'Assemblée,  toujours  guidée  par 
Mirabeau,  couvrit  sous  ses  ailes  toutes  les  sectes  diffé- 
rentes, et  depuis  vous  avez  avoué  que  l'intolérance,  loin 
d'être  un  dogme  de  l'évangile,  n'était  que  le  crime  du 
fanatisme.  Aujourd'hui  vous  prétendez  que  l'Assemblée 
empiète  sur  la  discipline  intérieure  de  l'Eglise  !  Ah  !  si 
l'Assemblée,  au  lieu  de  faire  quelques  règlements  relatifs 
au  bon  ordre,  se  fût  réellement  arrogé  les  droits  des  papes 
et  de  l'épiscopat,  en  transmettant  elle-même  les  ordres  et 
les  sacrements,  vous  verriez  aujourd'hui  tous  nos  prélats 
distinguer  soigneusement  la  police  extérieure  de  la  disci- 
pline de  l'Église,  et  reconnaître,  avec  plusieurs  saints 
Pères  et  même  quelques  conciles,  que  la  faculté  de  fixer 
la  démarcation  des  diocèses  est  une  prérogative  des  sou- 
verains ;  l'évêque  ne  revendiquerait  que  le  droit  d'ordina- 
tion. Tel  est  le  manège  du  clergé:  tout  abus  qu'on  attaque, 
il  soutient  que  c'est  un  article  de  foi  ;  et,  dès  qu'il  est 
vaincu,  il  avoue  qu'il  avait  tort  de  défendre  un  usage  qui 
n'était  point  attaché  à  la  religion.  Oui,  j'ensuis  persuadé,  il 
n'a  manqué  à  l'Assemblée,  pour  faire  triompher  sans  récla- 
mation sa  constitution  civile  du  clergé,  que  d'avoir  hasardé 
d'envahir  les  véritables  droits  des  papes  et  des  évèques. 
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«  D'ailleurs ,  prélats  fanatiques  ,  vous  reconnaissez  que 
votre  consentement  peut  légitimer  les  ouvrages  des  repré- 
sentants de  la  nation,  et  vous  ne  l'avez  pas  encore  accordé  ! 
Que  dis-je  ?  loin  de  les  éclairer  dans  la  question,  vous  vous 
êtes  enveloppés  dans  le  silence  le  plus  opiniâtre,  lorsque 
ces  objets  intéressants  occupaient  l'Assemblée  nationale  ; 
sans  doute,  c'était  pour  vous  réserver  le  plaisir  de  criti- 
quer; pendant  quatre  mois  d'intermittence  et  de  g^râce, 
vous  n'avez  pas  eu  le  temps  de  revêtir  de  votre  consente- 
ment une  opération  d'où  découlent  la  paix  et  le  bonheur 
des  Français,  mais,  en  revanche,  trois  semaines  ont  suffi 
à  votre  activité  pour  compiler  des  volumes  avec  les  signa- 
tures et  les  protestations  d'une  multitude  d'évèques  et  de 
prélats  factieux.  Certes,  si  ce  sont  là  les  défenseurs  de  la 
relig-ion.  que  feront  donc  ses  persécuteurs?  A  présent, 
prêtres  fanatiques,  secouez  vos  torches,  bénissez  vos  poi- 
gnards, et  répandez  d'une  même  main  les  prières  et  les 
assassinats!  C'en  est  fait  de  vous.  Le  génie  dont  je  dé- 
plore la  perte  a  éclairé  vos  jours  de  manœuvres,  décon- 
certé vos  projets,  fixé  les  notions  et  les  opinions  incertaines 
sur  les  religions  et  leurs  cultes;  il  a  confondu  vos  systèmes 
impies  dans  la  poussière  avant  que  d'y  descendre  lui- 
même.  Mirabeau  fit,  dans  l'Assemblée,  deux  discours 
pleins  de  pompe,  de  majesté  et  de  vérité,  pour  faire  con- 
naître aux  Français  les  fourberies  des  prêtres  factieux  et 
pour  apprendre  et  expliquer  au  peuple  les  opérations 
nécessaires  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  abus  ecclé- 
siastiques. Appuyé  de  la  vérité  et  de  l'éloquence,  il  dévoila 
la  scélératesse  de  ces  prélats  qui  avaient  abusé  le  monde  si 
longtemps,  dessilla  les  yeux  de  ceux  qui  étaient  encore 
aveuglés  par  lafausse  dévotion  et  l'hypocrisie  de  ces  fanati- 
ques. Quelque  tempsauparavant,  l'Assemblée  nationale  s'é- 
tait déjà  reposée  sur  Mirabeau  du  soin  de  faire  une  adresse 
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aux  Français;  ce  fut  Atlas  qui  cliargea Hercule  de  porter 
le  monde,  pendant  qu'il  prendrait  quelque  instant  de  repos. 
«  Une   circonstance  qui  doit  redoubler  les  larmes   que 
nous  versons  sur  sa  tombe,  c'est  rengagement  solennel 
qu"il  venait  de  contracter  pour  la  régénération  de  la  tran- 
quillité publique.   Effrayé  de   cette  doctrine,    pernicieuse 
dans  un  Etat  libre,  qui  prêche  qu'une  constitution  ne  se 
fait  qu'à  matelas   d'hommes  ,    ne  s'affermit  que   par  les 
secousses  ,   et  s'épure  aux  flammes  de  la  guerre  civile  ; 
craignant  que  le  peuple,  fatigué  de  la  licence  des  émeutes 
et  des  séditions,  ne  se  jette  dans  les  bras  du  despotisme, 
pour  rencontrer  un  repos  nécessaire  aux  charmes  de  la 
-s-ie;  tous  ses  efforts,  tous  ses  travaux,  étaient  consacrés  à 
déjouer  les  intrigues  des  factieux  et  faire  reposer  le  peuple 
dans  la  liberté.  Mais,  Messieurs,   en  pénétrant  nos    âmes 
de  la  vaste  pensée  de  rétablir  Tordre,  ne   confondons  pas 
avec  les  factieux  les  amis  de  la  Constitution    qui ,  dans 
toutes  les  circonstances,  revendiquent  avec  force  la  liberté 
et  s'appuient  sans  cesse  sur  les  déclarations  des  droits.  Si 
nous  condamnions  ceux  qui  disent  que  les  fautes   et  les 
abus  des  gouvernements  ne  s'effacent  et  ne  se  noient  que 
dans  le  sang,  et  que  Médée,  mettant  en  pièces  Eson  pour 
le   rajeunir,   est  limage   d'une   nation   qui   se    régénère, 
n'oublions   pas,  d'un  autre  côté,  que  contre   l'oppression 
l'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs.  Si  le  repos  fait 
le  charme  de  la  atc,  le  mouvement  en  est  le  signe;  ne  nous 
endormons  pas  dans  une  stupeur  si  favorable  à  la  tyran- 
nie ;  laissez  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'activité  des 
citoyens  proclamer  partout  que  la  léthargie  populaire  fait 
honneur  à  l' humanité [{). 

((  C'est  avec  cette  doctrine  qu'on  nous  vante  le  bonheur 

(1)  Expression    sacrameutile   du  Jourual  du  club  monarchique,  u»  19 
page  19. 
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des  esclaves  dans  Ja  Turquie  ,  des  cadavres  privés  de 
vie,  des  Grecs  dans  l'antre  de  Polyplième,  qui,  sans  doute, 
font  honneur  à  lliumanité,  parce  que,  victimes  de  leur 
lélliargie,  ils  sont  la  pâture  des  insectes,  des  monstres  et 
des  tyrans.  Laissez  ces  docteurs  en  politique  imiter  ce 
Hollandais  qui,  ayant  mis  sur  son  pavillon,  la  devise  : 
A  La  Paix  universelle,  l'avait  peinte  plantée  dans  un  cime- 
tière ;  pour  nous,  osons  croire  que  défendre  nos  droits  est  le 
premier  de  nos  devoirs,  et  répétons  la  maxime  de  l'homme 
que  nous  pleurons  aujourd'hui  :  une  résistance  générale 
serait  la  paix  universelle.  «  Yous  venez  de  voir.  Messieurs, 
l'appui  de  la  liberté,  l'Hercule  politique,  Mirabeau,  passant 
par  le  temple  de  la  paix  pour  monter  à  celuide  la  g-loire  ;  mais 
il  n'atteint  le  Gapitole  que  pour  s'élancer  vers  la  divinité. 
«  Ici,  la  plume  s'arrête  et  la  voix  s'éteint.  Quelle  âme 
serait  assez  insensible  pour  considérer  sans  émotion  les 
derniers  instants  de  cet  homme  célèbre  et  suivre  ses  funé- 
railles sans  verser  des  torrents  de  pleurs?  Excusez,  Mes- 
sieurs, si,  dans  ce  triste  récit,  je  suis  égaré  par  la  dou- 
leur... Devant  le  cercueil  qui  renferme  nos  colossales 
espérances,  le  sang--froid  et  le  calme  seraient  un  crime,  et 
je  serais  indig'ue  de  parler  de  ce  grand  homme,  si  j'en 
parlais  avec  indifférence.  \\  y  a  un  mois,  il  y  a  un  instant, 
que  la  mort  nous  a  ravi  cette  proie  immense,  et  tous  les 
détails  de  cette  affreuse  catastrophe  assiègent  notre  esprit 
et  épouvantent  notre  patriotisme.  Le  bruit  de  la  chute  de 
Mirabeau  retentit  encore  dans  nos  âmes,  et  cependant  je 
ne  puis  m'arracher  des  derniers  instants  de  sa  vie;  je  ne 
puis  quitter  son  lit  de  mort.  Le  malheur  se  nourrit  de  sa 
douleur  et,  pour  se  consoler,  s'attache  à  l'objet  qui  la 
renouvelle.  A  peine  le  bruit  funeste  de  sa  maladie  est-il 
répandu  que  tout  Paris  est  alarmé,  tout  Paris  s'ébranle, 
les  rues  vomissent  une  foule  immense  qui  court  environ- 
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ner  la  maison  de  son  défenseur  expirant,  des  processions 
continuelles  d'un  peuple  affligé  apportent  à  sa  maison 
leurs  vœux  et  leurs  hommages.  Mirabeau ,  cloué  sur  le 
lit  de  douleur,  apprend  que  le  peuple  est  là;  toute  sa  ten- 
dresse pour  lui  se  réveille  :  il  m'était  doux,  dit-il,  de  vivre 
pour  le  peuple,  il  m'est  bien  glorieux  de  mourir  au  milieu 
de  lui.  Accablé  par  la  maladie,  supplicié  par  des  tourments 
d'autant  plus  cuisants  qu'ils  n'abrégeaient  pas  ses  jours  et 
ne  pouvaient  reculer  l'heure  fatale,  son  front  est  serein, 
son  âme  tranquille,  et  l'instant  le  plus  cruel  de  sa  vie  fut 
le  plus  calme.  Il  s'entretient  avec  ses  amis,  veut  toujours 
les  voir  à  côté  de  lui,  leur  serrer  les  mains  et  expirer  dans 
les  bras  de  l'amitié;  il  chasse  la  tristesse  de  ses  domes- 
tiques par  un  badinage  consolateur.  La  patrie  et  l'Assem- 
blée fixent  ses  derniers  regards  ;  il  s'informe  avec  inquié- 
tude des  travaux  de  ses  collègues,  des  matières  qu'on 
discute  ;  il  croit  qu'ils  ne  verront  pas  sans  intérêt  un  dis- 
cours sur  les  testaments  de  la  part  d'un  homme  qui  vient 
de  faire  le  sien;  il  semble  que,  dans  ce  discours  d'adieu,  il 
prenne  à  tâche  de  louer  l'excellence  de  notre  Constitution, 
d'y  rendre  hommage;  environné  de  la  mort,  il  pousse  le 
cri  du  cygne,  semblable  en  ce  moment  à  ce  général  thé- 
bain  qui,  blessé  à  la  bataille  de  Mantinée,  pendant  que 
d'habiles  médecins  cherchaient  à  lui  arracher  le  fer  dont 
il  était  percé,  ne  s'occupait  que  des  ennemis,  de  leur 
défaite,  de  la  victoire  des  siens,  et  qui,  expirant  au  milieu 
de  sa  tente,  dirigeait  encore  tous  les  mouvements  de 
l'armée.  Libre  de  tout  ressentiment,  on  le  vit  serrer  affec- 
tueusement la  main  de  ses  adversaires  et  avoir  la  bonté  de 
les  appeler  ses  dignes  rivaux.  Tous  viennent  le  voir,  et 
tous  s'en  retournent  en  pleurant.  Sa  mère,  oubliant  son 
ressentiment  particulier,  sent  ses  entrailles  s'émouvoir; 
elle  se  précipite,  avec  sa  famille,  dans  les  jardins,  dans  la 
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maison  de  son  fils;  elle  veut  le  voir,  elle  veut  l'embrasser 
encore  et  baigner  de  ses  larmes  le  visage  d'un  fils  dont 
elle  sait  que  la  mort  est  si  funeste  h  l'Etat.  Il  admet  dans 
sa  chambre  sa  sœur  et  sa  famille,  il  les  voit  avec  plaisir;  il 
sourit  encore  à  une  sœur  qu'il  a  si  tendrement  chérie  ;  il 
ne  s'occupe  que  du  sort  et  du  bonheur  de  ses  parents  dont 
la  séparation  sera  éternelle  ;  ses  dernières  paroles  sont 
autant  de  traits  de  flamme  qui  pénètrent  tous  les  cœurs  ; 
enfin,  épuisé  par  les  tourments,  environné  de  la  conster- 
nation générale,  il  expire  dans  les  bras  de  la  philosophie. 
A  peine  cette  funeste  et  lugubre  nouvelle  fut-elle  répan- 
due dans  l'enceinte  sacrée  oii  les  représentants  du  peuple 
français  interprètent  les  lois  de  la  nature,  que  les  voûtes 
de  ce  temple,  si  souvent  ébranlées  par  son  éloquence  et 
les  nombreux  applaudissements  qu'on  lui  prodiguait,  ne 
rendirent  plus  qu'un  long  gémissement  qui  se  répétait 
dans  tous  les  cœurs.  L'Assemblée  nationale,  pour  la  pre- 
mière fois,  fit  une  pause  ;  la  place  qu'il  avait  occupée  était 
déserte;  on  voyait  la  tribune  où  Démoslhènes  avait  rem- 
porté tant  de  victoires,  et  où  il  ne  devait  plus  y  paraître  ;  tout 
rappelait  ses  triomphes,  et  tous  les  cœurs  étaient  remplis 
de  sa  mort.  C'est  dans  cette  tribune,  disait-on,  qu'il  pro- 
voquait naguère  nos  larmes  et  nos  hommages  pour 
l'illustre  Américain  qui  désarma  le  ciel  de  sa  foudre  et  les 
tyrans  de  leurs  sceptres.  Qui  de  nous  eût  alors  pensé  que 
ces  deux  citoyens  du  monde  seraient  si  tôt  réunis  dans 
l'Elysée?  Et,  après  avoir  pleuré  la  perte  du  philosophe 
fondateur  de  la  liberté  américaine,  aurions-nous  dû  encore 
nous  attendre  à  être  destinés  à  survivre  au  premier  archi- 
tecte de  la  constitution  française  ?  0  ciel  1  où  est  ta  Provi- 
dence ?  Les  guerriers,  ces  fléaux  du  monde,  les  Achilles, 
sont  invulnérables;  et  les  héros  de  l'humanité,  les  Mira- 
beaux,  succombent  sous  les  coups  de  la  mort  à  une  époque 
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prématurée  !  Ah  !  du  moins,  rassemblons  tous  les  restes 
de  son  existence  ;  que  la  religion  ouvre  ses  temples  pour 
recevoir  les  cendres  des  saints  de  l'humanité  !  Sa  vie  tout 
entière  fut  consacrée  au  bonheur  des  peuples.  Que  ses 
obsèques  publiques  fassent  germer,  dans  tous  les  cœurs, 
le  patriotisme  et  l'amour  de  la  liberté  !  Le  tombeau  même 
d'un  g-rand  homme  doit  être  fécond.  Yoilà,  Messieurs,  les 
sentiments  qui  entraînèrent  l'Assemblée  nationale  lors- 
qu'elle décerna  des  funérailles  publiques  à  un  de  ses 
membres  qui  l'avait  le  plus  honorée  et  qu'elle  consacra  au 
Panthéon,  où  son  urne  funéraire  serait  déposée  au  milieu 
d'un  peuple  d'illustres  morts. 

«  Je  ne  retracerai  pas  à  vos  yeux  cette  cérémonie  lugu- 
bre, oh.  le  deuil  avait  déployé  tout  ce  qu'il  a  de  plus  triste, 
oh  les  sentiments  rappelaient  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
pénible.  Le  ciel,  enviant  cet  astre  à  la  terre,  avait  déployé 
ses  plus  beaux  pavillons  pour  le  recevoir  dans  le  séjour 
de  la  gloire.  Mais  Mirabeau  n'était  plus  pour  la  terre  ;  il 
ne  nous  reste  que  son  cadavre  inanimé.  Tout  Paris,  tous 
les  lieux  circonvoisins  étaient  accourus  pour  jeter  des  cou- 
ronnes civiques  sur  son  tombeau.  Un  silence  effrayant 
n'était  interrompu  que  par  les  concerts  et  la  mélodie 
affreuse  d'instruments  lugubres.  L'airain,  couvert  d'une 
enveloppe  mortuaire,  semblait  annoncer  à  chaque  per- 
sonne, par  sa  voix  sépulcrale,  que  son  heure  fatale  était 
arrivée,  et  portait  d'avance  dans  l'âme  une  frayeur  involon- 
taire. Une  multitude  innombrable  escortait  les  restes  pré- 
cieux de  son  défenseur,  et  si  tous  ne  pleuraient  pas,  tous 
étaient  affligés.  Les  représentants  de  la  nation  française, 
suivis  des  membres  de  la  Société  des  amis  de  la  Consti- 
tution, entouraient  et  accompagnaient  au  tombeau  les 
cendres  de  celui  qui  leur  avait  donné  l'exemple  et  l'aiguil- 
lon du  patriotisme.  Ses  ennemis  ne  pouvaient  s'empêcher 
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de  regretter  un  grand  homme  et  le  restaurateur  de  la  tran- 
quillité publique;  et,  ce  qui  redouble  les  larmes,  aug- 
mente les  reg^rets,  c'est  que  nos  larmes,  nos  reg^rets  ne 
peuvent  nous  le  rendre.  Il  n'est  plus  ;  le  monde  a  perdu 
un  citoyen,  l'humanité  un  héros,  le  peuple  français  un 
appui  inébranlable,  et  chaque  citoyen  un  zélé  défenseur, 

«  Cependant,  ô  mes  concitoyens,  que  sa  perte  ne  soit  pas 
le  signal  du  désespoir  et  du  découragement!  Il  est  vrai 
que  la  mort  nous  a  enlevé  Hercule,  mais  il  nous  reste 
encore  plus  d'un  Thésée  qui  peut  lui  succéder.  0  combien 
frémirait  son  ombre  indig-née  si  elle  apprenait  que  nous 
sommes  assez  lâches  pour  ne  pas  oser  être  libres,  ou 
plutôt  assez  imbéciles  pour  ne  pas  conserver  la  liberté 
conquise?  Que  dirait  Mirabeau  de  nous  voir  rattacher  les 
chaînes  qu'il  a  brisées,  et  courber  la  tête  sous  le  joug-  des 
tyrans  contre  lesquels  il  épuisa  en  combats  sa  vie  tout 
entière?  Ah!  ne  faisons  pas  cet  outrag'e  sanglant  à  ses 
mânes.  Le  seul  moyen  de  prolonger  son  existence  est 
d'achever  Texécution  de  ses  desseins;  le  seul  hécatombe 
qu'on  pût  lui  offrir,  c'est  la  destruction  des  abus,  les  dé- 
pouilles de  la»  tyrannie  et  les  débris  de  tous  ses  instru- 
ments. Rassemblons  toutes  nos  forces,  et  cessons  un  ins- 
tant nos  pleurs  pour  jurer  sur  son  tombeau  de  vivre  libre 
ou  de  mourir.  Remportons  dans  nos  foyers,  non  pas  un 
feu  stérile,  mais  ce  feu  céleste  qui  embrasait  son  âme, 
cet  amour  fougueux  du  bien  public  qui  exaltait  toutes  ses 
passions,  et  si  quelquefois  le  découragement  venait  abat- 
tre nos  forces,  si  le  refroidissement  glaçait  le  patriotisme, 
retournons  aiguiser  nos  armes  sur  le  marbre  qui  couvre 
ses  cendres  et  ranimer  notre  ferveur  patriotique  par 
l'image  de  Mirabeau  ;  et  si  le  génie  de  la  liberté  ne  nous 
dévorait  pas  dans  ces  lieux  sacrés,  c'est  que  nous  serions 
nés  pour  être  esclaves. 

(A  suivre).  J.    MATHKZ. 
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LE  BRUN-TONDU 

Pierre-Henri-Hélène-Marie  Le  Brun-Tondu,  né  à  Noyon, 
en  1763,  devint  ministre  des  affaires  étrangères  après  la 
journée  du  10  août.  C'est  en  cette  qualité  qu'il  eut  à 
traverser  l,a  rude  crise  de  la  première  invasion.  J'ai  re- 
trouvé l'original  d'une  dépêche  chiffrée  que  Le  Brun 
adressa  le  26  octobre  1792,  au  citoyen  Jolivet,  qui  était  son 
agent  dans  les  Pays-Bas.  Yoici  la  traduction  de  ce  docu- 
cument  où  le  ministre  fait  savoir  aux  patriotes  de  Liège  que 
les  Français  vont  aller  à  leur  secours  : 

«  Paris,  le  26  octobre  1792,  l'an  I"  de  la  République. 

«  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  au  citoyen  Jolivet. 

«  Le  cours  des  événements  dirige  en  ce  moment  sur 
Liège  les  vues  de  tous  les  intérêts  contraires.  Cet  état  des 
phoscs  commande  votre  vigilance  la  plus  active  et  vos  deux 
dernières  dépêches  me  prouvent  que  vous  l'avez  bien 
senti.  Sachez  avec  exactitude  ce  qui  sera  décidé  sur  les 
huit  mille  Prussiens.  Vous  paraissez  croire  que  malgré  la 
division  du  chapitre,  ils  hiverneront.  Informez-moi  de 
tous  les  détails  que  vous  aurez  à  ce  sujet,  et  ne  négligez 
rien  pour  vous  les  procurer.  Suivez  la  marche  du  Ministre 
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Baron  de  Senfl't,  et  tâchez  d'avoir  quelques  notions  de  la 
lettre  de  Metternich.  Si  ces  intrigues  et  ces  projets  des 
despotes  exigent  de  vous  une  attention  constante,  les  gé- 
néreux sentiments  des  Liégeois  demandent  aussi  vos  soins 
fraternels  et  ce  devoir  vous  adoucira  les  peines  de  l'autre 
Entretenez  dans  leurs  cœurs  l'effervescence  du  patriotisme 
et  l'espoir  de  la  liberté  ;  vous  y  êtes  fondé  par  ce  qui  se 
prépare.  Avant  peu  les  soldats  de  la  République  se  porte- 
ront sur  Liège,  c'est-à-dire  vers  un  peuple  ami  et  contre 
son  odieux  oppresseur.  Si  la  crainte  se  répand  déjà  à  la 
Cour^  comme  vous  me  le  dites,  que  par  vous  la  sécurité 
fortifie  tous  les  patriotes,  et  qu'ils  attendent  leurs  défen- 
seurs et  leurs  frères. 

«  Ce  que  vous  me  diles  des  émigrés  sera  bientôt  l'his- 
toire de  tous  ces  traîtres.  Ils  commencent  donc  à  ouvrir  les 
yeux  !  Il  est  trop  tard.  Ils  ont  trop  prolongé  leur  crime 
Qu'ils  l'expient  dans  la  honte,  l'infortune  et  d'éternels  re- 
grets. Je  vous  envoyé  la  seule  réponse  que  vous  ayez  à 
faire  à  leurs  demandes;  c'est  le  décret  de  la  Convention  na- 
tionale qui  les  bannit  à  jamais  de  la  terre  de  la  liberté,  et 
qui  condamne  à  mort  ceux  qui  oseroient  y  reparoilre. 

«  Le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

«  Le  Brun  » 

Le  28  octobre  1792,  en  effet,  Dumouriez  envahit  la  Bel- 
gique, et,  le  27  novenibre,  Liège  tomba  en  notre  pouvoir. 

Le  Brun-Tondu,  compromis  dans  le  parti  girondin,  fut 
arrêté,  condamné  à  mort  et  exécuté  le  27  novembre  1793. 

LETTRE  DE  PRIEUR  DE  LA  MARNE  ET  DE 
BOURBOTTE  A  MARCEAU 

Le  mois  de  décembre  1793  fut  tout  d'abord  favorable  à 
l'armée  vendéenne.  Le  8,  La  Rochejaquelein  s'empara  de 
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La  Flèche  et.  le  10  du  Mans.  Mais  ces  heureux  succès  ne 
furent  pas  de  longue  durée.  Le  Comité  de  salut  public 
avait  donné  à  Rossignol,  qui  s'était  laissé  battre,  un  suc- 
cesseur digne  de  ce  poste  difficile,  Marceau.  Le  13  décembre, 
cet  illustre  général  vint  attaquer  La  Rochejaquelein  et  fit 
essuyer  aux  royalistes  le  plus  complet  désastre.  La  lettre 
suivante  adressée  à  Marceau  par  les  représentants  du 
peuple, Prieur  delà  Marne  et  Bourbotte,  nous  fait  assister  à 
un  des  épisodes  préliminaires  de  cette  victoire.  Elle  est 
datée  de  Guécelard,  petite  localité  du  département  de  la 
Sarthe. 

«  Guescelard,  ce  23  frimaire  an  2  (1)  de  la  République 
une  et  indivisible,  2  heures  du  matin. 

«  Nous  recevons  ta  lettre  sur  la  route.  La  troupe  marche 
à  grand  pas  pour  te  porter  du  secours.  Tiens  ferme  et  nous 
sommes  à  toi. 

«  Les  représentants  du  peuple  : 

((  Bourbotte.  —  Prieur  de  la  Marne. 
«  Au  général  Marceau,  au  Mans.  » 

Le  22  décembre  suivant,  Marceau  acheva,  à  Savenay,  la 
destruction  de  l'armée  vendéenne. 

UN  BILLET  D'ABONNEMENT  DE  THÉÂTRE  EN  1802 

Je  possède  dans  ma  collection  lyonnaise  un  billet  d'a- 
bonnement au  théâtre  des  Terreaux  en  l'an  X.  C'est  une 
rareté,  car  je  n'en  connais  qu'un  autre  exemplaire.  Ce 
billet  est  bien  dessiné  et  bien  gravé.  Il  est  digne  de  l'épo- 

(1)  13  février  1793. 


"o.vt  pas  comprises  dans  le  jvJsent  Moralement,  les  Loges  louées  par  la  Direction  ,   ou    requises 
par    l'Autorité   publique. 
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que  où  la  vignette  était  si  en  faveur.  Sous  la  République, 
en  effet,  chaque  administration,  les  ministres,  les  géné- 
raux, les  préfets,  avaient  leurs  vignettes  particulières, 
dont  plusieurs,  témoin  celles  dessinées  par  Prud'hon,  sont 
des  œuvres  d'art  très  remarquables.  C'est  là  un  coin  de 
l'art  qu'il  conviendra  un  jour  d'étudier.  En  attendant,  je 
crois  que  les  curieux  ne  me  sauront  pas  mauvais  gré 
d'avoir  fait  reproduire  par  l'héliogravure,  à  leur  intention, 
ce  billet  qui  est  un  témoignage  des  goûts  artistiques  de 
nos  pères  pendant  la  Révolution. 

ETIENNE    CHARAVAY. 
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Chez  Alcan  :  Variétés  révolutionnaires  y  par  Marcellin 
Pollet,  in-12,  VIII-360  p. 

Le  vandalisme  révolutionnaire,  par  Eugène  Despois  ; 
2'  édit.,  iii-12,  XXIV  el  324  p. 

Chez  Guillaumin  :  Les  finances  de  l'ancien  régime  et  la 
Révolution,  par  René  Stourm,  ancien  inspecteur  des  Finan- 
ces; 2vol.in-8,  XXXII-430,  4311  p. 

Chez  Dentu  :  Un  chapitre  du  9  thermidor  (broch.  histor. 
sur  un  personnage  que  la  Convention  nomma  général  en 
chef  de  la  force  armée  à  Paris  à  la  place  d'Hanriot). 

Chez  Charavay  :  V Anarchie  et  le  Comité  de  salut  public 
en  1793,  par  Villeneuve,  député;  in-12. 

Chez  Berger-Levrault  :  Examen  des  cahiers  de  1789,  au 
point  de  vue  commercial  et  industriel,  par  P.  Bonnassieux, 
archiviste  aux  archives  nationales;  in-8,  41  p. 

Chez  E.  Perrin  :  Les  origines  de  la  Révolution  en  Breta- 
gne. Tome  I.  Le  Parlement  en  Bretagne  en  1788.  — 
Tome  IL  Les  derniers  Etats  de  Bretagne,  par  B.  Pocquel; 
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Chez  Picard  :  Cahier  des  doléances  du  Tiers  État  dWoe- 
nais  aux  Etats  généraux  àc  1388,  1614,  1649,  1789,  par 
G.  Tholin,  archiviste  du  département  de  Lot-et-Garonne, 
(Extrait  de  la  Revue  de  r Amenais):  in-8,  193  p.,  (tiré  à  200 
exempL). 

Chez  Calmann  Lévy  :  Les  derniers  jours  du  Consulat, 
manuscrit  inédit  de  Claude  Fauriel,  membre  de  l'Institut, 
publié  et  annoté  par  Ludovic  Lalanne;  1  vol.  in-8. 
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la  Convention,  par  F.  A.  Aulard,  docteur  ès-lettres,  pro- 
fesseur de  rhétorique  au  lycée  Janson  de  Sailly  ;  2  vol.  in-8. 

Chez  Champion  :  Tinchebray  et  sa  région  au  bocage  nor- 
mand par  Dumaine;  tome  III  :  Période  révolutionnaire, 
temps  actuels  (1789-1884). 

Chez  Cerf  :  Histoire  municipale  de  Versailles,  par  Lau- 
rent Xavier,  politique,  administration,  finances.  Tome  I 
(1787-1789). 

Chez  Uachette  :  La  chute  de  l'ancien  régime,  par  Ché- 
rel;  2  vol.  in-8  (1787-1789). 

La  Révolution  du  31  mai  et  le  Fédéralisme  en  1793  ou  la 
France  vaincue  par  la  Commune  de  Paris,  par  IL  Wallon, 
membre  de  l'Institut,  2  vol.  in-8. 
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Paris  pe?îda?it  la  Révolution,  d'après  les  rapports  de  la 
police  secrète  (1789-1800),  par  Schmidt,  traduit  par  Paul 
VioUet,  2  vol.  in-8. 

Histoire  de  Gracchiis  Babeuf  et  du  Baôouvisme,  d'après 
de  nombreux  documents  inédits,  par  Victor  Advielle  ;  1883, 
2  vol.  in-8,  1,200  p.,  chez  l'auteur,  3,  rue  Guénég-aud. 

DÉPARTEaiENTS 

Nancy.  —  Coup  d'œil  sur  les  bibliothèques  des  couvents 
du  district  de  Nancy ,  pendant  la  Révolution,  par  J.  Favier: 
Sidot,  1  vol.,  60  p.  avec  2  planches. 

Perpignan.  —  Histoire  de  la  Révolution  française  dans  le 
département  des  Pyrénées-Orientales,  par  Pierre  Vidal,  bi- 
•bliothécaire  de  la  ville  de  Perpig-nan;  tome  I,  in-8. 

Arras.  —  Impr.  Laroche  :  Le  clergé  du  diocèse  d'Arras, 
Boulogne  et  Saint-Omer  j}endant  la  Révolution  (1789-1802), 
par  Tabbé  Deramecourt;  tome  III,  in-8,  IX-o79  p. 

Mamers.  —  Chez  Fleury  et  Dang-in  :  Les  soumissions 
dans  r Ouest,  (janvier-février  1800),  par  M.  de  la  Sicotière; 
in-8,  44  p. 

Nantes.  —  Chez  Forest  et  Primaud  :  Clubs  et  clubistes 
du  Morbihan  de  1790  à  1793,  suivi  de  fragments  des  Mé- 
moires du  greffier  Blanchard,  par  Philippe  MuUer. 

Alençon.  —  Chez  Loyer-Fontaine  :  Les  cahiers  des  do- 
léances des  paroisses  du  bailliage  d' Alençon,  par  Louis  Du- 
val,  archiviste  du  département  de  l'Orne;  2  vol.  in-8. 

Nîmes.  —  Chez  Catélan  et  Lavagne  :  Quatre  lettres  iné- 
dites de  Rabaîit  Saint-Etienne,  {nSd-ildi.),  publiées  par  F. 
Rouvière,  in-8. 

Auxerre.  —  Cahiers  des  paroisses  du  baillage  d'Auxerre 
pour  les  Etats  généraux  de  1789,  par  Demay.  (Société 
des  sciences  historiques  et  naturelles  de  l'Yonne.  8^  vol. 
2®  partie). 


—  8ol  — 

A\'ignon.  —  La  fédéralkme  et  la  Terreur  à  Vide  (1793- 
1794''.  par  M.  J.  de  Joannès  ;  chez  Seg-uin  frères,  in-8, 
XIX-476.p. 

Bernay.  —  Lss  cahiers  du  Tiers  état  de  la  ville  de  Bernât/ 
en  118'è,  par  E.  Yeuclin,  in-8,  44  p,  Imprim.  Yeuclin, 
Pelage  et  Dulud. 

Bordeaux.  —  Etudes  historiques  sur  la  Révolution  en 
Péri  fjord,  par  Bussière.  —  2^  partie  :  Le  mouvement  élec- 
toral de  1789,  ChoUet  édit.,  m-8,  249  p. 

Compiègne.  —  Envoi  d'une  pierre  de  la  Bastille  à  la  ville 
de  Compiègne,  par  le  patriote  Palloy,  par  Alex.  Sorel, 
Bulletin  de  la  Société  historique  de  Cc^ipiègne,   lome  YI). 

Lorient.  —  Un  conventionnel  lorientais  (L.  U.  Brue), 
parLocpéran  de  Kériver  ;  1884,  104  p. 

Bar-le-Duc.  — Les  cahiers  de  T rémont  et  de  Veuville-sur- 
Orne  aux  Etats  généraux  de  1789,  par  Bécourt.  (Société 
des  Lettres  et  Arts  de  Bar-le-Duc,  tome  IV.  188o.)  Impri- 
merie de  Philipona. 

Boulogne-sur-Mer.  —  Pagart  d'Herniansart.  Le  dernier 
président  lieutenant-général  de  la  Sénéchaussée  du  Boulon- 
nais. Société  académique  de  Boulogne-sur-Mer,  Bulletin, 
tome  lY.)  Imprimerie  Aigre. 

Saint-Etienne.  —  Saint-Etienne  som  la  Révolution.  In-8, 
78  p.  Librairie  Chevalier. 

Périodiques. 

Bulletin  critique,  1885,  1"  août.  —  AbbéMéric.  Histoire 
de  M.  Emery  et  de  l'Eglise  de  France  pendant  la  Révolu- 
tion. 

Comité  d'histoire  et  d'archéologie  du  diocèse  de  Pa- 
ris, 1884.  —  P.  Lacombe.  Essai  d'une  bibliographie  des 
ouvrages  relatifs  à  l'histoire  religieuse  de  Paris  pendant 
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la  Révolution  (1789-1802).  —  Abbé  Dufour.  Etat  du  dio- 
cèse de  Paris  en  1789  (suite). 

Le  Curieux.  —  188o,  n"  21.  Madame  Tallien  (4''  art.) 
—  N°  22  Madame  Tallien  (o®  art).  Fouquier-Tinville  (notes 
bibliograph.). 

Revue  critique  d'histoire  et  de  littérature.  1883,  n°  31.  — 
Cbuquet,  Un  détail  biographique  relatif  à  Marceau.  (Il  était, 
le  1"  septembre  1792,  lieutenant-colonel  en  second  au 
1"  bataillon  d'Eure-et-Loir.) 

Revue  des  questions  historiques.  Octobre  1885.  —  Ahhé 
Allain.  Les  questions  d'enseignement  dans  les  cahiers  de 
1789. 

Société  historique  et  archéologique  de  l'Orne.  (Bulletin) 
t.  in.  1884.  —  Abbé  Rambault.  L'église  Saint-Sébastien 
de  Ligueries  et  le  baptême  de  Ch.  Corday.  —  L.  Duval.  Les 
bibliothèques  et  les  musées  du  département  de  l'Orne  pen- 
dant la  Révolution. 

Nouvelle  revue.  15  novembre  1885,  Aulard.  Figures 
oubliées  de  la  Révolution  :  Le  conventionnel  Louvet.  — 
1"  décembre.  —  Beaumarchais  et  la  Révolution.  (Lettres 
et  documents  inédits.) 

Revue  historique  et  archéologique  du  Maine.  — 1885, 
2"^  série,  —  A.  Joubert.  Recherches  historiques  sur  Châte- 
lain. (Episodes  de  la  Révolution  et  de  la  Chouannerie). 

Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de  f  Ile-de-France.  — 
1885.  Juillet-août.  —  Bapst.  —  La  châsse  de  sainte  Gene- 
viève en  1793. 

Société  de  l'énmlation  de  F  Ain.  —  Annales,  1885,  Juil- 
let-septembre. —  .Jarrin.  La  Bresse  et  le  Bugey  (La  Ré- 
volution à  Bourg  et  à  Bellet). 

DOCTEUR    GAETAN. 


ÉPHÉMÉRIDES 


DE    LA 

RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

(MARS  1794) 
(  VENTOSE-GERMINAL    AN    II  ) 

^  mars  —  12  ventôse.  Un  arrêté  du  conseil  général  de  la 
commune  porta  qu'on  ne  pourrait  louer  un  appartement  à 
aucun  citoyen  sans  qu'il  eût  au  préalable  exhibé  sa  carte 
de  sûreté. 

En  même  temps,  les  commissaires  de  police  furent  char- 
gés de  rappeler  aux  citoyens  la  loi  qui  leur  enjoignait 
d'afficher  à  la  porte  de  leurs  maisons  la  liste  de  tous  les  in- 
dividus qui  y  habitaient,  en  gros  caractères  et  aune  hau- 
teur raisonnable. 

S  mars  —  13  ventôse.  Un  arrêté  du  département  or- 
donna à  toutes  les  autorités  constituées  et  aux  fonction- 
naires de  dénoncer  les  duels  qui  pourraient  venir  à  leur 
connaissance. 

4  mars  —  14  ventôse.  En  Vendée,  le  général  Cordelier, 
qui  s'était  mis  à  la  poursuite  du  marquis  delà  Rocliejaque- 
lein,  l'atteignit  au  village  de  laTrémentine,  près  de  la  forêt 
de  Vezuis.  D'abord  attaqués  à  l'improviste,  les  royalistes 
se  rallièrent,  reprirent  l'offensive  et  parvinrent  à  chasser 
les  républicains  du  champ  de  bataille.  Le  succès  d'ailleurs 
leur  coûta  cher.  Henri  de  la  Rochejaquelein  tomba  mortel- 
lement frappé  d'une  balle  que  lui  envoya  un  soldat  caché 


—  854  — 

dans  un  buisson.  Il  n'avait  pas  vingt-deux  ans,  étant  né  au 
château  de  là  Durbellière  le  30  août  1772. 

10  mars  —  W  ventôse.  Stofflet,  qui  avait  repris  le  com- 
mandement de  l'armée  rovaliste,  attaqua  avec  quatre  mille 
V'endéens  la  ^-ille  de  Chollct,  occupée  par  le  général  Mou- 
lin à  la  tète  de  huit  cents  hommes,  et  s'empara  de  la 
place.  Le  vaincu  se  brûla  la  cervelle  au  moment  oiiil  al- 
lait tomber  entre  les  mains  de  ses  ennemis.  Il  avait  été 
nommé  général  de  brigade  le  8  février  précédent. 

A  Paris,  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  porta  que 
le  Théâtre-Français  serait  consacré  aux  représentations 
pour  le  peuple. 

4  mars  —  ^1  ventôse.  On  établit  une  commission  des 
travaux  publics  pour  la  direction  des  ponts  et  chaussées, 
des  fortifications,  des  canaux,  etc.  Les  membres  de  cette 
commission  furent  le  Camus,  Fleuriot,  Lescot  et  le  Gens. 

/5  mars  —  i?5  ventôse.  La  Convention  décréta  qu'un 
monument  serait  élevé  à  la  mémoire  du  g-énéral  Moulin. 

15  mars  —  ^3  ventôse.  Saint-Just  déposa  un  rapport  sur 
un  nouveau  plan  de  conspiration  dans  Paris. 

Le  même  jour,  un  décret  décida  que  les  prévenus  de 
conspiration  contre  la  République,  qui  se  seraient  sous- 
traits à  l'examen  de  la  justice,  seraient  mis  hors  la  loi. 

io  mars — ^5  ventôse.  Une  lettre  de  Fouquier-Tinville, 
accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire,  manda 
qu^il  avait  fait  arrêter  Vincent,  Ronsin,  Hébert,  Momoro, 
Ducroquet  et  Laumur. 

16  inars  —  !?6'  ventôse.  Un  décret  de  la  Convention  ren- 
vova  au  tribunal  révolutionnaire  Julien,  de  Toulouse,  De- 
launav,  d'Ang^ers,  Fabre  d'Eglantine,  Chabot  et  Basire. 

Le  même  jour,  le  marquis  de  Cieuzac.  maire  de  Mon- 
tauban,  et  le  g-énéral  de  brigade  Quéliueau,  de  l'armée  de 
l'Ouest,  furent  condamnés  à  la  peine  de  mort  et  exécutés. 
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17  mars  —  57  ventôse.  La  Convention  approuva  les  ar- 
restatious  faites  par  ordre  de  son  comité  de  Salut  public, 
de  Hérault-de-Séchelles  et  de  Simon,  députés. 

18  mars  —  *28  ventôse.  Bourdon  de  l'Oise  se  plaignit  de 
ce  que  la  municipalité  de  Paris  ne  s'était  pas  encore  pré- 
sentée à  la  Convention  pour  la  féliciter  sur  la  découverte 
de  la  nouvelle  conspiration. 

19  inars  —  W  ventôse.  La  Convention  renvova  à  la 
Commission  des  émig-rés  toutes  les  réclamations  particu- 
lières contre  l'inscription  sur  les  listes. 

Un  décret  portait  en  même  temps  que  Bouchotte,  mi- 
nistre de  la  guerre,  rendrait  compte  sur  le  champ  de  sa 
conduite  au  comité  de  Salut  public,  relativement  aux  in- 
culpations qui  lui  avaient  été  faites  et  à  la  dénonciation  de 
Bourdon  de  l'Oise. 

Enfin  le  conseil  général  de  la  Commune  se  rendit  en 
masse  à  la  Convention  pour  la  féliciter  des  mesures 
vigoureuses  qu'elle  avait  prises,  à  l'effet  de  déjouer  les 
complots  des  conspirateurs. 

5/  mars  —  1"''  germinal.  Mazuyer  (Claude-Louis), 
membre  de  la  Convention,  qui  avait  été  décrété  d'accusa- 
tion le  3  octobre  1793,  fut  condamné  a  mort  et  exécuté. 
Il  était  né  à  Bellevère  en  1760. 

''2'2  mars  —  5  germinal.  La  Convention  fit  au  peuple 
français  une  proclamation,  dans  laquelle  elle  déclarait  que 
la  justice  et  la  probité  étaient  à  l'ordre  du  jour. 

f24  mars  —  -/  germinal.  En  réalité,  le  régime  de  la  Ter- 
reur devenait  chaque  jour  plus  épouvantable.  Le  tribunal 
révolutionnaire,  sur  la  dénonciation  de  Robespierre, 
condamna  à  la  peine  de  mort  «  comme  complice  d'un 
complot  tendant  à  dissoudre  la  Convention  nationale,  à 
assassiner  ses  membres  et  détruire  le  gouvernement  répu- 
blicain )),  les  jacobins-cordeliers  : 
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Anacliarsis  Clootz  (Jean-Baplistc  du  Yal  de  Grâce), 
baron  prussien,  né  à  Trêves,  le  24  juin  17oo,  député  de 
l'Oise  à  la  Convention; 

Desfieux  (François),  né  à  Bordeaux  vers  1755; 

Dubuisson  (Pierre-Ulric),  né  à  Laval  en  1758; 

Ducroquet  (Frédéric-Pierre),  né  à  Amiens  en  1763  ; 

Hébert  (Jacques-Réné),  dit  le  père  Duchesne,  chef  du 
complot,  né  à  Alençon  vers  1755  ; 

Koch  (Jean-Conrard),  banquier  et  membre  du  Comité 
révolutionnaire  batave  -établi  à  Paris,  né  à  lleusden  en 
Hollande  en  1756; 

Laumur  de  Laumier  (Michel),  g'énéral  de  brigade  et 
ancien  g-ouverneur  de   Pondichéry,  né   à  Paris  en  1731  ; 

Momoro  (Antoine-François),  né  à  Besançon  en  1756: 

Perrina  (Jacob),  né  à  Bayonne  en  1743  ; 

Proly  (Pierre-Jean),  né  à  Bruxelles  en  1752; 

Ronsin  (Charles-Philippe),  un  des  plus  fougueux  par- 
tisans de  la  Révolution,  né  à  Soissons  en  1752,  convaincu 
d'avoir  voulu  donner  un  tyran  à  l'Etat  ; 

Vincent  (François-Nicolas),  secrétaire  général  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  né  à  Paris  en  1767. 

'26  mars — 6  germinal.  Un  décret  ordonna  de  présenter 
les  certificats  de  résidence  pour  toucher  les  pensions. 

W  mars  —  9  germinal.  Le  comité  de  Salut  public 
nomme  Payan  à  la  place  d'agent  national  de  la  Commune  de 
Paris  ;  Mœnne  à  celle  de  premier  substitut,  et  Lubin  à 
celle  de  deuxième  substitut. 

31  mars  —  //  germinal.  Sur  la  dénonciation  de  Saint- 
Just  et  de  Robespierre,  un  décret  d'accusation  fut  lancé 
contre  Danton,  Lacroix,  Philippeaux,  Camille  Desmoulins 
et  Hérault  de  Séchelles. 

MAURICE    SPRONCK. 


CHRONIQUE 


Lorsque  Bonaparte,  aspirant  à  descendre  et  à  devenir 
Napoléon,  rétablit  le  Concordat,  où  en  était  la  France  au 
point  de  vue  des  fêtes  nationales  et  des  cérémonies  civi- 
ques? Un  document  fort  rare,  publié  à  Anvers  le  22  jan- 
vier 1799,  et  sig-né  Yalenghun,  va  nous  l'apprendre. 

«  En  dernière  analyse,  lisait-on  dans  ce  document,  on 
peut  dire  que  la  France  est  sans  religion  et  qu'elle  a  une 
religion.  Elle  est  sans  relig-ion,  parce  qu'on  déclare  qu'on 
n'en  veut  aucune,  parce  qu'on  caractérise  tout  du  grand 
mot  de  civil;  elle  a  une  religion,  parce  qu'en  dépit  de  tout 
ce  qu'on  dit,  de  tout  ce  qu'on  décrète,  on  voit  dans  les 
fêtes  décadaires,  par  ordre  du  Directoire,  d'après  les  ar- 
rêtés des  départements,  tout  ce  qui  constitue  un  culte  et 
les  cérémonies  d'un  culte.  Elle  est  sans  religion,  parce 
qu'on  n'en  veut  aucune,  pas  même  la  théophilantrope  ;  elle 
a  une  religion  parce  que  le  moment  de  faire  vivre  et  mou- 
rir le  peuple  comme  une  bête,  sans  connaissance  de  Dieu, 
n'étant  pas  encore  venu,  il  a  fallu  l'y  préparer  par  certains 
objets  extérieurs,  certaines  fêtes,  qui  commencent  par 
l'amuser  et  qui  finiront  par  écraser  l'infâme,  c'est-à-dire 
l'Eglise,  détruire  la  religion  cbrétienne,  les  diverses  sectes 
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qui  se  sont  séparées  de  la  véritable  Eglise,  même  leurs 
fêtes  nationales.  » 

Pour  démontrer  la  vérité  des  accusations  qu'il  avance 
contre  la  République,  l'auteur  du  pamphlet  que  nous  signa- 
lons met  en  parallèle  les  pratiques  relig-ieuses  des  catho- 
liques et  les  pratiques  civiques  des  républicains.  Le  paral- 
lèle est  curieux;  il  ne  diffère  pas  sensiblement  des 
allég-ations  portées,  hier  encore,  à  la  tribune  du  Sénat,  à 
propos  de  la  discussion  de  la  loi  sur  l'enseignement  pri- 
maire, par  les  principaux  orateurs.de  la  droite. 

Yoici  quelques  articles  de  cet  intéressant  parallèle   : 


Pratique  des  catholiques. 


Pratique  des  républicains . 


I.  La  première  instruction 
que  les  catholiques  donnent  à 
leurs  enfants,  quand  ils  sont 
capables  de  la  recevoir,  est  la 
connaissance  de  Dieu,  de  leurs 
devoirs  de  chrétiens  et  de  leurs 
droits  au  céleste  héritage. 

ly.  Les  catholiques  regar- 
dent la  pratique  des  conseils 
évangéliques,  tels  que  les  vœux 
solennels,  le  célibat,  comme  un 
état,  dont  le  choix  libre  élève 
et  perfectionne  la  nature. 


VIL  —  Le  septième  jour,  les 
fidèles  se  rassemblent  dans  les 
temples  consacrés  au  Seigneur, 
et  là,  devant  l'autel  on  chante 


I.  La  première  instruction 
que  les  républicains  doivent 
donner  à  leurs  enfants,  quand 
ils  sont  capables  d'en  recevoir, 
est  la  connaissance  des  droits 
philosophiques  de  l'homme, 
des  devoirs  qu'ils  leur  im- 
posent. 

IV.  Les  républicains  regar- 
dent la  pratique  des  conseils 
évangéliques,  tels  que  les  vœux 
solennels,  le  célibat  comme  un 
état  dont  le  choix,  même  libre, 
rabaisse  la  nature,  en  ce  qu'ils 
sont  opposés  aux  droits  natu- 
rels de  l'homme  (Voy.  Gonstit. 
de  93,  art.  232.  tit.  14.  Voyez 
aussi  les  constitut.  de 89  et  93.) 

VII.  Le  dixième  jour  les  ré- 
publicains se  réunissent  dans 
leurs  temples  décadaires  con- 
sacrés à  la  liberté,  qu'ils  appel 
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des  hymnes  au  Seigneur  pour 
lui  rendre  hommage. 

On  annonce  les  noms  des 
saints  dont  on  célèbre  en  ce 
jour  la  mémoire  ;  on  cite  leurs 
actions  vertueuses  et  chré- 
tiennes pour  porter  à  les  imi- 
ter. 

Tous  les  jours  de  dimanches 
et  fêtes  les  catholiques  lisent 
dans  l'église  quelque  partie 
du  Saint-Evangile  qui  renferme 
les  devoirs  du  chrétien,  dont 
la  pratique  assure  le  bonheur 
éternel. 

Un  des  prêtres  y  fait  un  dis- 
cours sur  l'évangile  et  instruit 
les  assistants  des  devoirs  de  la 
religion.  Les  fidèles  ont  soin  d'y 
assister,  surtout  d'y  envoyer 
leurs  enfants,  leurs  domes- 
tiques, tous  ceux  qui  ont  besoin 
d'instruction.  L'église,  pour 
obliger  les  catholiques  à  s'ins- 
truire, menace  de  peines  spi- 
rituelles ceux  qui  s'en  absen- 
tent sans  raison  légitime,  trois 
dimanches  consécutifs. 


lent  leur  déesse  tutélaire,  de- 
vant l'autel  de  la  patrie.  [Loi  du 
i  3  fructidor  an  IV.  Arrêtés  de 
la  majorité  des  départements.) 

Et  là  ils  chantent  des  hymnes 
patriotiques  pour  rendre  hom- 
mage à  la  liberté.  [Arrêtés 
des  départements  du  Rhône, 
2i  vendémiaire  an  VII,  de  la 
Loire  du  dit,  de  la  Drôme,  etc.) 

On  publie  certaines  actions 
propres  à  inspirer  le  civisme  et 
la  vertu,  ainsi  que  les  noms  des 
citoj'ens  du  canton  ei  des  dé- 
partements qui  se  seront  dis- 
tingués par  un  trait  de  courage 
et  d'humanité  pour  exciter  à 
les  imiter.  [Loidu  i  3  fructidor, 
et  arrêtés  ci-dessus  relatés.) 

Tous  les  décadis,  les  répu- 
blicains pourront  lire  dans  le 
temple  de  la  raison  quelques 
articles  des  droits  de  l'homme. 
[Jirrêté  du  département  de  la 
Loire,  du  '/2  vendémiaire). 

Un  membre  de  l'administra- 
tion, ou  quelqu'un  désigné  par 
elle,  fait  un  diseoiirs  relatif  à 
un  point  de  morale  ou  à  une 
vertu  civile  ou  politique. 

Tous  les  citoyens  y  sont  con- 
voqués, les  instituteurs  sont 
obligés  d'y  conduire  leurs 
élèves. 


Il  va  sans  dire  que  l'auteur  de  cet  instructif  parallèle 
dénonce  comme  «  athées,  malfaiteurs  publics  »  les  répu- 
blicains qui  donnent  leur  adhésion  «  aux  pratiques  de  la 
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religion  civile.  »  Préférer  le  Chant  du  Départ  au  Veni 
Creator^  Bara  et  Viala  à  saint  Ignace  ou  à  sainte  Cuné- 
gonde  ,  quelle  aberration  mentale  !  Les  railleries  ,  les 
quolibets  tombèrent  drus  comme  grêle  sur  les  sectateurs 
du  «  culte  moderne.  »  Et  le  pis  fut  que  les  représentants  les 
plus  nombreux  du  peuple  le  plus  spirituel  de  la  terre  don- 
nèrent raison  aux  faiseurs  d'épigrammes.  En  outre  Chateau- 
briand vint  qui  célébra  le  christianisme  en  faisant  l'apologie 
du  son  des  cloches,  et  Bonaparte  arriva  qui  mit  le  18  bru- 
maire au  service  de  la  Vierge  Marie. 

Les  temps,  hélas  !  n'ont  pas  sensiblement  changé.  Ces 
jours  derniers  encore,  la  presse  cléricale  et  royaliste  dénon- 
çait, avec  fracas,  comme  un  libelle  «  odieux  »  et  «  infâme  », 
l'excellent  volume  de  notre  ami  Victor  Jeanvrot  et  de 
M.  Charles  Comte  sur  la  patrie  française  (1).  Qu'y  avait-il 
donc  de  si  infâme  dans  le  livre  signalé  à  la  vindicte  publique? 
Il  s'y  rencontrait...  (abstenez-vous  de  frémir  si  vous  pou- 
vez), une  très  belle  page  de  Robespierre  en  l'honneur  de 
Joseph  Bara,  et  des  vers  superbes  d'Auguste  Barbier  sur 
«  le  Corse  à  cheveux  plats.  »  Du  reste,  —  car  nous  ne 
voulons  dissimuler  aucun  des  méfaits  de  nos  auteurs,  — 
leur  œuvre  porte  la  marque  du  plus  vif  enthousiasme  pour 
les  bienfaits  de  la  Révolution  française  et  constitue  le 
meilleur  livre  de  lectures  civiques  qui  ait  été  publié  jusqu'à 
aujourd'hui.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  exciter  l'ire  cléri- 
cale. 

Je  reçois  trop  tard,  pour  en  parler  dans  cette  chronique, 
une  consciencieuse  étude  de  M.  Dardier,  de  Nimes,  sur  la 
jeunesse  de  Rabaut-Saint-Étienne.  M.  Dardier  se  rallie,  avec 
une  sympathie  dont  je  lui  sais  gré,  à  l'idée  que  j'ai  émise 

(1)  Paris.  Charavay  frères,  éditeurs. 
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d'élever  une  statue  à  Tauteur  du  Vieux  Cévenol.  Déjà 
M.  Etienne  Coquerel  et  >I.  Fontanes  avaient  fait  bon  accueil 
à  mon  initiative.  Mais  des  vœux,  si  nobles  soient-ils,  ne 
suffisent  pas.  Quand  donc  établira-t-on,  dans  le  Midi,  et 
surtout  dans  le  Gard,  un  comité  pour  prendre  en  main  la 
cause  de  Rabaut-Saint-Etienne  ?  Si  on  laisse  passer  l'occa- 
sion que  nous  offre  la  célébration  du  centenaire  de  1789, 
on  laissera  passer  l'occasion  de  se  montrer  reconnaissant  à 
l'égard  d'une  des  gloires  les  plus  hautes  et  les  plus  pures 
du  protestantisme  et  de  la  Révolution  française.  Et  ce  n'est 
pas  Rabaut-Saint-Etienne  qu'il  faudra  plaindre  de  cet 
acte  d'oubli,  de  légèreté  et  d'ingratitude. 

AUGUSTE   DIDE. 


ERRATUM    DE    LA    DER>'1ÈRE    CHRONIQUE 

P.  762,  à  la  25^  ligne,  rétablir  ainsi  le  passage  :  «  Si  vous 
ne  le  niez  pas^  il  ne  vous  est  pas  permis  de  prétendre  que 
ces  principes  violent  la  liberté  de  conscience,  à  moins  que 
vous  ne  prétendiez  que  la  liberté  est  violée  toutes  les  fois 
que  vous  n'avez  pas  domination  sur  les  consciences.  » 


NOUVELLES    DIVERSES 


Le  sabre  de  Masséxa.  —  Le  musée  Carnavalet  a  acquis  le 
sabre  offert  par  le  Directoire  exécutif  à  Masséna,  le  20  floréal 
an  V,  quand  il  vint  à  Paris,  envoyé  par  le  général  Bona- 
parte, apporter  les  drapeaux  conquis  par  l'armée  d'Italie 
et  les  préliminaires  du  traité  de  Léoben.  Ce  sabre  est 
exposé  dans  la  salle  Liesville,  en  pendant  au  curieux  sabre 
des  conventionnels  délégués  aux  armées.  [Petit  Journal 
du  28  décembre  1885.) 

Le  centenaire  de  1889.  — M.  Monin,  professeur  au  lycée  de 
Versailles,  a  fait  à  la  Société  de  géographie,  dans  la  séance 
du  19  février  1886,  la  proposition  suivante  :  Il  s'agirait, 
pour  les  sociétés  de  savants,  de  concourir  par  une  œuvre 
commune,  nationale,  à  la  célébration  du  centenaire  de  1789. 
Cette  œuvre  consisterait  :  1°  à  établir  une  bibliographie 
historique  et  géographique  de  chaque  province  jusqu'à  la 
formation  des  départements;  2°  à  indiquer  les  ressources 
des  archives  communales  et  départementales  ;  3°  à  recueillir 
des  renseignements  de  statistique  agricole,  industrielle, 
commerciale;  4"  à  mettre  au  concours  des  travaux  sur  l'état 
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de  la  propriété  en  chaque  piovince  ou  rég-ion  avant  1789. 
Lors  de  l'Exposition,  des  conférences  sur  chaque  province 
seraient  faites  par  les  membres  des  sociétés  savantes.  C'est 
là  un  projet  digne  d'être  examiné. 

Le  Mobilier  de  Yergniaud.  —  Dans  la  séance  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions,  du  29  janvier  dernier,  M.  Wallon 
a  communiqué  une  notice  de  M.  Yivie  sur  le  mobilier  de 
Yerg-niaud,  à  Bordeaux.  Yergniaud  avait  conservé  un  petit 
logement  à  Bordeaux.  Sa  condamnation  entraînant  consfis- 
cation  de  ses  biens,  ceux-ci  furent  inventoriés  et  mis  en 
vente.  C'est  l'inventaire  et  le  procès-verbal  d'adjudication, 
dressés  en  cette  circonstance,  que  M.  Yivie  a  retrouvés. 

Une  lettre  du  conventionnel  Du  Chastel  :  Le  Temps  a 
emprunté  à  l'ouvrage  de  M.  H.  Wallon  sur  le  31  mai,  la 
lettre  suivante  du  conventionnel  Du  Chastel  : 

u  Nantes,  18  juin,  l'an  II  de  la  République  et,  je  l'espère, 
le  premier  de  la  contre-auarchie. 

«  G.-I.  Du  Chastel,  député  à  la  Convention  nationale,  à  cinq 
ou  six  honnêtes  gens  qui  dirigent  le  Comité  de  salut  public . 

«  Messieurs, 

«  Yotre  dessein  est  de  me  faire  couper  le  col.  Je  suis 
loin  de  le  trouver  mausais  ;  il  est  si  commode  de  se  défaire, 
au  nom  de  la  patrie,  des  hommes  qui  traversent  nos  projets 
ambitieux!  Pour  vous  faciliter  donc  les  moyens  de  me 
conduire  à  l'échafaud,  je  vous  fais  passer  un  imprimé  que 
j'ai  répandu  avec  profusion  dans  les  départements  de  la 
ci-devant  Bretagne. 

«  Je  vous  déclare  qu'au  lieu  de  me  cacher  je  me  mon- 
trerai à  découvert,  et  que,  fidèle  au  serment  de  ^'ivre  libre 
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ou  de  mourir,  je  ne  cesserai  de  sonner  le  tocsin  contre  les 
hommes  qui  ont  usurpé  la  souveraineté  nationale  que  quand 
je  leur  aurai  ùté  la  possibilité  de  nuire. 

«  Le  républicain  (j.-I.  De  Ghastel. 

«  Vous  voudrez  bien  joindre  cette  lettre  et  cet  imprimé 
aux  pièces  de  mon  procès.  » 

Gaspard  Du  Chastel,  né  à  Thouars  en  1766,  député  des 
Deux-Sèvres  à  la  Convention,  est  surtout  connu  parce  que, 
malade,  il  se  fit  porter  à  l'Assemblée  lors  du  jugement  de 
Louis  XYI  et  vota,  en  bonnet  de  nuit,  pour  le  bannisse- 
ment. Il  fut  proscrit  avec  les  Girondins,  arrêté  à  Bordeaux 
et  ramené  à  Paris,  où  il  fut  décapité  le  31  octobre  1793. 

Du  Chastel  n'est  pas,  comme  l'a  dit  par  erreur,  le 
rédacteur  du  Temps,  l'aïeul  du  comte  Duchâtel,  ministre 
de  Louis-Philippe,  et  le  bisaïeul  du  député  actuel.  Il 
n'appartient  même  pas  à  cette  famille.  Le  père  du  ministre, 
né  en  Normandie  en  i7ol  et  mort  en  184o,  fut  député  aux 
Cinq-Cents. 


Le  Gérant:  CL.  CHARAVAY. 


Haiis.  —  Imprimerie  G.  Hucgier  ei  C'>=.  rue  Casieiie,  1. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  T)E  1880 


LE  MUSÉE 

DE  LA  RÉVOLUTION 

AUX  TUILERIES 


Notre  collaborateur  et  ami  Ch.-L.  Chassin,  continuant 
l'œuvre  patriotique  dont  il  a  été  le  promoteur,  vient 
(l'adresser  à  M.  Edouard  Lockroy,  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  la  lettre  suivante  : 

Paris,  7  avril  1886. 

«  Monsieur  le  Ministre, 

«  L'énorme  emplacement  qu'occupait  autrefois  le  châ- 
teau des  Tuileries,  déjà  dégagé  des  services  -de  la  Ville, 
sera  bientôt  rendu  libre  par  la  rentrée  des  Postes  et  Télé- 
graphes dans  leur  hôtel  de  la  rue  Jean-Jacques-Rousseau. 

«  Il  s'agit  de  40  à  50.000  mètres  utilisables,  en  plein 
Paris,  pourfournir  un  magnifique  refuge  aux  grandes  choses 
artistiques,  littéraires,  scientifiques,  historiques  et  natio- 
nales, si,  comme  certains  le  prévoient,  elles  se  trouvaient 
trop  à  l'étroit  au  milieu  de  l'Exposition  industrielle  et  ris- 
quaient d'en  gêner,  sous  divers  rapports,  la  classification 
méthodique  et  le  développement  international. 

•0^  ,'^^•.^KE.  —  n.  'ù'6 
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«  Pour  le  Pavillon-Musée  de  1789,  que  vous  avez  honoré 
d^un  si  cordial  accueil,  les  Tuileries  conviendraient  aussi 
bien  que  le  Champ  de  Mars. 

«  Nous  n'avons  pas  à  relever  là  quelque  palais  habitable. 

«  On  a  pensé  à  y  ériger  un  monument  de  la  Révolution 
française.  Mais  ce  monument  ne  saurait  être  du  même  genre 
que  celui  dressé  au  fond  de  la  place  du  Carrousel,  à  la  mé- 
moire d'un  grand  patriote.  Il  importe  aussi  de  ne  pas  fermer 
le  vide  ouvert  entre  ces  deux  merveilleux  horizons  :  l'Arc 
de  Triomphe  et  le  Louvre. 

«  Ne  vous  paraît-il  pas  que  le  mieux  serait  un  ensemble 
de  constructions  en  fer,  à  jour,  —  deux  galeries  à  un  étage, 
—  rattachant  les  pavillons  de  Marsan  et  de  Flore  à  un  pa- 
villon central  de  trois  étages  au  plus? 

«  Le  pavillon  central  contiendrait  le  Musée  et  la  Biblio- 
thèque de  la  Révolution  française,  et,  au-dessus,  une  vaste 
salle  servant  à  des  conférences,  à  des  concerts,  à  des 
spectacles. 

«  Deux  des  avenues  que  j'ai  proposé  d'ouvrir  au  Champ 
de  Mars  deviendraient,  aux  Tuileries,  la  galerie  de  l'his- 
toire du  peuple  français,  la  galerie  de  l'histoire  du  genre 
humain. 

«  Ce  monument,  pour  ainsi  dire  vivant  et  vivifiant, 
pourrait,  dès  1889,  être  tout  à  fait  digne  de  la  commémo- 
ration nationale  et  humaine  de  1789. 

«  J'ajoute,  au  point  de  vue  pratique,  qu'il  obtiendrait 
la  perpétuité  sans  avoir  plus  coûté  que  s'il  avait  été  cons- 
truit provisoire. 

«  L'entreprise  de  l'Exposition  universelle  trouverait  le 
remboursement  de  la  subvention  avancée  dans  les  entrées 
qui  seraient  payantes,  —  excepté  le  dimanche,  —  ainsi  que 
dans  le  produit  de  représentations  et  de  fêtes  auxquelles 
le  jardin   des  Tuileries  donnerait  une  extension  superbe. 
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«  La  Ville  de  Paris  et  l'Etat  républicain  prêteraient 
ensuite  volontiers  leur  concours  pour  la  conservation  d'un 
monument  d'éducation  ci^'ique  à  la  gloire  delà  Révolution, 
de  la  Patrie  et  de  l'Humanité. 

c(  Je  n'ai  voulu  attendre.  Monsieur  le  Ministre,  ni  la 
décision  des  Chambres  sur  le  projet  de  loi  que  vous  avez 
déposé,  ni  la  formation  du  Comité  et  des  Commissions 
spéciales,  que  vous  appellerez  à  délibérer  avec  vous  sur  les 
plans  définitifs  de  l'Exposition  universelle  et  du  Cente- 
naire. J'ai  préféré,  —  avec  l'approbation  de  nos  amis  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  qui  ont  appuyé  l'idée  primitive,  — 
vous  présenter  d'avance  ce  supplément  au  projet  de 
Pavillon-Musée,  le  soumettre  à  votre  jugement  et  le  confier 
à  votre  initiative. 

((  Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie,  avec  le  témoignage  de  ma  vieille 
amitié,  l'assurance  de  mon  entier  dévouement. 

«     CH.-L.    CHASSIN.    )) 

?sous  donnons  au  projet  de  notre  ami  la  plus  complète 
approbation.  V\\  musée  permanent  de  la  Révolution  fran- 
çaise sur  l'emplacement  du  château  des  Tuileries  est  une  de 
ces  idées  heureuses  qui  séduisent  Topinion  publique  et  qu'il 
faut  réaliser  sans  retard.  M.  le  Ministre  du  Commerce  a 
accueilli  la  communication  de  M,  Chassin  avec  la  faveur 
qu'elle  méritait,  et  nous  ne  doutons  pas  que  ce  haut  patro- 
nage amène  promptement  le  résultat  désiré. 

ETIENNE    CHARAVAY. 


HISTOIRE 

DE  LA  RÉVOLUTION 

FRANÇAISE 

COURS  DE  M.  AULARD  A   LA  SORBOXXE 

LEÇON    d'ouverture 

(12  mars  1886) 


Messieurs, 

Ce  cours  peut  être  considéré  comme  une  nouveauté,  en 
ce  sens  que,  si  l'étude  de  la  Révolution  française  avait  ins- 
piré des  leçons  et  des  livres  considérables  aux  maîtres  émi- 
nents  de  la  Sorbonne,  1  liistoire  de  notre  grande  crise 
nationale  n'avait  encore  formé,  ni  ici  ni  ailleurs,  l'objet 
d'un  enseignement  particulier  et  spécial.  Mais  le  cours 
d'histoire  de  la  Révolution  française  n'est  pas  seulement 
nouveau  dans  son  objet  :  en  le  créant,  on  a  appliqué  pour 
la  première  fois  le  décret  libéral  du  25  juillet  1885,  par 
lequel  M.  le  minisire  de  l'instruction  publique  rappelait 
aux  Facultés  qu^elles  sont  investies  de  la  capacité  civile 
qui  fait  les  personnes  morales  et  leur  restituait  vraiment 
cette  capacité  en  organisant,  à  leur  profit,  le  droit  de  rece- 
voir des  dons  et  legs  et  les  subventions  dos  villes  et  des 
départements,  auxquels  un  appel  indirect  était  ainsi 
adressé.  La   première  réponse   à  cet  appel  est  venue  du 
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conseil  municipal  de  Paris,  qui  saisit  toute  occasion  de 
montrer  son  zèle  éclairé  et  généreux  pour  la  cause  de  l'ins- 
truction publique  :  il  a  voulu  donner  aux  autres  munici- 
palités de  la  République  l'exemple  d'une  libéralité  envers 
cet  enseignement  supérieur  qui  est,  comme  la  science  elle- 
même,  un  des  fondements  de  notre  démocratie,  et  il  a  pro- 
curé à  la  Sorbonne  et  au  ministre  les  moyens  d'établir  ce 
cours.  JN'était-il  pas  naturel  que  Paris,  dont  le  rôle  a  été 
prépondérant  dans  la  Révolution  française,  songeât  à 
honorer  cette  Révolution  par  une  création  scientifique? 
Pour  ma  part,  je  remercie  le  conseil  municipal  de  m'avoir 
ainsi  mis  à  même  de  professer  ici  le  genre  d'études  auquel 
je  me  suis  voué.  Je  remercie  M.  le  ministre  de  l'mstruction 
publique  qui  m'a  fait  l'honneur  de  me  nommer  et  qui  s'est 
montré,  ainsi  que  M.  le  directeur  de  l'enseignement  supé- 
rieur, si  favorable  à  cette  création.  J'exprime  enfin  toute 
ma  gratitude  à  la  Faculté  des  lettres  qui  a  accueilli  avec 
bienveillance  ce  cours  doublement  nouveau  par  son  objet 
et  par  son  origine,  et  lui  a  fait  une  place  parmi  tant  d'en- 
•  seignements  illustres  :  elle  savait  bien  que  le  professeur 
qu'elle  admettait  chez  elle  n'y  apporterait  d'autre  souci 
<]ue  celui  de  la  science,  d'autre  passion  que  celle  de  la 
vérité. 


Quant  à  la  matière  même  de  cet  enseignement^  est-il 
besoin  d'en  démontrer  l'intérêt  supérieur?  Il  ne  s'agit  pas 
d'une  période  ordinaire  de  notre  histoire,  d'une  phase 
quelconque  dans  nos  vicissitudes  nationales.  Même  si  on 
limite  la  Révolution  à  l'espace  compris  entre  la  convoca- 
tion des  États  généraux  et  le  coup  d'État  du  18  brumaire, 
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ces  dix  années  ne  sont-elles  pas  plus  fécondes  en  événe- 
ments que  les  deux  siècles  précédents?  Ces  dix  années  ne 
marquent-elles  pas  la  fin  d'un  monde,  et,  avec  la  promul- 
g-ation  des  droits  de  l'homme,  l'ouverture  d'un  ordre  de 
choses  nouveau?  Pour  la  France  et  pour  l'Europe,  la  Révo- 
lution est  à  la  fois  un  point  d'arrivée  et  un  point  de  départ. 
Elle  ne  commence  pas  plus  en  1789  ou  en  1787  qu'elle  ne 
se  termine  en  l'an  YIII  ou  en  1815.  Tout  le  passé  la  pré- 
pare et  l'annonce,  et,  loin  d'être  finie  aujourd'hui,  elle  se 
continue  dans  les  faits  comme  dans  nos  âmes.  Ainsi  con- 
çue, cette  histoire  serait  toute  l'histoire  moderne  et  con- 
temporaine ;  mais  nos  études  auront  surtout  pour  objet  la 
période  critique  de  la  Révolution,  et,  sans  nous  interdire 
d'indispensables  excursions  en  deçà  et  au  delà,  nous  trou- 
verons, dans  ces  quelques  années  où  la  nation  a  vécu  plu- 
sieurs siècles,  un  aliment  infini  à  lios  recherches  et,  je  Pes- 
père,  à  votre  studieuse  curiosité. 

Cette  curiosité  pour  la  Révolution  est  un  sentiment  à  la 
fois  légitime  et  moral.  Dans  cette  crise,  la  nation  française 
a  montré  le  fond  de  son  être,  que  des  circonstances  inouïes 
ont  élevé  pour  un  instant  au  sublime.  On  a  vu  alors  ce 
qu'était  ce  peuple,  ce  qu'il  pouvait,  et  on  a  cru  voir  ce  qu'il 
serait  un  jour.  Les  aptitudes  héréditaires  de  la  race,  qui 
sommeillaient  ou  qui  ne  se  montraient  qu'à  intervalles  et 
isolément,  ont  pour  ainsi  dire  éclaté  tout  à  la  fois  dans  un 
effort  étonnant.  Sans  la  Révolution,  on  n'aurait  jamais  su 
que  notre  nation  put  être  tout  à  la  fois  si  forte  et  si  sen- 
sible, si  gaie  et  si  grave,  si  aimante  et  si  irritable,  si  géné- 
reuse et  si  terrible.  Qualités  et  défauts,  tout  notre  carac- 
tère a  paru  brusquement,  et  aujourd'hui  la  Révolution, 
contemplée  rétrospectivement,  est  comme  un  miroir  oii  la 
France  se  retrouve,  se  voit  en  raccourci,  avec  un  singu- 
lier relief  de  tous  ses  traits,  prend  conscience  d'elle-même, 
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s'explique  ses  remords,  ses  joies,  ses  craintes  et  ses  espé- 
rances. Car  la  France  n'a  jamais  été,  si  je  puis  dire,  plus 
France  qu'à  ce  moment-là,  dans  la  courte  et\'iolente  péripé- 
tie de  sa  propre  tragédie.  Voilà,  je  crois,  la  raison  de  cette 
curiosité;  voilà  pourquoi  quand  quelques  Français  se  ren- 
contrent autour  d'une  table  de  la  petite  salle  des  Archives, 
qu'ils  soient  venus  là  pour  demander  aux  documents  l'apo- 
logie ou  la  flétrissure  de  la  Révolution,  un  même  senti- 
ment les  anime  bientôt,  parle  plus  haut  que  leurs  préjugés 
de  citoyens,  crée  entre  eux  une  sympathie  et  une  intelli- 
gence, et  ce  sentiment,  sentiment  passionné,  c'est  une 
commune  et  absorbante  curiosité  pour  l'époque  la  plus 
maudite,  la  plus  adorée,  la  plus  vivante  de  notre  histoire. 

Il  V  a  une  utilité  morale,  avons-nous  dit,  dans  cette 
curiosité.  C'est  qu'en  etTet,  pour  la  France,  connaître  la 
Révolution,  c'est  se  connaître  elle-même  dans  la  profon- 
deur de  ses  instincts,  c'est  savoir  son  fort  et  son  faible, 
c'est  deviner  ce  dont  elle  peut  être  capable  à  une  heure  de 
lutte  suprême  pour  la  \'ie.  Satisfaite,  cette  curiosité  lui 
donne  le  goût  de  se  ressembler  à  elle-même  et,  en  démê- 
lant ses  tendances  héréditaires,  d'abonder  dans  son  propre 
sens,  de  tirer  son  progrès  de  son  caractère  et  de  son  passé, 
ce  qui  est  peut-être  la  vraie  morale  d'un  peuple.  Rappelons 
ég-alement  que  la  Révolution  n'est  pas  moins  humaine  que 
française,  et  on  a  eu  raison  de  dire  qu'elle  est  l'école  de 
l'humanité  qui  s'v  retrouve  aussi  et  s'y  éprend  d'amour 
pour  elle-même. 

Mais  je  n'insiste  pas  davantage  sur  cet  intérêt  extraor- 
dinaire: il  vaut  mieux  expliquer  comment  cette  période 
historique  peut  être  un  objet  d'enseignement  oral.  ?S'y  a-t- 
il  pas  à  craindre,  dira-t-on,  que  les  passions  mêmes  que 
soulève  en  nous  ce  passé  si  vivant  et  qui  en  font  l'attrait 
soient  inconciliables  avec   le    souci  et   le  respect  de    la 
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science!  Messieurs,  les  fondateurs  de  ce  cours  ont  répondu 
d'avance  à  cette  objection, quand  ils  ont  dit  qu'il  était  temps 
d'appliquer  une  méthode  critique  à  notre  renaissance  na- 
tionale, et,  ce  sont  leurs  expressions  mêmes,  «  de  la  juger 
avec  l'esprit  de  la  science  moderne,  comme  une  transfor- 
mation, non  seulement  sociale  et  politique,  mais  encore 
littéraire  et  artistique.  »  «  Tout  le  génie  français,  dans 
tous  ses  éléments,  a  été  modifié  par  le  sublime  effort  que 
nos  pères  ont  tenté  pour  réaliser,  dans  l'action,  dans  la 
science  et  dans  l'art,  les  leçons  de  la  philosophie  du 
xvin®  siècle.  »  «  L'histoire  de  cette  grande  et  complexe 
transformation,  que  le  monde  a  ressentie,  sera  l'objet 
(disaient  les  mêmes  personnes)  de  l'enseignement  que  nous 
vous  demandons  de  créer.  » 

Ce  prog'ramme,  larg-e  et  clair,  sera  le  nôtre.  J'y  vois  un 
encouragement  à  mon  désir  de  n'être  ici,  dans  ces  études 
historiques,  l'interprète  d'aucune  des  opinions  qui  nous 
divisent  actuellement.  Et  quel  ridicule  n'y  aurait-il  pas  à 
vouloir,  en  temps  de  liberté,  chercher  dans  le  passé  des 
allusions  au  présent  et  mettre  la  Révolution  française  au 
service  d'un  parti  !  Quant  aux  opinions  qui  ont  divisé  nos 
pères,  je  penserai  au  bon  Anacharsis  Cloots  qui,  dans  le 
feu  de  la  lutte  entre  la  Gironde  et  la  Montagne,  intitulait 
un  pamphlet  :  Ni  Marat  ni  Roland,  voulant  dire  par  là 
qu'il  s'élevait  au-dessus  du  duel  fratricide  entre  les  patriotes 
et  qu'il  préférait  la  Révolution  aux  hommes.  Certes, 
l'orateur  du  genre  humain  n'était  pas  doué  du  don  d'indif- 
férence transcendante,  et  je  n'oserais  affirmer  qu'il  ne 
plaidât  pas  la  cause  d'une  troisième  opinion,  aux  dépens 
de  Marat  et  des  Girondins,  ce  dont  on  ne  saurait  lui  faire 
un  crime  ;  car  l'honnête  homme,  dans  la  vie  agissante,  a 
le  devoir  de  prendre  parti.  Mais  l'historien,  en  ses  spécu- 
lations désintéressées,  ne  doit-il  pas  s'approprier  le  litre  du 
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célèbre  pamphlet,  et  ne  voir  les  choses  ni  par  les  yeux  de 
Marat  ni  par  ceux  de  M™"  Roland?  En  tous  cas,  il  se 
gardera  d'être  l'apologiste  passionné  et  exclusif  d'aucun 
des  partis  révolutionnaires. 

Cela  veut-il  dire  qu'il  convient  de  glorifier  également 
toutes  les  opinions,  tous  les  actes  dans  la  Révolution? 
Messieurs,  il  y  a  eu  une  époque  en  France  oîi  il  était  de 
mode,  surtout  dans  la  polémique  courante,  d'accorder  la 
même  louange  et  la  même  estime  à  Mirabeau,  à  Barnavc 
à  Vergniaud,  à  Danton,  à  Robespierre,  à  Saint- Just,  aux 
patriotes  de  89,  aux  girondins,  aux  montagnards,  aux  hé- 
bertistes,  à  tous  ceux  qui,  de  1789  au  18  brumaire,  avaient 
tenu  pour  la  cause  du  peuple.  On  témoignait  une  égale 
bienveillance  aux  conceptions  les  plus  opposées.  Voici, 
par  exemple,  la  politique  de  Danton:  elle  .visait  à  édifier 
sur  les  ruines  du  passé  un  état  de  choses  conforme  aux 
doctrines  des  encyclopédistes,  à  fonder  la  République  sur 
le  sentiment  de  la  fraternité  et,  peu  à  peu,  à  lui  donner 
comme  religion  la  science.  Yoilà  Robespierre,  qui  voulait 
établir  son  gouvernement  sur  le  principe  d'autorité  et 
faire  du  catholicisme  restauré  selon  Rousseau  une  véri- 
table religion  d'Etat.  Eh  bien,  il  fut  un  temps  où  on  croyait 
honorer  la  Révolution  en  approuvant  à  la  fois  des  desseins 
si  contraires.  Il  fut  un  temps  aussi  où  on  jetait  un  voile  sur 
les  excès  de  la  guerre  civile,  sur  le  sang  répandu,  sur  les 
inutiles  cruautés,  sur  cet  usage  de  la  peine  de  mort  en  ma- 
tière politique,  usage  servilement  emprunté  par  la  démo- 
cratie novice  au  régime  royal.  Alors  on  disait  volontiers  : 
il  faut  admettre  en  bloc  toute  la  Révolution  ou  la  rejeter 
en  bloc,  et  on  affectait  une  admiration  mystique  et  presque 
brutale.  Savez- vous  pourquoi.  Messieurs,  on  vénérait  ainsi, 
pêle-mêle,  tous  les  faits,  même  contradictoires,  tous  les 
iiéros,  même  antagonistes,  du  grand  drame  national?  (-'est 
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qu'on  n'était  pas  libre  de  les  juger;  c'est  que  les  gouver- 
nements  qui  se  sont  succédé,  du  18  brumaire  an  YIII 
jusqu'à  l'établissement  du  régime  actuel,  s'efforçaient  de 
combattre  ou  de  contenir  ou  de  corrompre  l'influence  de 
la  Révolution  française.  Violentée,  persécutée,  l'histoire 
devenait  souvent  un  pamphlet,  une  arme  de  guerre,  une 
réponse  à  la  prison,  aux  amendes  et  à  l'exil.  Citons  seule- 
ment deux  faits  fort  différents,  deux  dates  fort  éloignées. 
En  1829,  Achille  Roche  veut-il  éditer,  en  les  paraphrasant 
ou  en  les  imaginant,  les  mémoires  du  conventionnel  Le- 
vasseur?  procès,  amende,  prison.  En  1859,  M.  Hamel 
veut-il  faire  la  biographie  de  Saint-Just  selon  les  docu- 
ments ?  son  livre  est  mis  au  pilon.  Voilà  l'explication  de 
quelques  apologies  grossières  de  la  Révolution  française  ; 
il  manquait  à  nos  études  une  condition  indispensable  à 
toute  recherche  scientifique  :  la  liberté. 

Heureusement  qu'avant  nos  jours  il  se  rencontra  un 
penseur  qui  sut,  quand  la  France  n'était  pas  libre  encore, 
se  procurer  la  liberté  par  l'exil,  et  ce  penseur,  il  est  bon 
que  son  nom  soit  prononcé  avec  respect  au  début  d'un 
cours  d'histoire  de  la  Révolution  française  :  c'est  Edgar 
Quinet.  Car  si  ce  cours  est  possible,  s'il  existe,  c'est  parce 
que  Edgar  Quinet  a  écrit.  Oui,  son  livre,  digne  de  Mon- 
tesquieu, inaugura  vraiment,  il  y  a  vingt  ans,  la  critique 
de  la  Révolution.  Dans  ces  éloquentes  considérations,  je 
vois  d'abord  une  thèse,  d'après  laquelle  nos  pères  auraient 
échoué  parce  que,  timides  en  matière  religieuse,  ils  n'ont 
pas  changé  Y  homme  intérieur^  quand  il  eût  fallu  proposer  à 
la  conscience  des  Français  une  formule  nouvelle,  qu'on  eût 
pu  trouver,  d'après  Quinet,  dans  le  christianisme  même. 
Cette  thèse  ingénieuse  est  contestable  et  nous  la  discute- 
rons. Mais  là  n'est  pas  la  nouveauté  féconde  de  ce  livre  né 
dans  la  franchise  de  l'exil.   L'auteur   lui-même  va  nous 
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diro  quel  service  il  a  rendu  à  la  critique  :  «  J'ai  osé,  écrit- 
il  à  un  ami,  en  1865.  rompre  les  sept  sceaux  consacrés  du 
livre  de  la  Révolution  et  y  faire  entrer  l'esprit  d'examen. 
Comment   parviendrons-nous  jamais  à  la  liberté,   si  nous 
sommes  esclaves  de  la  lettre  au  point  de  n'oser  envisag^er 
librement  nos  traditions?  Ce  doit  être  là,  au  contraire,  le 
premier  deg-ré  dans  la  régénération  de  la  démocratie.  Re- 
g-arder  son  passé  et  le  jug'er  1  II  le  faut,  si  l'on  veut  faire 
un  pas  en  avant,  »  Oui,  on  doit  l'avouer  :  avant  cette  hardie 
tentative,  qu'elle  fut  haïe  ou  aimée,  la  Révolution  res- 
semblait à  un  mystère   sacré  que  ne  jug"eaient  librement 
ni  amis  ni  ennemis,  et  dont  la  masse  énorme  et  immobile 
était  pour  quelques-uns  un  objet  de  stupeur,  exerçant  sur 
leur  esprit  une  influence  religieuse  et  stérilisante.   Quinet 
a   indiqué  le  premier  comment  on  pourrait  un  jour  faire 
entrer  cette  merveille  dans  le  domaine  de  l'histoire.  Le 
premier  il  a  jugé  les  héros  de  ce  temps-là  avec  une  entière 
indépendance,  trop  sévère  peut-être  pour  la  nécessaire  et 
provisoire  dictature  des  patriotes  jacobins  et  de  Paris  en 
face  de  l'invasion,  mais  dissipant  le  charme  et  l'horreur, 
levant  le  voile  mystérieux  et  lég-endaire.  montrant  dans  la 
Révolution,  non  plus  un  cataclvsme  amené  par  la  provi- 
dence pour  punir  et  récompenser,  mais  une  œuvre  humaine. 
Edgar  Quinet  a  donc  affranchi  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion ;  il  a  contribué   aussi,  par  sa  plume  et  ses  actes,  à 
établir  en  France  la  liberté  politique  qui  est  la  condition 
nécessaire,  disions-nous,  de  toute  recherche  historique  sur 
un   passé    récent.    Aujourd'hui,    dans    l'absolue    latitude 
laissée   au  blâme  et  à  l'éloge,    qui  ne   rougirait,  en  étu- 
diant   cette  époque,  je  ne   dis  pas  d'éprouver  de  l'amour 
et  de  la  haine  (on  ne  peut  ni  on  ne  doit  s'en  empêcher), 
mais  d'être  l'esclave  de  ses  passions  et  d'y  soumettre  son 
jugement?    Qui   hésiterait    à  renoncer    à    telle    louange 
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aveugle,  maintenant  qu'à  l'exprimer  on  ne  risque  ni  la 
prison  ni  l'amende  ?  L'esprit  critique  peut  s'exercer  en 
toute  franchise  sur  la  période  révolutionnaire,  comme  sur 
les  autres  périodes  de  notre  histoire,  et  en  l'état  actuel  des 
choses,  rendre  à  la  Révolution  l'hommage  qui  lui  est  dû 
avant  tous  les  autres  :  celui  de  la  vérité. 

Cet  hommage,  il  a  bien  fallu  qu'en  ce  temps  d'érudition 
et  (le  recherches  exactes  les  plus  malveillants  le  lui  ren- 
dissent, au  moinspartiellement,  et  aujourd'hui  un  pamphlet 
contre-révolutionnaire  ne  trouverait  pas  de  lecteurs,  s'il 
n'avait  pour  base  des  pièces  précises,  des  références  véri- 
fiables.  C'est  ainsi  que  la  haine  même  a  concouru  à  l'his- 
toire sérieuse  de  la  Révolution,  en  produisant,  depuis 
nombre  d'années,  des  faits  et  des  textes  nouveaux,  dont  une 
critique  plus  libre  fait  son  profit. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'érudition,  même 
curieuse  et  précise,  soit  toujours  une  marque  d'esprit 
scientifique,  et  qu'il  faille  suivre  sans  méfiance  tout  narra- 
teur qui  s'appuiera  sur  des  pièces  authentiques  et  qui 
semblera  se  dérober  pour  laisser  la  parole  aux  choses. 
L'expérience  prouve,  au  contraire,  que  le  goût  passionné 
du  document,  l'horreur  du  renseignement  de  seconde  main, 
la  fréquentation  continuelle  des  sources,  peuvent  s'allier 
à  la  passion  la  plus  aveuglante,  aux  préjugés  les  plus 
despotiques.  Je  suppose  un  érudit  qui  entreprenne  l'étude 
de  la  Révolution  avec  une  sincère  intention  d'impartialité 
scientifique,  mais  avec  une  horreur  secrète  et  native  de  la 
démocratie.  Malgré  lui ,  son  attention  est  sollicitée  et  retenue 
par  les  documents  qui  flattent  ses  sentiments  intimes. 
Ceux-là  seuls  piquent  sa  curiosité,  et  les  autres  le  laissent 
froid  et  distrait.  Peu  à  peu,  à  son  insu,  il  en  vient  à  faire 
un  triage,  à  n'écouter  et  à  ne  reproduire  qu'une  sorte  de 
témoig-nages,  ceux  qui  tendent  à  déshonorer  la  Révolution, 
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Tout  témoin  est  sérieux,  considérable,  s'il  dépose  contre 
la  démocratie  ;  les  témoins  à  décharge  ne  sont  qu'apolo- 
g-istes.  ou  menteurs,  ou  niais.  Ainsi  se  formera  un  réqui- 
sitoire imposant,  dont  la  base  sera,  en  effet,  réelle  par 
plus  dun  côté  :  mais  c'est  une  réalité  tronquée,  la  moitié 
ou  le  quart  des  choses,  un  fragment  de  tableau.  Si,  en 
présence  de  deux  lutteurs  aux  prises,  étioitement  enlacés 
et  dans  la  crise  même  de  leur  duel,  il  venait  à  Pesprit  d'un 
peintre  l'idée  étrange  d'abstraire  un  des  deux  adversaires, 
si  son  pinceau  le  représentait  sur  la  toile  seul  et  néanmoins 
dans  une  attitude  de  lutte,  embrassant  le  vide  d'un  effort 
violent,  avec  une  tension  et  un  gonflement  de  muscles,  la 
figure  rouge  et  contractée,  les  veux  hors  delà  tète,  l'écume 
à  la  bouclie,  ne  croirait-on  pas  voir  un  fou  furieux,  prêt  à 
perdre  l'équilibre  et  à  rouler  dans  la  boue?  C'est  à  peu 
près  la  monstrueuse,  rinvraisemblablo  figure  que  nous 
proposerait  l'érudition  qui  no  ferait  voir,  dans  le  duel 
révolutionnaire,  qu'un  des  deux  combattants,  le  peuple. 
Vous  trouvez  que  ce  peuple  délirait,  quand  il  exerçait  si 
violemment  sa  force  ;  mais  vous  ne  dites  pas  qu'il  luttait 
corps  à  corps  contre  un  ennemi  puissant  et  perfide.  Vous 
riez  de  son  air  hagard  et  de  sa  face  convulsionnée;  mais 
vous  ne  dites  pas  qu'une  main  lui  serrait  la  gorge  pour 
l'étouffer.  Vous  raillez  ses  soupçons,  sa  manie  dénoncia- 
trice, son  esprit  inquiet  pendant  la  guerre  ;  vous  ne  dites 
pas  que  le  roi  de  France  avait  des  intelligences  avec  les 
ennemis  de  la  France.  Enfin,  s'il  s'échappe  de  ses  lèvres 
un  cri  rauque  d'angoisse  et  de  fureur,  avant  de  le  traiter 
de  bête  fauve,  il  faudrait  voir  si,  à  ce  moment-là,  la  Ven- 
dée ne  lui  enfonce  pas  un  poignard  dans  le  dos.  Montrez 
donc  les  deux  adversaires  à  la  fois,  rétablissez  ainsi  l'har- 
monie du  tableau  :  le  sens  des  choses  éclatera  et  on  verra 
que  la  Révolution  fut  une  lutte  sans  pitié  entre  l'esprit  du 
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passé  et  l'esprit  nouveau,  lutte  à  laquelle  nous  devons  la 
liberté  et  les  espérances  dont   nous  jouissons. 

Messieurs,  vous  vous  demandez  peut-être  ce  qu'il  faut 
entendre  par  l'impartialité  historique  dont  nous  parlons 
sans  la  définir  et  que  nous  réclamons.  Jusqu'à  quel  point 
un  Français  qui  expose,  en  1886,  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion française,  peut-il  être  impartial?  A  coup  sur,  il  ne 
peut  être  question,  en  matière  d'histoire  nationale,  dans 
le  pays  de  Michelet,  de  cette  classique  et  idéale  abstraction 
de  soi-même,  rêvée  par  Lucien  et  par  Fénelon,  et  on 
l'attend  encore,  ce  véritable  historien  qui  n'est  d'aucun 
temps  et  d'aucun  pays.  En  face  d'un  fait  dont  les  consé- 
quences forment  notre  vie  politique  actuelle,  il  est  difficile 
de  se  faire  une  àme  indifférente  et  impassible  et  d'exposer 
la  crise  vitale  de  la  France  avec  le  même  détachement 
que  s'il  s'agissait  des  vicissitudes  de  l'Egypte  ancienne. 
Ainsi,  pour  ce  qui  nous  concerne,  si  on  considère  la  Ré- 
volution française  comme  un  duel  entre  le  peuple  et  la 
royauté,  ou,  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  comme  une  des 
phases  du  conflit  de  la  science  et  de  la  religion,  quels  que 
soient  nos  efforts  pour  faire  abstraction  de  notre  person- 
nalité, nous  n'espérons  guère  parvenir  à  cacher  tout  à  fait 
notre  préférence  pour  le  peuple,  dont  nous  sommes,  et 
pour  la  science,  que  nous  servons.  Mais  pourquoi  dissi- 
muler cette  sympathie?  Qu'on  nous  permette  de  répéter 
ici  ce  que  nous  avons  écrit  ailleurs:  «  Qui  ne  sympathise 
pas  avec  la  Révolution,  n'en  voit  que  la  surface.  Pour  la 
comprendre,  il  faut  l'aimer.  Sans  cet  amour,  Michelet, 
malgré  son  génie,  aurait-il  atteint  à  une  divination  des 
âmes  de  ces  hommes  et  du  sens  de  ces  choses?  Et,  de 
même,  l'historien  d'un  autre  mouvement  populaire,  l'au- 
teur de  la  Vie  de  Jésus,  aurait-il  aussi  profondément  com- 
pris son  héros,  s'il  ne  l'avait  aimé,  s'il  n'avait,  à  sa  ma- 
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nière,  cru  en  lui?  Tout  justement,  ce  raffiné  a  été  plus  sen- 
sible que  personne  à  la  poésie  de  ces  grandes  crises 
sociales  et,  en  plus  d'un  passage  de  ses  écrits,  il  a  esquissé 
d'un  trait  comme  une  appréciation  esthétique  de  cette 
Révolution  française,  qu'il  n'a  sans  doute  pas  eu  le  temps 
d'étudier  dans  les  sources,  mais  dont  le  spectacle  du  chris- 
tianisme primitif  la  préparé  à  sentir  la  beauté  morale.  » 
Ému  enfin  par  cet  élan  d'une  nation  vers  l'idéal,  élan  qu'il 
avait  méconnu  jadis,  et  irrité,  -tlit-il,  de  Yespèce  de  rage  avec 
laquelle  on  cherche  à  prouver  que  la  Révolution  n'a  été 
que  honte  et  folie,  M.  Renan  s'est  écrié  :  «  Je  commence 
à  croire  que  c'est  peut-être  ce  que  nous  avons  fait  de 
mieux,  puisqu'on  en  est  si  jaloux.  »  Cette  svmpathie  intel- 
lig^eiite,  je  la  rencontre,  vive  et  sans  réserve,  dans  un 
admirable  et  récent  précis  d'histoire  de  la  Révolution  où 
l'exemple  de  la  plus  hardie  franchise  nous  est  donné  par 
le  professeur  qui  occupe  ici  la  chaire  d'histoire  moderne 
et  contemporaine  :  un  tel  exemple  ne  sera  pas  perdu  pour 
nous. 


II 


Ces  leçons  émaneront  donc  d'un  fils  respectueux  et  re- 
connaissant de  la  Révolution,  qui  a  émancipé  l'homme  et 
la  science.  Mais  cette  reconnaissance,  est-il  besoin  de  le 
dire,  ne  se  traduira  jamais  par  une  apologie  systématique. 
Notre  ambition  sera  moins  de  juger  que  de  faire  connaître. 
Nous  lirons,  nous  analyserons  des  documents.  La  légende 
a  recouvert  cette  période  de  notre  histoire  d'incrustations 
dont  la  plupart  sont  encore  intactes  :  nous  tâcherons  de  les 
arracher  et  de  vous  mettre  en  présence  de  la  réalité  nette 
et  nue.  S'il  vient  à  ce  cours  un  ennemi  de  la  Révolution, 
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convaincu  qu'elle  fut  dans  le  développement  de  la  France 
un  accident  fâcheux  et  évitable,  nous  voudrions  que  cette 
personne,  si  elle  a  le  goût  de  la  science,  put  trouver  dans 
nos  recherches  une  satisfaction  pour  sa  curiosité;  nous 
voudrions  qu'elle  se  sentit  rassurée,  incitée  à  l'étude  par  la 
sincérité  de  notre  méthode;  et  si,  de  cette  salle  de  travail, 
quelqu'un  emportait  l'idée  d'un  livre  sérieux,  établi  sur  de 
bons  documents,  quand  même  ci'  livre  exprimerait  des 
opinions  contraires  aux  nôtres,  cet  effet  de  notre  enseigne- 
ment serait  pour  nous  un  titre  d'honneur  et  le  plus  solide 
des  succès. 

L'impartialité  d'un  professeur  d'histoire  de  la  Révolution 
ne  consistera  donc  pas  à  cacher  son  opinion  sur  les  grandes 
questions  religieuses  et  politiques  qu'il  rencontre,  mais  à 
faire  en  sorte  que  ses  sentiments  personnels  n'altèrent  en 
rien  la  rigueur  de  sa  critique  ;  ou,  si  ses  jiréférences  parlent 
un  jour  trop  haut,  que  l'auditeur  d'opinion  adverse  trouvf 
du  moins  dans  les  faits  allégués,  dans  les  documents  pro- 
duits, les  éléments  d'un  contrôle  et,  si  je  puis  dire,  d'une 
contre-partie.  Voilà  comment,  dans  cette  histoire  si  proche 
de  nous  et  si  brûlante,  on  peut  et  on  doit  être  impartial. 

Et  maintenant,  s'agit-il  d'entreprendre,  dans  cet  ensei- 
gnement oral,  la  composition  d'une  nouvelle  histoire 
générale  de  la  Révolution?  Sans  doute,  ce  dessein  dépas- 
serait nos  forces;  mais  j'ajoute  qu'il  est  prématuré  dans 
l'état  actuel  de  la  science;  je  n'aperçois  même  pas  le  mo- 
ment où  il  pourra  être  réalisé,  et,  si  quelque  personne  stu- 
dieuse y  songe  dans  le  silence  du  cabinet,  je  crois  qu'il 
importe  de  la  décourager.  C'est  à  peine  si  le  quart  ou  le 
tiers  des  documents  relatifs  à  cette  période  de  l'histoire 
ont  été,  je  ne  dis  pas  lus  et  étudiés,  mais  seulement  inven- 
toriés. Ce  n'est  pas  la  volonté,  c'est  le  temps  qui  a  manqué 
pour  explorer  entièrement  les  archives  nationales,  celles 
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de  la  guerre,  celles  des  affaires  étrangères,  pour  ne  parler 
que  de  ces  trois  dépôts  publics  parmi  ceux  où  sommeille 
l'histoire  vraie  de  la  Révolution.  Et  combien  d'autres,  à 
Paris,  en  province,  à  l'étranger,  n'ont  jusqu'ici  rien  livré  de 
leurs  secrets  !  Les  archives  particulières  nous  réservent 
encore,  j'imagine,  plus  d'une  surprise.  Parmi  les  mémoires 
du  temps  qui  n'ont  pas  encore  vu  le  jour,  il  en  est,  sans 
doute,  d'importants,  dont  la  publication  changera  peut- 
être  notre  manière  de  voir  sur  les  hommes  et  les  choses 
les  plus  célèbres.  Que  de  correspondances  particulières 
sont  encore  enfouies,  par  prudence  ou  par  négligence,  dans 
des  cartons  d'où  il  faudra  bien  qu'un  hasard  d'héritage  les 
fasse  un  jour  sortir!  Hélas  !  cette  prudence,  à  laquelle  je 
fais  allusion,  combien  n'a-t-elle  pas  fait  disparaître  de  ma- 
nuscrits précieux,  soit  entre  le  31  mai  1793  et  le  9  thermi- 
dor, soit  à  l'époque  de  la  Restauration,  alors  qu'une  terreur 
blanche  proscrivait  les  restes  du  parti  républicain!  Il  n'est 
pas  douteux  que  la  crainte  des  perquisitions  policières  a 
privé  alors  l'histoire  de  pièces  capitales.  Encore  peut-on, 
en  gémissant  de  cette  perte,  excuser  le  sentiment  qui  l'a 
provoquée.  Mais  il  n'y  aurait  pas  d'excuse  pour  ces  auto- 
dafés clandestins  auxquels  certaines  personnes,  étrangement 
délicates,  auraient  condamné,  dit-on,  les  papiers  à  demi 
publics  de  leur  père  ou  de  leur  grand-père,  comme  si  elles 
rougissaient  de  descendre  d'un  constituant  ou  d'un  con- 
ventionnel. En  vérité,  on  en  serait  réduit  à  féliciter  ceux 
qui,  contraints  par  un  testament  en  bonne  forme,  à  faire 
imprimer  les  mémoires  d'un  révolutionnaire  illustre,  leur 
aïeul,  les  ont  fait  imprimer  en  effet,  mais  ont  caché  l'édition 
entière  dans  une  cave,  pour  préserver  leurs  contemporains 
de  ce  poison  de  famille. 

On  voit  combien  de  documents  inédits  restent  à  décou- 
vrir. Parmi  ceux  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  lire,  qui  sont  acces- 
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sibles  à  toul  le  monde,  il  en  est  qu^une  érudition  zélée  et 
heureuse  a  déjà  utilisés.  A  ces  archives  nationales,  que  la 
Révolution  a  fondées,  ont  pris  naissance  nombre  d'œuvres 
importantes  qui  ont  renouvelé,  depuis  vingt-cinq  ans. 
plusieurs  parties  des  études  qui  nous  occupent.  Sur  Danton, 
sur  Robespierre,  sur  Charlotte  Corday,  sur  Yergniaud,  sur 
la  légende  des  Girondins,  sur  le  tribunal  révolutionnaire, 
sur  le  fédéralisme  en  1793,  d'ingénieuses  et  solides  mono- 
graphies ont  changé  les  idées  reçues  ou  procuré  des  élé- 
ments nouveaux  à  l'histoire.  La  diplomatie  de  la  Révolution, 
dont  Michelet  et  Louis  Blanc  n'ont  pu  connaître  que  la 
partie  publique,  commence  à  sortir  des  archives  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  de  France  et  des  autres  pays 
d'Europe  :  sur  ce  point,  de  belles  publications,  françaises 
ou  allemandes,  préludent  au  travail  définitif  qu'il  sera 
possible  d'écrire  un  jour.  Les  archives  de  la  guerre  on( 
iléjà  inspiré  de  remarquables  études  sur  les  institutions 
militaires  de  la  Révolution.  Enfin  les  archives  des  dépar- 
tements et  des  villes  sont  explorées,  eu  maint  endroit,  par 
des  travailleurs  auxquels  manquent  souvent  les  connaissan- 
ces générales,  mais  dont  la  bonne  volonté  exhume  sans 
cesse  et  fait  des  rencontres  heureuses.  Une  histoire  pro- 
vinciale de  la  France  révolutionnaire  se  prépare  peu  à  peu. 
—  Ajoutons  que  des  Revues  spéciales  et  antagonistes 
encouragent  ce  mouvement  si  fécond,  auquel  la  fondation 
d'une  société  d'histoire  de  la  Révolution  va  peut-être  donner 
un  nouvel  élan. 

Mais  on  est  encore  au  début  de  ce  travail  de  recher- 
che et  de  découverte.  Ce  qu'on  a  trouvé  et  mis  en  œuvre 
est  considérable  en  soi  :  c'est  peu  de  chose  au  prix  de  ce 
qui  reste  à  trouver  et  à  mettre  en  œuvre.  Le  temps  est 
encore  éloigné  où  il  sera  possible  d'écrire  une  bibliographie 
des  sources  inédites  de  la  Révolution. 
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Possédons-nous  du  moins  les  sources  publiées?  Elles 
attendent  encore  leur  bibliographie.  Je  prends  un  exemple: 
l'étudiant  qui  aborde  l'histoire  de  la  Révolution  n'aura 
même  pas  le  secours,  si  élémentaire  et  si  indispensable, 
d^une  liste  chronologique  des  mémoires  qui  s'y  rapportent. 
Bien  plus,  personne  n'a  encore  tenté  de  distinguer  métho- 
diquement, parmi  ces  mémoires,  ceux  qui  sont  authen- 
tiques et  ceux  que  la  spéculation  commanda,  de  1815  à 
1848,  à  des  écrivains  peu  scrupuleux.  A  ce  sujet,  les  plus 
avisés  tombent  dans  des  erreurs,  expliquées  d'ailleurs  par 
l'absence  de  tout  manuel  spécial  et  par  l'impossibilité  pour 
un  seul  travailleur  de  se  faire  toute  sa  science.  Tel  grand 
historien,  génie  national,  cite  comme  autorité  contempo- 
raine une  véritable  mystification  littéraire.  D'autres,  en 
présence  de  tant  de  pièges  tendus  jadis  à  leur  bonne  foi 
par  la  librairie,  tombent  dans  l'erreur  contraire  et  sus- 
pectent de  très  authentiques  et  de  très  instructives  confi- 
dences. Ainsi,  Bûchez  a  déclaré  apocryphe  Y  Appel  à  Vim- 
partiale  poslêrité  de  la  citoyenne  Roland,  et  l'érudit  et 
regretté  M.  Yatel  contestait  récemment  l'authenticité  des 
mémoires  de  Brissot.  D'autres  attribuent  la  même  valeur 
à  la  déposition  sérieuse  d'un  contemporain  bien  placé  pour 
voir  et  au  roman  satirique  d'un  pamphlétaire  passionné. 
C'est  l'erreur  la  plus  commune  de  Louis  Blanc  et  de  Mi- 
chèle!, et  que  celui  qui  a  toujours  évité  cette  méprise  leur 
jette  le  premier  blâme.  Je  ne  la  rappelle  que  pour  montrer 
à  quel  point,  dans  cette  partie  de  l'histoire,  on  est  obligé 
de  se  faire  sa  bibliographie  à  soi-même,  et  si  c'est  une 
chose  faisable  pour  une  recherche  spéciale,  comment 
attendre  d'un  homme,  pour  l'ensemble  de  lépuque,  l'effort 
surhumain  que  demanderait  un  travail  si  long  et  si  com- 
pliqué? 
Il   faudra    d'abord   que    des    bibliographies    partielles 


soient  essayées  ;  ceux  qui  viendront  après  nous  tenteront 
la  synthèse. 

Et  certes,  ce  ne  sont  pas  les  mémoires  qui  donneront  le 
plus  de  peine  aux  bibliographes  futurs.  Qui  nous  orientera 
sûrement,  en  l'absence   d'un  journal    officiel,    parmi   les 
innombrables  gazettes  quotidiennes  ou  hebdomadaires  dont 
les  plus  inconnues,  les  plus  insignifiantes  en  apparence, 
ont  parfois,  aux  époques  de  peur,  comme  au  31  mai  et  au 
9  thermidor,  une  hardiesse  à  renseigner  leurs  lecteurs  qui 
leur  vient  du  sentiment  même  de  leur  obscurité?  Encore 
a-t-on  là  des  listes,  les  livres  de  Deschiens  et  de  Hatin,  une 
nomenclature    assez    complète,    quokjues    analyses     des 
journaux  les  plus  connus.  Mais  voici  un  mode  de  publica- 
tion qui,  avant  89,  tenait  clandestinement  la  place  de  la 
presse  périodique  et  qui,  pendant  la  Révolution,  se  multi- 
plia avec  une  abondance  inouïe,  surtout  avant  le  31  mai 
et  après  le  9  thermidor.  Je  veux  parler  des  pamphlets,  des 
pièces   in-8°    d'une     feuille    ou    doux,    presque    toujours 
anonymes,  qui  se  vendaient  dans  la  rue  pour  le  même  prix 
qu'un  numéro  du  Journal  des  débats  et  des  décrets  ou  du 
Moniteur   universel,  petits  cahiers  mal  imprimés  sur   un 
papier  repoussant  à  l'œil  et  au  doigt,  mais  plus  libres,  plus 
sûrs  de  l'impunité  que  les  gazettes,  souvent  importants 
pour  l'histoire.  Tel  factum  de  l'abbé  Jallet  paru  en  juin  1789, 
sous  un  litre  à  demi  fantaisiste,  rectifie  ce    qu'on  savait 
sur  les  délibérations  de  Tordre  du  clergé  avant  sa  fusion 
avec  le  tiers  État.  De  même,  en  l'an  III,  tel  libelle  de  ce 
Laurent  Lecointre,  si  pauvre  d'esprit  et  si  riche  de  souve- 
nirs, éclaire  d'une  lumière  nouvelle  l'histoire  intérieure  de 
la  Convention.  C'est  par  milliers  que  ces  pamphlets  pous- 
sèrent sur  les  pavés    de  la  rue,  non  seulement   à  Paris, 
mais  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Bordeaux,   à  Nantes,    dans 
toutes  les  g^randes  villes  de  France.  On  y  surprend,  plus 


(l'une  fois,  la  véritable  opinion  publique,  les  impressions 
de  la  foule  qui  en  formait  les  grands  courants,  petites 
gens,  demi-lettrés,  babitués  des  tribunes  des  clubs,  de 
l'Assemblée,  ou  encore  de  ces  séances  de  districts  où  s'éla- 
borait la  politique  de  Paris.  Plus  d'un  qui  n'aurait  osé  ou 
pu  écrire  dans  une  gazette  profitait  de  la  facilité  du  pam- 
phlet non  signé,  et,  pour  un  louis  ou  deux,  voyait  ses 
idées  ou  ses  révélations  imprimées  vives  et  lancées 
dans  la  rue.  Le  catalo.S'ue  de  la  Bibliothèque  nationale 
indique  un  grand  nombre  de  ces  pièces,  parfois  fastidieuses, 
mais  souvent  intéressantes,  où  se  retrouve  le  ton  de  la 
conversation  familière  de  l'époque,  et,  tout  autant  que 
dans  ces  rapports  de  police  trop  vantés,  une  vive  imag"e  de 
la  vie  dans  la  rue,  au  café,  au  club.  Littérairement,  c'est 
un  fatras  ;  mais  qui  aura  le  courage  de  s'y  engag-er  ne 
regrettera  pas  son  temps  et  sa  peine.  Je  n'ai  pu,  pour  ma 
part,  parcourir  qu'une  faible  partie  de  ces  brochures  ; 
mais,  je  le  vois,  l'homme  jeune  et  de  loisir  qui  voudra 
faire  un  triag-e  dans  ces  documents  négligés  comme  des 
balayures,  y  trouvera  des  perles  et  de  l'or  pur,  c'est-à-dire 
des  détails  sur  le  peuple  anonyme  qui  fut  le  vrai  héros 
de  la  Révolution. 

Vous  voyez.  Messieurs,  combien  sont  étendues  les  ré- 
gions inexplorées  de  cette  période  de  l'histoire  de  France. 
Et  encore  n'ai-je  tracé  qu'une  partie  de  ce  qu'on  pourrait 
appeler  le  tableau  de  notre  ignorance.  C'en  est  assez  néan- 
moins pour  montrer  que  tout  n'est  pas  trouvé  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe  et,  à  plus  forte  raison,  que  tout  n'est  pas 
dit.  Ce  qui  est  le  mieux  connu,  ce  qui  a  été  traité  de  la  ma- 
nière la  plus  brillante,  et  à  la  Sorbonne  même,  c'est  l'his- 
toire des  théories,  c'est  la  philosophie  de  la  Révolution 
Sans  doute,  de  nouveaux  documents  suggéreront  des  aper- 
çus nouveaux  sur  l'inspiration  politique  et  religieuse  desdif- 
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férents  partis,  girondins,  jacobins,  liébcrtistes.  D'autre  part. 
si  on  esquisse  une  nouvelle  revue  dos  jugements  d'en- 
semble dont  la  Révolution  fut  l'objet  depuis  M"^  de  Staël 
jusqu'à  Edgar  Quinet,  il  faudra  faire  une  place  plus  impor- 
tante à  l'étonnante  et  sug"gestive  explication  qu'essaya 
jadis  Auguste  Comte  et  qui  a  eu  ce  grand  mérite,  à  nos 
yeux,  de  provoquer  chez  quelques-uns  de  ses  disciples 
d'érudites  et  heureuses  recherches  conlirmatives.  Mais  il 
reste  à  considérer  la  Révolution  sous  d'autres  faces  :  mal- 
gré de  brillants  essais  en  France  et  en  Allemag^ne,  l'his- 
toire économique  en  est  encore  à  faire  ;  les  éléments  de  ce 
travail  sont  dispersés  dans  les  archives  régionales  et  locales  : 
rien  que  le  tableau  de  la  vente  et  des  vicissitudes  des  biens 
nationaux  dans  un  seul  département  français  serait  d'un 
grand  prix  pour  cette  partie  de  notre  histoire  nationale. 
Dans  un  autre  ordre  d'idées,  j'ose  dire  que  l'histoire  artis- 
tique et  l'histoire  littéraire  de  la  Révolution  n'existent  pas 
encore,  quoiqu'on  en  ait  écrit  des  chapitres.  Même  ces 
chapitres  sont  incomplets  ;  ainsi ,  il  y  a  trois  ou  quatre 
histoires  du  théâtre  à.  cette  époque  :  la  plus  étendue  ne 
décrit  qu'une  collection,  qu'une  bibliothèque,  moins  de 
la  centième  partie  des  drames  que  fit  éclore  la  liberté  poli- 
tique. Dans  ce  chapitre,  prenons  si  vous  voulez  un  para- 
graphe particulier,  celui  qui  se  rapporte  aux  innombrables 
essais  tentés  alors  dans  presque  toutes  les  villes  de  France 
pour  fonder  une  comédie  aristophanesque;  là-dessus  on 
a  beaucoup  écrit,  et  on  s'est  borné  à  quelques  analyses  : 
aucun  tableau  d'ensemble  de  ce  mouvement  si  curieux  n'a 
encore  été  présenté.  Ce  n'est  pas  tout  :  quelle  a  été  l'in- 
fluence de  [la  Révolution  sur  les  lettres,  non  seulement 
l'influence  indirecte  qui,  par  l'émancipation  de  l'individu, 
a  rendu  possible  la  réforme  romantique,  mais  aussi  l'in- 
fluence directe  et  de  l'heure  même  ?  Comment  se  démêlent 
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et  s'expliquent  ces  deux  tendances  opposées  qui  se  rencon- 
trent à  la  fois  dans  les  innombrables  productions  du  génie 
français  après  1789  et  avant  Bonaparte  ?  Ici,  c'est  l'esprit 
nouveau  qui  revêt  la  formule  antique  et  classique  ;  là,  c'est 
l'esprit  ancien  qui  s'habille  à  une  mode  nouvelle  et  hardie. 
Pas  de  calme  ni  d'harmonie;  pas  de  chefs-d'œuvre.  Mais, 
pour  ne  parler  que  des  écrits,  quelle  variété  d'intentions  et 
d'expressions  dans  le  journal,  dans  le  roman  populaire, 
dans  cette  littérature  légère  et  impossible  à  classer,  dont 
l'abondance  décourage  les  esprits  trop  délicats,  mais  qui 
porte  en  elle,  jusque  dans  ses  incorrections  et  dans  son 
fatras,  les  g-ermes  du  romantisme!  La  tribune  le  prépare 
aussi  :  Vergniaud  annonce  Chateaubriand,  et  Isnard,  moitié 
g-rotesque,  moitié  sublime,  fait  pressentir  la  prose  poétique. 
Certes,  cette  époque  d'action  et  de  foi  ig-norait  nos  tristesses 
pessimistes;  et  pourtant  dans  la  mélancolie  maladive,  dans 
les  défaillances  du  bon  sens  de  Marat  et  dans  quelques  dis- 
cours de  Buzot,  je  vois  apparaître  le  dégoût  de  la  vie, 
l'amour  de  la  mort,  les  sentiments  désolés  qui  recevront 
plus  tard  leur  expression  littéraire.  Tout  notre  siècle,  sous 
toutes  ses  formes,  est  en  germe  dans  la  Révolution  fran- 
çaise. 

J'espère  avoir  montré  qu'une  matière  immense,  inépui- 
sable, s'offre  à  nos  études,  et  le  temps  la  renouvellera 
encore.  Les  forces  et  la  vie  d^un  homme  ne  suffiraient  pas 
à  aborder  toutes  les  recherches,  à  tenter  tous  les  problèmes 
que  propose  encore,  malgré  tant  de  travaux  célèbres,  l'his- 
toire de  la  Révolution.  Notre  ambition  d'historien,  si  ce 
mot  n'est  pas  lui-même  trop  ambitieux,  se  bornera  à  quel- 
ques contributions  précises  sur  des  points  particuliers. 
Notre  ambition  de  professeur  sera,  en  produisant  les  docu- 
ments, en  les  rapprochant  pour  les  commenter,  en  faisant 
voir  qu'il  est  possible  d'appliquer  à  cette  période  récente  la 


même  méthode  critique  qu'aux  périodes  plus  anciennes  et 
déjà  classiques,  de  signaler  aux  étudiants  et  aux  curieux 
une  voie  à  suivre,  de  décider  peut-être  des  vocations, 
d'encourager  le  travail  désintéressé.  Si  le  professeur  indique 
comment  il  étudie  lui-même,  commuent  il  apprend,  où  sont 
les  instruments  et  les  sources,  quel  parti  on  en  peut  tirer, 
ce  sera  le  véritable  enseignement,  la  féconde  influence,  sur- 
tout lorsqu^il  s'ag-it  de  faits  déjà  légendaires  et  dans  l'obser- 
vation desquels  le  scrupule  d'exactitude  est  d'autant  plus 
nécessaire  qu'ils  nous  passionnent  davantage. 


III 


C'est  le  moment  de  dire,  si  vous  le  permettez,  comment 
notre  enseignement  sera  organisé. 

?sous  ferons,  par  semaine,  une  leçon  publique  et  deux 
conférences,  dont  l'une,  réservée  aux  élèves  de  la  Faculté, 
sera  consacrée  à  des  exercices  pratiques  sur  l'histoire  de 
la  Révolution.  Dans  l'autre,  nous  analyserons  et  expli- 
querons des  documents  contemporains  de  l'époque  révolu- 
tionnaire. J'ai  le  projet  de  commenter  d'abord  un  des  jour- 
naux les  plus  importants  pour  l'histoire  de  l'Assemblée 
constituante.  Les  Révolutions  de  France  et  de  Brabant  de 
Camille  Desmoulins.  Au  point  de  vue  littéraire,  cet  éloquent 
pamphlet  hebdomadaire  mérite  une  place  à  côté  de  la  Salire 
Ménippée,  des  Provinciales  de  Pascal  et  des  libelles  polé- 
miques de  Voltaire.  Au  point  de  vue  historique,  les  asser- 
tions d^un  homme  si  mêlé  aux  choses,  et  qui  fut  tour  à 
tour  l'intime  ami  des  politiques  dirigeants,  appellent  toute 
notre  attention.  Mais  Camille  mit  sa  plume  attique  au 
service  d'une  imagination  sans  frein,  d'une  passion  prompte 
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à  croire  et  à  inventer.  L'objet  de  notre  commentaire  sera 
(le  démêler,  sous  le  charme  de  ce  style  si  français,  la 
vérité  d'avec  le  roman,  et  de  contrôler  les  dires  du  pam- 
phlétaire à  l'aide  d'autres  textes  contemporains.  Ces  études 
nous  feront  aussitcM  entrer  de  plain  pied  dans  la  familiarité 
même  de  l'iiistoire  révolutionnaire;  je  n'y  convie  pas  seu- 
lement les  étudiants  de  la  Faculté,  mais  aussi  les  personnes 
studieuses  à  qui  il  plairait  de   les  suivre. 

Quant  à  la  leçon  publique,  elle  aura  pour  objet  un  exa- 
men critique  des  histoires  générales  de  la  Révolution  fran- 
çaise qui  ont  paru,  en  France  seulement,  pendant  la  pre- 
mière moitié  de  notre  siècle.  On  voudrait  montrer  comment 
est  née  l'histoire  de  la  Révolution,  par  quels  lents  progrès, 
par  quels  accroissements  successifs  elle  a  pris  peu  à  peu 
une  forme  grandiose  et  monumentale,  quoique  fort  éloignée 
encore  de  la  forme  définitive.  Le  livre  de  Thiers  sera  comme 
le  point  central  de  notre  étude;  ça  été  longtemps  le  récit 
le  plus  populaire,  c'est  encore  aujourd'hui  le  seul  ouvrage 
sérieux  et  développé  qui  embrasse  toute  la  période  contenue 
entre  le  ornai  1789  et  le  18  brumaire  an  VIII;  en  effet, 
Michelet  s'arrête  à  la  journée  du  9  thermidor,  et  le  résumé 
des  dernières  années  du  xvni<'  siècle  qu'il  donna  plus  tard 
ne  peut  être  considéré,  ni  pour  la  forme  ni  pour  la  mé- 
thode, comme  une  suite  de  son  histoire.  Louis  Blanc  ne 
va  pas  au  delà  de  la  dernière  séance  de  la  Convention  na- 
tionale. Il  n'y  a  donc  que  M.  Thiers  qui.  parmi  nos  écri- 
vains illustres,  ait  tracé  un  tableau  complet  de  toute  cette 
époque  ;  et  si,  dans  cette  sorte  de  trilogie  célèbre,  son 
œuvre  n'est  pas  la  plus  forte,  c'est  à  coup  sur  celle  qui 
mérite  le  mieux,  sous  le  rapport  de  la  composition,  le  titre 
d'histoire  générale  de  la  Révolution  française. 

Publiée  en  quatre   années,  de   1823  à  1827,   en  pleine 
lutte,  au  milieu  des  distractions  les  plus  fortes  que  put 
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avoir  un  jeune  politicien,  cette  histoire  n'est  pas  une  œuvre 
de  recherche  personnelle  et  de  patiente  érudition.  Si  grand 
que  soit  le  talent  de  l'autenr,  on  ne  peut  s'expliquer  la 
rapidité  avec  laquelle  il  fit  son  livre  qu'en  examinant  les 
écrivains  qui  l'ont  précédé.  Je  crois  que  cet  examen  sera 
chose  nouvelle.  M.  Thiers  a  si  bien  dit  :  «  Je  viens  le  pre- 
mier, avant  moi  il  n'y  avait  rien  »,  qu'on  Ta  cru  sur  parole, 
et  que  les  premiers  historiens  sont  restés  dans  l'ombre  où 
il  les  avait  relégués. 

Messieurs,  on  commença  à  raconter  l'histoire  de  la  Révo- 
lution au  moment  même  où  elle  se  faisait.  A  chaque 
grande  journée,  une  illusion  bien  naturelle  faisait  croire 
aux  contemporains  que  l'œuvre  politique  et  sociale  était 
achevée  ;  comme  à  la  fin  d'une  dernière  étape,  ils  se  retour- 
naient pour  contempler  le  chemin  parcouru.  De  là  ces 
premiers  récits,  dont  vous  devinez  l'inexactitude  et  la 
passion;  ils  furent  tout  d'abord  rédigés  à  titre  d'introduc- 
tions rétrospectives  à  des  journaux  créés  après  le  début 
des  événements.  Ces  introductions  sont  la  première  forme, 
grossière  et  vague,  de  l'histoire  de  la  Révolution  :  l'une 
nous  mène  jusqu'à  la  prise  de  la  Bastille;  l'autre  jusqu'au 
lendemain  des  journées  d'octobre  1789;  une  troisième 
jusqu'au  printemps  de  1790.  Au  mois  d'avril  de  la  même 
année,  un  libraire  tente,  sur  ces  modèles,  un  récit  circons- 
tancié, analogue  aux  Années  politiques  que  nous  voyons 
aujourd'hui;  cette  compilation  anonyme,  qui  fut  inter- 
rompue pendant  la  Terreur,  et  reprise,  de  l'an  Y  à  l'an  XI, 
par  d'autres  écrivains,  est  Y  Histoire  de  la  Révohitioii  par 
deux  amis  de  la  liberté,  source  fort  mêlée  où  on  va  bientôt 
puiser  sans  scrupule.  La  première  histoire  contemporaine 
digne  de  ce  nom,  nous  la  devons,  chose  curieuse,  à  un 
almanach,  V Almanach  historique  de  la  Révolution  française 
pour  Vannée  17 9*2,   par  Rabaut  Saint-Etienne;  c'est   un 
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précis  grave  et  éloquent   qui  senira  de  modèle  à  Mignet. 
En  1793,  ces  premières  ébauches  d'histoire  s'interrompent 
ou  se  dissimulent    sous  des  costumes    étrauoes;   il   n'en 
paraît  alors  que  deux,  dont  l'un  est   un  poème  épique  en 
dix  chants  par  le  journaliste  Pages,  l'autre  est  un   résumé 
en  langue  latine  imprimé  à  Strasbourg  et  où  les  faits  con- 
temporains reçoivent  la  formule  scolastique  du  moyen  âge. 
Ces  livres  sont  antérieurs  au  31  mai;  après  cette  journée, 
la  liberté  de  la  presse  est  suspendue,  les  chroniqueurs  se 
taisent  et  attendent  la  chute  de  Robespierre.  Le  9  ther- 
midor amène  une  abondante  éclosion  d'essais  historiques. 
On  sent  qu'on  entre  dans  une  ère  nouvelle,   on  croit  que 
la  monarchie  va  renaître,   et  on   a   hâte   de   raconter   la 
période  tragique  dont  on  sort,  comme  en  février  1871    on 
avait  hâte  d'imprimer  des  relations  du  siège  de  Paris.  En 
1796,   Fantin  Désodoards  publie  son  Histoire  philosophi- 
que,  où  il  y  a  des  inexactitudes  gTOSsières,  de  la  déclama- 
tion, toute  la  passion  des  survivants  de  la  Gironde,  mais 
dont  le  cadre  assez  heureux  satisfit  et  intéressa  les  con- 
temporains, encore  tout  émus  de  ce  passé  d'hier.  Dans  ce 
cadre,  le  citoyen  Pages,   ci-devant   poète    épique,    glissa 
sans  scrupule  son  amusante  et  superficielle  Histoire  secrète. 
qui  parut  l'année  suivante.  Ces  histoires,  et  d'autres  plus 
abrégées,  sont  inspirées  par  l'esprit  thermidorien  et  écrites 
selon   l'antique    méthode  classique,    dans    une   intention 
morale,  en  style   noble  et   soutenu,  sans   citations,   sans 
pièces  justificatives,  presque  sans  faits  précis.   Elles  pas- 
sionnèrent néanmoins  leurs  premiers  lecteurs  et  servirent 
quelque  temps  de  modèles  qu'on  ne  citait  pas,  mais  qu'on 
avait  sous  les  yeux.  Après  le  18  brumaire,  sous  le  Consulat, 
comme  il  restait  encore  une  sorte  de  liberté,  quatre  essais 
fort  sérieux  lurent  tentés;  quatre  publications  de  longue 
haleine  commencèrent  dans  la  même  année  1801.   Ce  fut 
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d'abord  le  Précis  en  six  volumes  de  Lacretelle,  qu'il  déve- 
loppa vingt  ans  plus  tard  en  histoire  détaillée,  et  dont  la 
clarté  élég"ante  devait  plus  d'une  fois  inspirer  M.  Thiers. 
Un  choix  de  lég-ondes  contre-révolutionnaires,  auxquelles 
il  est  de  bon  ton  de  croire,  a  été  fixé  dans  ces  petits  volu- 
mes de  poche,  vingt  fois  réimprimés  et  qui  ont  été  long- 
temps, en  matières  d'histoire  de  la  Révolution,  le  bréviaire 
(le  l'honnête  homme.  Voici  maintenant  les  Essais  histo- 
riques sur  la  Révolution  de  France  de  Beaulieu  et  Y  Histoire 
de  France  depuis  la  Révolution  de  1789  par  Toulong-eon, 
livres  auxquels  M.  Thiers  doit  tant  pour  l'histoire  inté- 
rieure et  pour  l'histoire  militaire.  Voici  enfin  Y  Histoire  de 
la  Révolution  de  France  par  Bertrand  de  Mole^dlle,  œuvre 
de  parti,  œuvre  de  rancune,  mais  où  ne  manquent  ni  le 
savoir  appuyé  sur  des  textes  ni  l'art  de  la  narration. 

Le  silence  se  fît  ensuite  jusqu'en  1815.  Car  on  ne  peut 
lenir  compte  des  fastidieuses  annales  qu'avant  de  mourir 
Auquetil  mena  jusqu'au  21  janvier  1793,  et  dont  plus 
tard  il  parut  de  médiocres  et  innombrables  continuations, 
(^ette  histoire  morte  est  tolérée  par  l'Empire:  mais  si,  en 
1810,  l'ex-conventionnel  Paganel  veut  publier  sur  la  Révo- 
lution des  anecdotes  inoffensives,  mais  vives  et  person- 
nelles, la  censure  saisit  et  détruit  son  livre  à  peine  imprimé. 
La  Restauration  vit  paraître  une  foule  de  mémoires,  qui 
renouvelèrent  une  première  fois  nos  études,  mais  presque 
aucune  histoire  ofénérale  ne  précéda  immédiatement  celle 
de  M.  Tliiors,  dont  les  derniers  volumes  ont  pu,  néanmoins, 
profiter  des  Esquisses  de  Dulaure.  M.  Thiers  fît  une  synthèse 
heureuse  des  travaux  précédents ,  qu'il  ne  mentionne 
guère.  Ce  qui  est  nouveau  dans  ce  vaste  récit,  c'est  la  com- 
position large  et  bien  ordonnée,  c'est  l'intérêt  sans  cesse 
progressant,  c'est  la  clarté  du  style,  clarté  merveilleuse  et 
géniale.  Mais  l'auteur  s'est  borné   à  accommoder,    à  son 
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point  de  vue  libéralç^ies  histoires  royalistes  qui  avaient 
paru  avan'.  la  sienne  ;  il  en  a  accepté  le  fond  et,  sans  faire 
une  critique  îiouvelle  des  documents,  il  s'est  borné  à 
exposer  avec  bonne  humeur  les  faits  que  Lacretelle  et  les 
autres  exposaient  avec  tristesse.  On  l'a  dit  fataliste;  on  lui 
a  prêté  aussi  une  philosophie  toute  positive:  on  a  rapporté 
à  un  dessein  médité  cet  éternel  vœ  victis  qu'il  profère  tour  à 
tout  centre  les  g^irondins,  contre  Danton,  contre  Robes- 
pierre. M.  Thiers  n'avait  ni  le  temps,  ni  le  goût  d'aller  aufond 
des  choses;  il  compilait  avec  génie  et  ordonnait  les  faits 
en  orateur.  Quoi  qu'il  se  vante  d'avoir  indiqué  le  premier  le 
prix  du  sucre  et  de  la  chandelle  pendant  la  Terreur,  il  est 
plus  préoccupé  encore  de  la  dignité  de  l'histoire  et  de  la 
noblesse  du  style  que  de  la  vérité  des  faits,  et,  pour  n'en 
citer  qu'un  exemple,  il  lui  arrive  de  récrire  en  beau  fran- 
çais, selon  la  rhétorique  classique,  les  documents  contem- 
porains que  son  récit  l'amène  à  produire.  On  l'a  appelé 
l'historien  fantaisiste  ;  il  serait  plutôt  l'historien  hâtif  et 
sans  scrupule.  Faute  de  soin  et  de  patience,  il  a  consacré 
à  son  tour  une  partie  de  la  lég'ende  qu'il  voulait  détruire 
et  prêté  à  des  erreurs  l'éclat  de  sa  plume.  En  tout  cas,  nous 
lâcherons  de  surprendre  les  secrets  de  sa  composition,  di- 
retrouver  ses  sources  préférées,  qui  sont  peu  nombreuses 
et  auxquelles  il  ne  puise  pas  toujours  directement,  et  de 
déterminer  quel  prog^rès  marque  en  somme  cette  œuvre  si 
célèbre  où.  sur  une  question  au  moins,  celle  des  finances 
révolutionnaires,  l'auteur  se  montre  orig-inal  et  instruit 
son  siècle. 

Après  1830,  le  goût  vint  d'appliquer  à  la  Révolution  la 
méthode  indiquée  par  Aug^ustin  Thierry  et  par  Guizot 
pour  les  autres  époques.  On  commença  à  ne  plus  conce- 
voir cette  histoire  comme  un  poème  épique,  avec  ses 
épisodes,  son  merveilleux,   ses  discours  fictifs,  son  style 
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fait  de  nobles  généralités.  Une  œuvre  gigantesque,  sans 
proportion,  sans  plan,  sans  style,  vint  otTrir  à  la  nouvelle 
école  un  amas  de  documents,  la  réimpression  d'une  partie 
du  Monileur,  des  articles  de  journaux,  des  pamphlets,  et 
jusqu'à  des  mémoires  dans  leur  texte  intégral;  je  veux 
parler  de  VHistoire  parlementaire  de  MM.  Bûchez  et  Roux, 
dont  l'exactitude  de  narration  est  parfois  altérée  par  un 
mysticisme  néo-catholique  et  une  dévotion  à  Robespierre 
pontife  de  l'Etre  suprême,  mais  qui^  si  on  la  considère 
comme  un  recueil  de  textes,  marque  une  phase  dans  les 
éludes  révolutionnaires.  Au  même  instant  paraissait  une 
histoire  nouvelle  par  le  professeur  Tissot,  beau-frère  de 
l'infortuné  Goujon,  et  qui  avait  conservé  la  tradition  répu- 
blicaine des  vaincus  de  prairial.  Cette  œuvre  grave  et  forte, 
trop  oubliée  aujourd'hui,  est  conçue  selon  la  méthode  la 
plus  solide,  et  si  l'auteur  évite  encore  les  références  au 
bas  des  pages  et  l'indication  des  sources,  on  sent  qu'il  ne 
compose  presque  jamais  de  seconde  main.  Les  volumi- 
neuses histoires  de  M.  de  Conny  et  de  M.  Gabourd  ne  sont 
que  des  pamphlets  royalistes.  Quant  aux  Girondim  de 
Lamartine,  ils  sortent  de  notre  sujet  :  c'est  un  roman,  un 
éloquent  roman,  qui  eut  son  heure,  mais  où  il  n'y  a  guère 
plus  de  souci  de  la  réalité  que  dans  ceux  d'Alexandre 
Dumas.  Enfin  parurent  simultanément,  à  partir  de  1847, 
les  histoires  de  Michelet  et  de  Louis  Blanc,  dont  la  philoso- 
phie a  été  plus  souvent  jugée  que  la  méthode  même,  sur 
laquelle  portera  notre  critique, 

Michelet  ne  cite  presque  jamais  ses  sources,  quoiqu'il  ne 
les  perde  pas  de  vue.  Pas  une  phrase  de  lui,  même  lyrique, 
qui  ne  repose  sur  un  document,  dont  son  éloquence  trans- 
figure aussitôt  le  texte,  sans  en  altérer  le  véritable  sens. 
Mais  ces  documents  sont  de  valeur  inégale  et  le  grand 
écrivain  a  tenu  pour  vrai  chaque  témoignage  contemporain, 
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où  il  voyait  la  confirmation  de  ses  vues  et  l'agrément  de  la 
fantaisie.   Que   de  chimères  lui  a  inspirées  cette  confiance 
svmpathique  pour  tout  manuscrit,  pour  tout  imprimé  où  il 
retrouvait  comme  l'odeur  de  la  Révolution  !  Ce  sont  parfois 
des  fables   innocentes  ;    ce  sont  aussi  des  erreurs  sur  des 
faits  graves,  et  plus  d'une  page  adorable  est  à  raver  dans 
cette  bible  de  nos  jeunes  années.  Quel  dommage  que  l'éru- 
dition ne  puisse  admettre,  les  yeux  fermés,  tous  les  détails 
(le  ce  beau  poème,  où  il  y  a  pourtant  nn  savoir  immense 
et  en  partie  nouveau!    Chef  de  la  section  historique  aux 
archives,  Michelet  mit   en  œuvre,  avec  un  art  infini,  pour 
quelques  parties  de  son  livre,   les  documents  inédits  sur 
lesquels  il  fut  un  des  premiers  à  attirer  l'attention  des  tra- 
vailleurs.  >'om]jre   de  points  contestables  ne  doivent  pas 
faire  oublier  tant  de  nouveautés  solides,  par  exemple,  sur 
la  Commune  du  10  août,  sur  les  sections  de  Paris,  sur  le 
*.l  thermidor.  Mais  comme  il  n'indique  pas  toujours  où  il 
[luise,  la  défiance  dont  je  parlais  s'impose  à  celui  qui  con- 
sulte son  histoire,   et  cette  défiance  n'est  pas  incompatible 
avec  la  plus  sincère  admiration  de  ce  grand  esprit  :  il  a  vu 
juste  dans  le  cœur  du  peuple,  du  peuple  de  93  comme  de 
celui  de  89  (et  n'est-ce  pas  le  même  peuple  ?)  ;  il  a  compris 
que  la  Révolution   était  une   œuvre  d'amour    encore  plus 
qu'une  œuvre  de  haine  ;  il  a  puissamment  retracé  le  rêve 
de  fraternité  que  fit  alors  la  France  ;  il  a  ressenti  pour  son 
compte  et  nous  a  ;fait  ressentir  avec  lui,    dans  ses  belles 
rhwreclions  historiques,  l'enthousiasme  pur  de  nos  pères; 
on  peut  dire  ([u'en  cet  historien  a  vibré  l'àmo  de  la  nation. 
Il  est  à   plaindre,   le  jeune  homme  qui,   lisant  ces  pages 
frémissantes,  ne   formera  pas    le  vœu  de  vivre  pour  une 
cause  généreuse  !  On  voudrait  que  le  livre  de  Michelet  fit 
partie  de  la  conscience  morale  de  tout  étudiant  français. 
Louis    Blanc    n'a   pas   cette    influence,   bien  qu'il  l'ait 
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recherchée  aussi.  Il  moralise,  mais  il  ne  touche  pas  ;  ne 
lui  demandez  pas  la  passion  contagieuse,  le  lyrisme  qui  sort 
de  l'âme.  C'est  un  écrivain  studieux  qui  compose  un  sage 
panégyrique  de  la  vertu  selon  les  règles  de  la  saine  rhé- 
torique. Il  n'a  pas  de  génie.  Mais  d'ordinaire  il  est  exact 
et  toujours  il  cite  ses  sources,  qui  sont  d'inégale  valeur, 
d'un  choix  étroit;  exilé,  il  n'avait  sous  la  main,  pour  ses 
derniers  volumes,  que  des  collections  restreintes.  Le  pre- 
mier, il  a  donné  l'exemple  de  composer  son  récit  de  cita- 
tions juxtaposées,  qui  forment  une  mosaïque,  et,  quand  il 
n'intervient  pas  pour  de  vertueuses  et  pieuses  objurgations, 
il  laisse  parler  ses  auteurs.  Son  récit  est  complet,  sage- 
ment conduit,  intéressant.  Sauf  quand  son  culte  pour  la 
religion  rêvée  par  Robespierre  l'entraîne  à  des  sophismes 
contre  Danton,  ses  jugements  sont  impartiaux  et  mesurés. 
Il  manque  de  profondeur,  d'originalité  et  il  me  semble  que 
son  style  est  parfois  de  qualité  commune.  Mais  sa  sincé- 
rité et  son  abondance  le  recommandent  aux  personnes 
qui  veulent  aborder  l'étude  de  la  Révolution  :  il  n'y  a  pas 
encore  de  guide  mieux  muni  et  plus  sûr. 

Nous  parlerons  aussi  de  Yilliaumé  qui,  en  1830,  ouvrit 
des  sources  nouvelles  aux  biographes  de  Maratet  de  Danton, 
mais  dont  l'histoire  n'est  exempte  ni  d'erreurs  ni  d'oublis. 
C'est  vraiment  à  Michelet,  à  Louis  Blanc  qu'il  faut  rap- 
porter l'honneur  de  ce  grand  mouvement  d'érudition 
révolutionnaire  qui  a  marqué  ces  dernières  années,  de  ce 
sage  renoncement  à  l'entreprise  d'une  nouvelle  histoire 
générale,  de  cette  féconde  division  de  recherches  dans 
l'imprimé  et  dans  l'inédit  qui  a  déjà  produit  tant  de  beaux 
travaux. 

En  résumé,  parmi  les  deux  cents  histoires  générales  de 
la  Révolution  qui  ont  paru  dans  la  première  moitié  du 
siècle,  nous  choisirons  les  plus  originales  et  nous  tâcherons 


—  897  — 

(l'en  déterminer  la  valeur  scientifique  en  les  comparant 
aux  sources,  en  montrant  jusqu'à  quel  point  les  opinions 
politiques  et  relig-ieuses  de  chaque  historien  ont  influé  sur 
sa  méthode.  Nous  voudrions  commencer  ainsi  le  triage  si 
difficile  de  la  vérité  et  de  la  légende,  qui  est  le  principal 
hutde  nos  études. 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon  de  n'avoir  pas  su 
exposer  plus  brièvement  ces  considérations  générales,  que 
la  nouveauté  des  choses  rendait  nécessaires.  J'ai  voulu 
montrer  quel  intérêt  spécial  s'attache  à  l'histoire  de  la 
Révolution,  dans  quel  esprit  ce  cours  sera  conçu,  quelle 
impartialité  et  quelle  méthode  vous  trouverez  dans  nos 
leçons,  enfin  quel  en  sera  l'objet  cette  année.  La  prochaine 
fois,  j'aborderai,  sans  autre  préambule,  la  réalité  des  faits 
et  des  textes.  Puissé-je  mériter  votre  assiduité  sympa- 
thique, cette  collaboration  de  l'auditoire  qui  est  la  force  et 
la  vie  d'un  enseisrnemenl  I 

AULARD. 


I 
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LE  MILLIARD 


DES 


DÉFENSEURS  DE  LA  PATRIE 

ET 

LE  MILLIARD  DES  ÉMIGRÉS 

'Suite  et  fin) 


Les  municipalités  indulg-entes  s'inspiraient  de  la  molle 
attitude  du  g-ouveniement.  Par  leur  complicité  tacite,  elles 
facilitaient  aux  anciens  propriétaires  la  reprise  de  posses- 
sion des  domaines  confisqués  et  non  encore  vendus,  cal- 
maient les  susceptibilités  des  patriotes  étonnés  de  ce  revi- 
rement, menaçaient  les  citoyens  récalcitrants  des  colères 
administratives,  allaient  même  jusqu'à  procurer  aux  émi- 
grés des  alibis  ingénieux  pour  les  couvrir  vis-à-vis  de  l'au- 
torité centrale,  liée  par  une  législation  non  encore  abrog"ée. 
On  intercalait  leurs  noms  sur  les  listes  d'enrôlements 
volontaires  de  1792  et  de  1793,  ou  on  les  ajoutait  sur  les 
listes  d'inscription  militaire.  On  établissait  ainsi  avec  pré- 
méditation une  confusion  voulue  entre  les  Français  qui 
avaient  fait  leur  devoir  pendant  la  guerre  d'invasion  et 
ceux  qui  s'étaient  montrés  les  plus  cruels  ennemis  du 
pays.  Le  but  secret  était  d'embrouiller  toutes  les  situations, 
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afin  d'établir  peu  à  peu  un  nouveau  courant  d'opinions 
qui,  avec  le  temps,  devait  créer  une  lég'ende  et  renverser 
les  rôles,  au  point  de  faire  des  émigrés  les  victimes,  et  des 
patriotes  les  bourreaux. 

Devenus  prudents  par  leurs  défaites  et  mieux  conseillés, 
les  contre-révolutionnaires  réduisirent  leur  œuvre  de  réac- 
tion, désormais  peu  bruyante,  mais  d'un  succès  plus  cer- 
tain, à  jeter  un  voile  d'oubli  sur  le  passé.  Trompés  par  des 
faits  apparents  dont  ils  n'étaient  pas  complices  et  qu'ils 
eurent  le  tort  de  ne  pas  contrôler,  des  hommes  peu  clair- 
voyants mais  honnêtes,  comme  Darracq,  député  des  Landes, 
Blutel,  ex-membre  de  la  Convention,  vinrent  proposer  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  de  relever  de  la  déchéance  encourue 
les  défenseurs  de  la  patrie  inscrits  à  tort  sur  des  listes 
d'émigrés.  On  profita  de  quelques  erreurs  matérielles  faciles 
à  réparer  pour  jeter  le  discrédit  sur  la  sincérité  de  ces 
Hstes.  On  organisa  tout  un  système  de  présomptions  con- 
traires, dont  les  émigrés  curent  le  bénéfice  au  détriment 
des  patriotes.  Dès  lors  il  fut  à  peu  près  impossible  d'éta- 
blir une  distinction  légale  entre  les  émigrés  et  les  défen- 
seurs de  la  patrie. 

Le  11  vendémiaire  an  V^  (2  octobre  1796),  Dujardin, 
député  de  Saône-et-Loire,  soumit  un  nouveau  projet  pour 
le  payement  des  rentes  viagères  dues  aux  défenseurs  de  la 
patrie.  Nouvel  insuccès  et  renvoi  au  tombeau  de  la  Commis- 
sion sur  la  demande  de  Camus,  ex-constituant  et  ex-con- 
ventionnel. Forts  de  l'appui  de  la  majorité,  les  commis- 
saires recevaient  les  projets  l'un  après  l'autre  et  s'en 
tenaient  à  ce  rôle  passif.  De  temps  en  temps,  quelque 
membre  des  Cinq-Cents  prenait  la  parole  pour  demander 
des  nouvelles  du  rapport  généraltoujours  annoncé  et  jamais 
déposé.  Chaque  fois  un  ordre  du  jour  dédaigneux  mettait 
fin  à  l'interpellation  malencontreuse. 
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La  discussion  se  rouvrit  pourtant  le  jour  où  Camus  pro- 
duisit à  la  tribune  son  projet  (1)  relatif  aux  rentiers  et 
pensionnaires  sexagénaires.  L'âge  seul  des  intéressés  mani- 
festait l'intention  chez  l'auteur  d'exclure  par  voie  indirecte 
les  défenseurs  de  la  patrie.  Dubois-Crancé,  l'un  des  org-a- 
nisateurs,  avec  le  g-rand  Carnot,  des  armées  de  la  Révolu- 
tion, s'émut  et  s'indigna  de  cette  injustice.  Il  dénonça  avec 
colère  à  l'Assemblée  la  manœuvre  poursuivie  et  prit  l'eng-a- 
gement  de  lui  soumettre  sous  peu  un  travail  complet  sur 
la  distribution  du  milliard  promis.  11  connaissait  à  fond  la 
question  et  possédait  tous  les  documents  nécessaires  pour 
la  résoudre.  On  peut  donc  considérer  comme  exacte  son 
affirmation  que  le  capital  du  milliard  réparti  entre  les 
intéressés  eût  assuré  à  chaque  patriote  ou  à  ses  ayants 
droit  une  somme  d'environ  (<  deux  mille  écus  ».  Ce  chiffre 
fait  voir  qu'au  fond  de  ce  g-rave  débat,  en  dehors  de  la 
question  politique  et  de  l'intérêt  supérieur  du  respect  des 
engagements  publics,  il  s  ag-issait  du  sort  de  deux  cent  mille 
familles. 

Les  Cinq-Cents,  pour  se  débarrasser  de  l'importun  Dubois- 
Crancé,  l'adjoig-nirent  à  la  Commission,  et  six  mois  plus 
tard  l'ex-convenlionnel  Yillers,  député  de  la  Loire-Infé- 
rieure put  réclamer,  sans  obtenir  de  réponse,  le  rapport 
toujours  attendu  des  commissaires  spéciaux. 

Bentabole  n'v  put  tenir,  et  le  4  fructidor  au  VI  (21  août 
1797),  il  dévoila  à  la  tribune  les  motifs  inavouables  qui 
empêchaient  la  distribution  du  milliard  promis.  Il  démontra 
que  le  Directoire  avait  rendu  ou  laissé  reprendre  aux  émi- 
grés et  à  leurs  parents  les  huit  à  neuf  cents  millions  de 
biens  nationaux  affectés  au  payement  de  l'indemnité 
nationale.   Comme    tous  les  orateurs    ses    devanciers,   il 

iT  Séance  du  13  nivôse  au  V  [2  janvier  1797). 
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conclut  au  dépôt  nécessaire  du  rapport  de  la  Commission. 

f]nfin,  le  2  frimaire  an  VI  (  18  décembre  I797j,  tout  étant 
préparé  dans  le  pavs  pour  qiiun  vote  même  favorable  fût 
sans  danger  dans  la  pratique  par  l'impossibilité  de  faire 
t'xécuter  la  loi,  Jourdan.  député  de  la  Haute-Vienne,  déposa 
le  fameux  rapport,  attendu  depuis  plus  de  quatre  années. 
Peu  importent  les  bases  adoptées  pour  une  répartition  qui 
ne  fut  jamais  faite  ;  il  suffit  de  savoir  que  le  principe  de  la 
distribution  du  capital  d'un  milliard,  préconisé  par  Dubois- 
Crancé,  était  écarté  pour  faire  place  à  celui  de  l'allocation 
de  pensions  viagères,  limitées  au  maximum  de  quinze 
cents  francs.  Le  choix  entre  ces  deux  systèmes  ne  pouvait 
être  douteux  pour  les  Cinq-Cents,  si  peu  enclins  à  tenir  les 
promesses  de  leurs  prédécesseurs.  Celui  de  Jourdan  laissait 
la  porte  ouverte  aux  réductions  et  aux  suppressions,  si 
tant  est  qu'il  fut  jamais  appliqué  ;  le  projet  de  Dubois- 
Crancé  présentait,  au  contraire,  le  danger  d'un  fait  irrévo- 
cable qui  ne  réservait  pas  l'avenir. 

Après  son  adoption,  la  loi  fut  renvoyée  à  l'examen  du 
Conseil  des  Anciens  où  elle  fut  accueillie  avec  sympathie 
dans  la  séance  du  i'''  ventôse  an  \i  19  février  1798),  sur 
le  rapport  favorable  de  Marbot,  député  de  la  Corrèze. 
Grâce  à  l'initiative  de  Lucien  Bonaparte,  la  loi  fut  même 
complétée  et  améliorée  par  de  nouvelles  dispositions  rela- 
tives aux  secours  a  accorder  aux  veuves  et  aux  orphelins. 

Tout  allait  donc  au  mieux  pour  les  défenseurs  de  la 
patrie.  Il  semblait  qu'ils  touchaient  enfin  aux  termes  de  leurs 
déceptions.  Ils  avaient  une  loi  pour  eux  ;  il  ne  s'agissait 
plus  pour  l'appliquer  que  d'établir  la  liste  des  bénéficiaires 
du  milliard  et  de  leur  attribuer  les  pensions  viagères.  L'ad- 
ministration se  montra  à  la  hauteur  du  rôle  qui  lui  avait 
été  réservé  dans  cette  immense  mvstificalion  du  milliard 
des  défenseurs  de  la  patrie  ;  elle  trouva  après  les  législa_ 
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leurs  (le  nouveaux  procédés  dilatoires  pour  écarter  le 
moment  de  la  répartition.  Afin  de  faire  prendre  patience 
aux  intéressés,  on  décida  de  faire  provisoirement  une  dis- 
tribution d'habits  et  d'effets  d'équipement.  Des  agents 
spéciaux  furent  désignés  par  arrêté  du  Directoire  avec 
mission  de  surveiller  et  d'activer  la  confection  (1).  On 
gagna  ainsi  le  mois  d'août  1799.  Les  défenseurs  de  la 
patrie  furent  alors  invités,  par  la  voie  des  affiches,  à  se 
présenter  au  ministère  de  la  guerre  pour  prendre  livraison 
de  ce  que  la  patrie  leur  offrait. 

Dans  les  bureaux,  peuplés  d'anciens  émigrés  et  de  néo- 
réactionnaires, tous  ces  braves  gens  furent  reçus  avec  le 
plus  profond  mépris.  Les  choses  se  passèrent  même  dune 
façon  si  indigne  que  Bernadotte,  alors  Ministre  de  la  guerre, 
fut  ému  de  pitié  pour  ses  anciens  compagnons  d'armes. 
Entraîné  par  l'indignation,  il  écrivit  aux  chefs  de  division  de 
son  département  cette  lettre  vengeresse  qui  mérite  de  res- 
ter un  document  de  l'histoire  : 

«  Des  hommes  dignes  de  foi  me  dénoncent,  citoyens, 
«  que  des  défenseurs  de  la  patrie  ont  été  mal  reçus  dans 
«  les  bureaux  de  la  guerre.  Vous  voudrez  bien  rechercher 
«  sur-le-champ  les  auteurs  de  ces  traitements  indignes  et 
c  me  les  faire  connaître  aussitôt. 

«  Les  braves  mutilés  à  la  défense  de  la  patrie  ne  sont-ils 
«  pas  assez  malheureux?  La  pitié  nationale  devrait  aller 
«  au-devant  d'eux:  ils  sont  réduits  à  l'invoquer  ;  s'ils  ne 
«  sont  pas  accueillis,  s'ils  sont  repoussés  de  l'asile  créé 
(  pour  réparer  les  débris  de  leur  existence,  où  sera  leur 
T  consolation?  où  sera  l'encouragement  de  ceux  qui  con- 
î  linuent  tous  les  jours  à  se  dévouer  dans  les  combats? 
«  Dans  les  âmes  honnêtes,  le  respect  pour  le  malheur  est 

(1)  Arrêt('-  du  6  floréal  an  VIT   25  avril  1799). 
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«  un  sentiment  avant  d'être  un  devoir;  à  l'égard  de  nos 
«  frères  d'armes,  il  est  encore  le  devoir  de  la  reconnais- 
«  sance. 

«  Quant  à  moi,  je  ne  puis  avoir  pour  collaborateurs  des 
«  êtres  capables  d'un  pareil  oubli  de  toute  morale  et  de 
«  toute  humanité;  et  la  République  n'entend  point  pro- 
«  dig-uer  les  aisances  de  la  fortune  à  ceux  qui  se  mon- 
«  treront  aussi  dénaturés  (1).  » 

Ce  fut  l'épilogue;  trois  mois  plus  tard,  le  18  brumaire 
emportait  le  Directoire,  les  deux  Conseils  des  Anciens  et 
des  Cinq-Cents  et  plus  jamais  il  ne  fut  parlé  du  milliard  des 
défenseurs  de  la  patrie. 

Un  demi-siècle  plus  tard  pourtant,  le  troisième  Bona- 
parte, après  le  coup  d'Etat  du  2  décembre,  sur  la  proposi- 
tion de  Rouher,  l'un  de  ses  complices,  distribua  2.700.000 
francs  de  pensions  viagères  aux  anciens  militaires  de  la 
République  et  de  l'Empire.  Dans  le  rapport  qui  précède  le 
décret  des  14-20  décembre  i8ol,  les  bénéficiaires  étaient 
répartis  en  trois  classes:  octogénaires,  septuagénaires,  sexa- 
génaires. Voici  le  passage  qui  concerne  les  premiers  : 

«  Celte  catégorie  comprend  ceux  qui  ont  atteint  leur 
«  quatre-vingtième  année,  au  nombre  desquels  sont  admis 
«  quelques  volontaires  de  1792  qui,  à  l'intérêt  spécial 
«  qu'inspire  leur  grand  âge,  joignent  le  mérite  d'avoir  les 
«  premiers  répondu  à  l'appel  de  la  patrie  menacée  par 
«  l'invasion.  » 

Ainsi  donc,  cinq,  dix,  quinze,  vingt  survivants,  miséra- 
bles débris  d'une  génération  glorieuse,  reçurent  une  mai- 
gre pension  de  deux  cent  vingt  francs.  C'était  bien  loin  des 
promesses  de  la  loi  de  1798  qui  leur  avait  alloué  quinze 
cents  francs.  Pour  obtenir  ce  faible  dédommagement,  il 

(1)  Leitre  du  27  thermidor  an  VII. 
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leur  avait  fallu  traîner  plus  de  cinquante  ans  de  tristesse 
et  de  misère.  N'est-ce  pas  une  honte  pour  notre  pays  que 
l'unique  consécration  donnée  aux  engagements  pris  à 
l'égard  de  ses  défenseurs,  au  siècle  dernier,  par  la  patrie 
reconnaissante  ait  été  l'œuvre  du  parjure  de  1831? 

Triste  et  dernier  épisode  de  l'ingratitude  de  la  France 
qui  a  cruellement  expié  la  faute  de  s'être  abandonnée  par 
deux  fois  aux  mains  de  la  famille  fatale  dont  l'histoire  se 
résume  en  quatre  hontes  nationales  :  Dix-huit  Brumaire, 
Deux-Décembre,  Waterloo,  Sedan. 


Quinze  années  suffirent  pour  user  la  vitalité  de  l'Em- 
pire et  du  Consulat  qui  lui  avait  servi  de  préface.  La  France, 
épuisée  d'hommes  et  d'argent,  revit  par  deux  fois  l'étran- 
ger envahir  son  territoire,  sans  avoir  h  opposer  les  mâles 
vertus  des  volontaires  de  la  République,  La  discipline  des 
armées  ne  peut  suppléer  au  patriotisme  des  citoyens.  Le 
génie  malfaisant  qjui  tant  de  fois  conduisit  les  Français  à  la 
victoire  avait  gaspillé  sans  profit  pour  le  pays  les  trésors 
d'héroïsme  accumulés  par  la  Révolution.  Le  désastre  était 
complet.  Les  caractères  abaissés  étaient  préparés  pour 
l'humiliation  finale.  Derrière  les  alliés  se  cachaient  les 
princes  émigrés,  soigneusement  tenus  en  réserve  par 
l'Europe  pour  cette  heure  si  longuement  attendue.  Les 
souverains  pouvaient  enfin  satisfaire  leur  haine  de  la  nation 
française  et  imposer  au  pays  écrasé  la  restauration  de  l'an- 
cien régime.  Ils  se  flattaient  d'étouffer  pour  toujours  l'esprit 
de  la  Révolution  et  d'en  guérir  à  jamais  rimmanité.  Ils 
eurent  dans  les  émigrés  des  complices  qui  dépassèrent  leurs 


» 
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espérances.  Immuables  dans  leur  horreur  de  l'égalité, 
ceux-ci  se  plongèrent  dans  la  réaction  la  plus  noire.  Ils 
allèrent  même  si  loin  dans  leur  triomphe  impie  que  les 
alliés,  elfravés  des  conséquences  d'une  révolte  possible, 
durent  donner  des  conseils  de  prudence  et  de  modération. 
Implacables  dans  leurs  idées  de  revanche,  ces  revenants 
du  passé  livrèrent  leur  patrie,  sans  avoir  l'excuse  du  dan- 
ser, aux  atrocités  d'une  nouvelle  terreur  plus  impitoyable 
et  plus  haineuse  que  la  première,  la  terreur  blanche! 

A  cette  France  ruinée  par  tant  de  désastres,  appauvrie  de 
plusieurs  millions  d'hommes  tués  sur  les  champsde  bataille, 
diminuée  de  tous  les  territoires  conquis  par  son  héroïsme 
ou  venus  à  elle  par  enthousiasme,  le  gouvernement  de 
Louis  XVIII  eut  à  demander,  dès  le  début,  un  nouvel  et 
immense  effort.  Il  fallait  payer  la  rançon  du  sol  occupé 
par  les  ennemis  de  la  patrie  française,  qui  étaient,  hélas  1 
les  amis  du  souverain.  Sept  cents  millions  d'indemnité 
pécuniaire,  pavables  en  cinq  années  (1),  furent  le  prix  de 
nos  défaites  et,  pour  garantir  le  payement  de  cet  or,  nos 
frontières  de  FEst  reçurent  en  g-arnison  cent  cinquante 
mille  étrang-ers  qui  devinrent  nos  pensionnaires.  La  libéra- 
tion de  notre  dette  devait  précéder  la  délivrance  du  terri- 
toire. Ce  ne  fut  pas  tout.  Il  v  eut  encore  à  régler  les  pré- 
tendues obligations  extérieures  de  la  France  dont  le 
décompte  ne  s'éleva  pas  à  moins  de  deux  cent  quarante 
millions  huit  cent  mille  francs  pour  les  puissances  al- 
liées (2j.  l'Angleterre  non  comprise.  Toujours  bonne  com- 
merçante, celle-ci  se  fit  donner  pour  sa  part  soixante  mil- 
lions de  francs  ^3\  Que  de  sommes  avancées  aux  princes 
émigrés  pour  combattre  la  Révolution  furent  comprises  dans 


1    Traité  de  Paris,  20  novembre  1815.  Art.  i. 

i;  Convention  des  l'6  et  20  juin  1818.  Art.  l'^''. 

'■i}  Convention  spéciale  à  lAugleterre  des  lo  et  20  juin  1818. 
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ces  états  de  créances  acceptées  en  bloc,  sans  discussion  pos- 
sible !  Comme  compensation,  nos  amis  les  alliés  daignèrent 
laisser  à  la  France  le  soin  de  servir  la  rente  des  dettes  des 
pays  détachés  de  son  territoire  (i),  dettes  que  le  g-ouverne- 
ment  impérial,  toujours  épris  d'ordre  et  de  réglementation, 
avait  eu  la  sottise  de  confondre  avec  les  nôtres  en  inscrip- 
tions sur  le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique. 

Pour  subvenir  à  ces  charges  colossales  il  fallut  remanier 
les  impôts  déjà  si  lourds  et  en  ajouter  d'écrasants.  Les 
patentes  (2),  c'est-à-dire  le  commerce  et  l'industrie,  eurent 
à  supporter,  en  plus  du  principal  et  des  centimes  ordinaires, 
cent  dix  centimes  extraordinaires.  Les  portes  et  fenêtres 
furent  supplémentées  de  cinquante  centimes,  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  de  dix  centimes  seulement  ; 
quant  à  l'impôt  foncier,  il  fut  exempté  de  toute  surcharge 
au  nom  des  principes.  Tous  les  droits  de  timbre,  d'enregis- 
trement, de  greffe,  d'hypothèque  furent  augmentés  dans 
des  proportions  considérables.  Mais  le  vrai  crime  de  la 
Restauration,  si  ménagère  des  intérêts  de  la  propriété,  fut, 
sans  nécessité  financière  et  uniquement  pour  créer  des 
clients  au  régime  nouveau,  de  rétablir  par  voie  indirecte  la 
vénalité  des  charges.  Sous  prétexte  de  se  procurer  des  res- 
sources, elle  éleva  le  chiffre  des  cautionnements  des  fonc- 
tionnaires de  l'Etat  et  admit  les  agents  de  change,  cour- 
tiers de  commerce,  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  notaires, 
avoués,  greffiers,  huissiers,  commissaires-priseurs,  à  ver- 
ser eux  aussi  des  cautionnements.  Comme  compensation 
de  cette  obligation  nouvelle,  sollicitée  par  les  intéressés 
eux-mêmes,  les  officiers  ministériels  obtinrent  le  droit  «  de 
présenter  à  l'agrément  de  Sa  Majesté  leurs  successeurs 


(1)  Convention  des  15  et  20  juin  1818.  Art.  21. 

(2)  Loi  des  28  avril  et  4  mai  1616.  Art.  3i  et  s.  q. 
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pourvu  qu  ils  réunissent  les  qualités  exigées  par  la  loi  (1)  ». 
La  Révolution,  g-uidée  par  Tintérèt  public,  avait  aboli  les 
monopoles  elles  avait  remboursés  des  deniers  de  la  nation; 
la  Restauration,  pour  le  maigre  appAl  de  moins  de  deux 
cents  millions,  faciles  à  trouver  ailleurs,  détruisit  l'œuvre 
la  plus  puissante  des  Constituants  de  1789, 

Dès  la  fin  de  l'année  1818,  la  France  fut  libérée  par  anti- 
cipation et  l'ennemi  évacua  le  territoire. 

Le  moment  semblait  venu  de  dégrever  ceux  des  contri- 
buables qui  avaient  supporté  tout  le  fardeau  du  pavement 
de  l'indemnité  de  guerre.  Il  n'en  fut  pas  ainsi:  c'eût  été 
contraire  aux  doctrines  économiques  du  gouvernement 
des  propriétaires  et  des  curés.  La  contribution  foncière 
avait  été  exempte  de  toute  surcharge,  on  dégreva  pourtant 
en  sa  faveur.  Dès  1819,  les  Chambres  votèrent  une  pre- 
mière dimiuution  à  son  profit  de  6.885.147  francs  (2)  sur 
le  principal  et  les  centimes  additionnels,  applicable  à  trente- 
cinq  départements.  En  1821,  nouvelle  atténuation,  pour  les 
cinquante-deux  autres  départements,  de  19.  617.229  fr,  80 
centimes (3).  Est-ce  là  tout?  Non;  la  même  loi  fit  encore 
remise  d'une  somme  de  7.733.906  fr.  o8  centimes  à  répar- 
tir entre  tous  les  départements.  Le  dégrèvement  total 
pour  la  propriété  immobilière  s'éleva  à  34.236.283  fr.  38 
centimes  ! 

Le  pays  avait  un  tel  besoin  de  repos  et  de  travail  qu'il 
renaissait  pourtant  à  la  vie  commerciale  et  industrielle;  les 
impôts  rentraient  abondants  en  plus-values  croissantes. 
Les  contribuables  avaient  pris  leur  parti  des  avantages 
fiscaux  concédés  aux  possesseurs  oisifs  de  la  terre  bien 
plus  qu'aux  fermiers  ou  aux  cultivateurs  du  sol.  Une  ère 


(1)  Loi  des  28  avril  et  4  mai  1816.  Art.  91. 

(2)  Loi  du  n  juillet  1819. 

(3)  Loi  du  31  juillet  1821. 
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de  prospérité  semblait  prAlo  à  s'ouvrir  ;  les  récoltes  depuis 
plusieurs  années  étaient  satisfaisantes.  En  1823,  les  rentes 
cinq  pour  cent,  émises  pour  la  libération  du  territoire  au 
cours  moyen  de  57  francs,  atteignaient  et  dépassaient  le 
pair. 

Ce  fut  le  moment  que  cboisii'ent  les  anciens  émigrés, 
toujours  avides  d'argent,  pour  réclamer  des  compensations 
aux  pertes  si  juslement  subies  par  eux  trente-trois  ans  au- 
paravant. Charles  X,  qui  venait  de  succéder  à  son  frère,  n'eut 
pas  le  tact  de  résister  à  ces  sollicitations  honteuses.  Les 
Chambres,  saisies  par  le  gouvernement  d'un  projet  en  leur 
faveur,  s'empressèrent  de  voter  la  loi  des  27-28  avril  1823 
qui  affectait  un  milliard  «  à  l'indemnité  due  par  l'Etat  aux 
Français  dont  les  biens-fonds  situés  en  France  ou  qui  fai- 
saient partie  du  territoire  de  la  France  au  I"  janvier  1792 
ont  été  confisqués  et  aliénés  en  exécution  des  lois  sur  les 
émigrés,  les  déportés  et  les  condamnés  révolutionnaire- 
ment  ». 

Ils  osaient  parler  des  frontières  de  1792  !  Le  public  pou- 
vait se  demander  pourquoi  on  indemnisait  la  propriété 
immobilière  plutôt  que  la  |tr(tpriété  mobilière.  Sous  le 
Directoire,  les  rentiers  n'avaienl-ils  pas  eu  à  subii-  avec 
l'opération  du  tiers  consolidé  une  spoliation  imméritée? 
Les  orateurs  du  gouvernement  allèrent  au-devant  de  l'ob- 
jection et  s'appliquèrent  à  développer  cette  thèse,  qu'au 
milieu  de  tous  les  malheurs  causés  par  la  Révolution  en 
France,  les  confiscations  de  propriétés  immobilières,  dans 
l'impossibilité  de  réparer  toutes  les  pertes,  devaient  être 
l'objet  d'une  préférence.  Sans  doute,  était-il  ajouté,  la  con- 
fiscation des  propriétés  mobilières  et  des  propriétés  immo- 
bilières cause  un  dommage  égal  à  celui  contre  lequel  elle 
est  dirig-ée,  mais  la  confiscation  des  immeubles  a  un  effet 
plus  durable  et  plus  étendu,  la  trace  en  reste  empreinte 


—  non  — 

sur  le  sol.  L'aveu  était  déuué  d'artifice.  Le  but  constam- 
ment poursuivi  par  l'exemption  des  charg-es  de  la  sruerre. 
par  les  dégrèvements  fonciers,  par  l'indemnité  du  milliard, 
était  toujours  le  même  :  reconstitution  pnur  la  noblesse 
de  la  propriété  terrienne,  seule  base  sérieuse  de  la  puis- 
sance d'une  aristocratie. 

Pourquoi  ce  chiffre  d'un  milliard?  Etait-ce  une  cruelle 
ironie  à  l'adresse  des  défenseurs  de  la  patrie?  Peut-être. 
En  tous  cas,  la  commission  présenta  des  chiffres  justifica- 
tifs. Elle  distingua  savamment  entre  les  ventes  antérieures 
au  12  prairial  an  III  et  celles  postérieures  à  cette  date, 
établit  avec  beaucoup  d'érudition  devant  les  Chambres, 
que  les  premières  ventes,  au  nombre  de  370.617,  avaient 
été  réalisées  par  adjudications  et  aux  enchères,  mais  sans 
indication  de  revenus,  tandis  que  les  secondes  s'étaient 
effectuées  au  nombre  de  81.445  sur  soumissions  dont  le 
»]uantum  était  déterminé  par  le  revenu  de  1790  dûment 
constaté.  De  volumineux  états  apprirent  aux  deux  Cham- 
bres que.  tous  comptes  faits,  sous  déduction  des  dettes 
payées  aux  créanciers  pour  les  émigrés  ainsi  que  des  reli- 
quats à  eux  restitués  en  vertu  de  la  loi  du  o  décem- 
bre 1814,  il  était  dû  à  ces  intéressants  Français  la  somme 
de  987.8 19. 9o2  fr.  96  centimes.  C'est  ce  qu'il  fallait  dé- 
montrer aux  propriétaires  des  deux  assemblées  qui  ne 
demandaient  qu'à  être  convaincus. 

La  grosse  difficulté  était  de  fain'  accepter  le  principe  de 
lindemnité  au  monde  financier  et  de  lui  prouver  la  possi- 
bilité de  créer  trente  millions  de  rentes  au  capital  nomi- 
nal d'un  milliard  sans  amener  de  perturbation  sur 
le  marché.  Pour  un  gouvernement  soucieux  des  intérêts 
du  pays,  il  y  avait  une  opération  tout  indiquée,  facile 
à  exécuter  et  d'une  justice  incontestable  :  c'était  la 
conversion  du   5    0/0,  alors    au-dessus    du  pair,  en   une 
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rente  d'un  type  inférieur.  Une  réduction  en  4  0/0  était 
aisément  faisable.  Elle  eût  procuré  aux  contribuables  un 
soulagement  annuel  de  trente-trois  millions,  chiffre  fort 
appréciable  sur  un  budget  qui  n'était  encore  que  de  neuf 
cent  quatre  millions.  En  tout  cas,  elle  eût  suffi  et  au 
delà  à  gag'er  les  rentes  à  créer  pour  les  émigrés. 
L'indemnité  eût  donc  été  imputée  sur  un  dégrèvement 
possible  au  lieu  d^ètre  une  aggravation  de  charg-es.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  si  le  monde  de  la  Bourse  crai- 
gnait la  conversion,  il  était  prêt  à  la  subir,  tant  elle  parais- 
sait inévitable  en  bonne  justice.  Mais  le  gouvernement 
comprit  avec  raison  que  si  les  rentiers  acceptaient  cette 
opération  financière  pour  allég-er  le  budget,  jamais  ils  ne 
l'admettraient  dans  le  but  de  servir  une  rente  aux  émi- 
g-rés.  Ils  pouvaient  bien  consentir  à  une  diminution  de 
revenus  dans  l'intérêt  de  tous,  mais  jamais  à  l'avantage  de 
quelques  indemnitaires  peu  sympathiques  au  fond.  Pour 
faire  réussir  le  projet  de  loi,  il  fallait  à  tout  prix  rassurer 
les  rentiers  sur  ses  conséquences  et  ouvrir  aux  banquiers 
de  riants  horizons  de  spéculation.  On  y  arriva;  voici  l'in- 
génieuse et  machiavélique  combinaison  imaginée  par  le 
gouvernement  de  la  Restauration. 

En  même  temps  qu'on  inscrivait  au  Grand-Livre,  en  un 
type  nouveau  3  0/0,  trente  millions  de  rentes  représentant 
au  pair  le  capital  du  milliard  attribué  aux  émigrés,  on  au- 
torisait le  public  à  choisir  à  sa  convenance  la  conversion 
de  ses  rentes  3  0/0  en  inscriptions  3  0/0  à  73  francs  ou  en 
4  1/2  au  pair,  c'est-à-dire  au  cours  de  90  francs.  Bien  en- 
tendu, les  rentiers  étaient  libres  d'opter  ou  de  ne  pas  opter; 
c'était  une  faculté  que  leur  offrait  la  loi.  En  réalité,  le  gou- 
vernement tendait  au  public  un  piège  grossier,  destiné  à 
induire  en  erreur  les  gens  simples  et  crédules.  Nul,  parmi 
les  porteurs  de  5  0/0  en  état  de  raisonner,  ne  pouvait  son- 
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g^er  à  utiliser  les  dispositions  de  la  loi.  L'immense  majo- 
rité des  rentiers  s'empressa  de  garder  ses  inscriptions  en 
portefeuille.  Il  est  aisé  de  montrer  pourquoi.  En  échan- 
geant pour  du  4  1  2  au  pair,  c'est-à-dire  à  100  francs,  on 
perdait  toute  la  plus-value  du  o  0  0,  alors  au-dessus  de 
cent  francs.  Il  est  vrai  qu'on  y  gagnait  la  promesse  lég^ale 
d'être  à  l'abri  dune  conversion  plus  forte  jusqu'au  22  sep- 
tembre l83o.  Cela  ne  parut  pas  une  amorce  suffisante,  et 
les  événements  ratifièrent  les  pré\'isions  des  rentiers, 
puisque  le  o  0  0  ne  fui  converti  qu'un  quart  de  siècle  plus 
tard(l;. 

En  optant  pour  le  type  3  0/0  à  7o  francs,  on  faisait  une 
bien  plus  mauvaise  affaire;  on  perdait  encore  la  plus-valuo 
du  5  0  0  et  en  outre  un  franc  de  revenu  par  cinq  francs 
de  rente,  si  l'on  prend  le  pair  du  3  0  0  pour  terme  de  com- 
paraison. La  crainte  d'une  conversion  ultérieure,  même  en 
3  0  0,  ne  méritait  pas  un  tel  sacrifice  volontaire. 

Le  but  cherché  par  les  financiers  de  la  Restauration 
était  néanmoins  atteint  et  tout  le  monde  eut  satisfaction, 
sauf  les  contribuables,  c'est-à-dire  le  pays.  Les  rentiers 
furent  délivrés  du  cauchemar  de  la  conversion  oblig^atoire  ; 
le  o  0  0  demeura  au-dessus  du  pair  à  la  g-rande  joie  de 
la  spéculation;  le  3  0  0  nouveau,  remorqué  par  les  hauts 
cours  des  types  de  rente  supérieurs,  se  mit  à  gravir  l'é- 
chelle de  la  cote,  et  en  trois  années  il  s'éleva  de  66  francs, 
cours  d'émission,  à  celui  de  80  francs. 

Comme  le  milliard  des  émigrés  était  gagé  sur  les  plus- 
values  annuelles  du  budget  escomptées  à  l'avance  et  que, 
de  toute  certitude,  on  ne  pouvait  décemment  créer  un 
impôt  nouveau  pour  obtenir,  dès  la  première  année,  les 
facultés    nécessaires    à    une    répartition    immédiate ,    le 

(1)  Loi  du  14  mars  1852. 


—  912  — 

ministère  décida  d'échelonner  les  paiements  en  cin({ 
acomptes  annuels  de  six  millions  de  rentes  chacun,  espa- 
cés du  22  juin  182o  au  22  juin  1829.  Les  évaluations  des 
droits  de  chacun  des  émigrés  n'étaient  pas  aisées  à  éta- 
blir; comme  toujours,  on  procéda  par  règles  arbitraires. 
Aussitôt  les  réclamations  des  intéressés  et  les  protestations 
des  parties  lésées  assaillirent  les  bureaux.  Le  ministère 
calma  les  mécontents  en  faisant  inscrire  dans  la  loi  le  prin- 
cipe de  la  réserve  d'un  dixième  de  l'indemnité  totale,  soit 
trois  millions,  pour  réparer  à  la  lin  de  l'opération  les  injus- 
tices involontaires  et  faire  aux  victimes  de  la  répartition 
une  distribution  compensatrice. 

INous  verrons  tout  à  l'heure  ce  que  devint  cette  portion 
du  milliard  des  émigrés  si  imprudemment  laissée  en 
arrière  par  la  Restauration. 

Des  écrivains  royalistes  ont  jugé  à  propos  de  faire  obser- 
ver qu'en  fait  les  émigrés  furent  loin  de  recevoir  le  mil- 
liard promis,  puisque  le  cours  du  3  0/0,  créé  pour  eux,  ne 
fut  guère  que  de  G6  francs,  au  moment  de  la  distribution 
des  inscriptions.  Ils  n'obtinrent,  disent-ils,  que  660  millions 
valeur  réelle,  et  même,  si  on  déduit  la  réserve  de  trois 
millions  de  rente,  seulement  594  millions.  Ces  auteurs 
oublient  que  le  seul  point  de  vue  à  considérer  dans 
une  dette  nationale,  c'est  le  capital  à  rembourser  par  le 
pays  et  non  la  somme  reçue  par  les  indemnitaires.  Or,  cette 
loi  inique  eng-agea  la  France  pour  un  milliard  et  elle  en 
demeure  encore  chargéeaujourd'hui.  Ces  écrivains  oublient 
aussi  que,  grâce  à  l'ingénieux  mécanisme  de  l'amortisse- 
ment, les  émigrés  eurent  presque  de  suite  la  facilité  de 
revendre  sur  le  marché  leurs  rentes  8  0/0,  avec  des  plus- 
values  de  10  et  même  de  12  francs  par  -3  francs  de 
rente. 

Voici  comment.  Depuis  1816,  sur  les  fonds  du  budget, 
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la  Restauration  prélevait  annuellement,  sous  prétexte  de 
réduire  la  dette  publique,  la  somme  de  quarante  millions, 
avec  afTectation  spéciale  au  rachat  sur  la  place  des  rentes 
inscrites  au  Grand-Livre.  Au  lieu  d'annuler  les  inscriptions 
acquises  par  ce  système,  on  se  bornait  à  les  immobiliser, 
suivant  le  langage  du  temps,  c'est-à-dire  qu'on  les  retirait 
de  la  circulation.  Mais  le  pays  n'en  continuait  pas  moins  le 
service  des  intérêts  qui  étaient  versés  aux  échéances  à  la 
caisse  d'amortissement.  Cette  administration,  avec  le  mon- 
tant de  ces  arrérages,  rachetait  en  Bourse  de  nouvelles 
rentes  qui,  à  leur  tour,  étaient  immobilisées  entre  ses  mains, 
produisaient  à  son  profit  des  arrérages  et  s'accumulaient 
indéfiniment  pour  permettre  de  nouvelles  opérations.  On 
espérait,  par  ce  procédé,  absorber  totalement  la  dette  pu- 
blique dans  un  temps  donné.  Pour  l'année  1823,  la  caisse 
d'amortissement,  tant  en  dotation  annuelle  qu'en  arrérag-es 
de  rentes  immobilisées,  disposait  déjà  de  la  somme  énorme 
de  76.883.o00  francs.  Jusque-là,  on  avait  imperturba- 
blement employé  ces  millions,  qui  représentaient  presque 
le  dixième  du  budg'et,  à  racheter  du  o  0  0.  Les  badauds 
de  l'époque  s'exclamaient  d'admiration  au  spectacle  d'un 
pareil  amortissement.  En  effet,  sur  un  budg'et  de  8  à 
î)00  millions  affecter  annuellement  plus  de  70  millions  à 
éteindre  la  dette  du  pays  avait  toute  l'apparence  d'une 
merveilleuse  gestion.  La  réalité  était  moins  belle.  Le  fonds 
des  choses  montrait  que  c'était  une  nouvelle  forme  de 
l'exploitation  des  contribuables  au  profit  des  propriétaires 
de  rentes.  Avec  ce  mécanisme,  on  obtint  pour  unique  ré- 
sultat de  racheteren  dix  ans(181G  à  182.J)  37.070.107  francs 
de  rentes  o  0/0  à  des  prix  qui  varièrent  de  37  à  100  francs. 
Autrement  dit,  l'État,  après  avoir  émis  des  titres  au  cours 
de  32  francs,  s'en  rendit  acquéreur  en  payant  aux  porteurs 
de  titres  des  primes  de  3  à  i3  francs  par  3  francs  de  rente, 

5«  ANNÉE.   —   II.  a8 
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Au  lieu  de  faire  la  conversion,  qui  eût  été  une  opération 
honnête  et  légitime,  profitable  au  pays,  on  répandit  sur 
lés  rentiers  une  pluie  d'or  au  détriment  du  budget.  La 
somme  énorme  de  six  cents  millions  fut  enfouie  en  dix  ans 
dans  cette  désastreuse  opération  financière. 

En  1825,  on  finit  par  s'apercevoir  qu'il  n'était  pas  seule- 
ment malhonnête ,  mais  absurde,  de  continuer  à  racheter 
du  5  0/0  au-dessus  du  pair  par  voie  d'amortissement.  Il 
oût  fallu  renoncer  au  système  qui  était  mauvais.  On  se 
garda  bien  de  le  faire  ;  on  décida  que  dorénavant  on  n'ap- 
pliquerait plus  les  77.o00.000  francs,  annuellement  dis- 
ponibles pour  cet  usage,  qu'aux  seules  rentes  restées  au- 
dessous  du  pair.  L'effet  de  cette  mesure  fut  de  perpétuer 
l'abus  au  profit  du  3  0  0,  admis  presque  seul,  désormais, 
à  bénéficier  des  fonds  de  l'amortissement.  Le  Pactole 
continua  à  couler,  mais  ce  fut  à  l'avantage  des  seuls 
émigrés. 

Qu'on  en  juge!  De  182oà  1830,  la  caisse  d^amortisse- 
ment  racheta  16.003.286  francs  de  rente  3  0/0  contre 
9.746  francs  de  rente  4  0/0  et  7.060  francs  de  rente 
4  1/2  0/0.  Pas  une  seule  fois  elle  ne  racheta  du  5  0/0  qui, 
comme  dans  une  apothéose,  se  maintenait  à  perpétuité 
au-dessus  du  pair. 

En  cinq  ans,  les  indemnitaires  du  milliard  reçurent,  aux 
dépens  du  public  ébahi  qui  payait  sans  rien  comprendre, 
un  cadeau  de  cent  cinquante  millions.  Ce  pitoyable  résul- 
tat ne  coûta  pas  loin  de  quatre  cents  millions  au  budget. 

Par  une  prévoyance  réellement  prophétique  de  ses 
courtes  destinées,  la  Restauration  avait  échelonné  la  distri- 
bution du  milliard  sur  les  cinq  exercices  1823  à  1829.  Le 
22  juin  1829,  tout  fut  donc  réglé  et  chaque  émigré  en  pos- 
session de  sa  part  du  butin.  Il  était  temps,  car  un  an  plus 
tard,  Louis-Philippe,  le  fils  du  régicide,   allait  les  rem- 
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placer  sur  le  trône  de  France  par  an  habile  escamotage  de 
la  Révolution  de  1830. 

Un  des  premiers  soins  du  nouveau  pouvoir  fut  d'annuler 
les  trois  millions  d'inscriptions  de  rente  3  0  0  si  téméraire- 
ment mis  en  réserve  pour  compenser  les  premières  inégali- 
tés de  répartition.  Jamais  le  fabuliste  n'avait  eu  plus  raison  : 
«  Un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  l'auras.  »  Cette  sup- 
pression ne  fut  pas  un  bénéfice  pour  les  contribuables.  Les 
trois  millions  d'arrérages  continuèrent  à  figurer  au  budget; 
seulement,  au  lieu  de  servir  à  payer  aux  émigrés  des  ren- 
tes 3  0/0,  ils  furent  employés  aux  intérêts  d'une  nouvelle 
émission  de  oO  0  destinée  à  satisfaire  aux  exigences  d'un 
Trésor  obéré.  A  tout  prendre,  c'était  une  amélioration,  et 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe  trouva  un  double 
avantage  à  cette  substitution.  Il  donna  d'abord  une  satis- 
faction à  l'opinion  publique,  hostile  aux  émigrés;  puis  il 
réduisit  d'autant  les  charges  nouvelles  à  inscrire  au  budget. 

Pour  mieux  caractériser  encore  l'importance  du  change- 
ment qui  s'était  accompli  en  France,  on  dépouilla  le  3  0/0 
du  bénéfice  exclusif  des  fonds  de  l'amortissement  par  une 
mesure  d'une  incontestable  équité  apparente.  Mieux  eût 
valu  débarrasser  notre  budget  de  celte  charge  écrasante  ; 
mais  c'eût  été  pour  la  monarchie  constitutionnelle  tuer  la 
poule  aux  œufs  d'or.  Elle  s'en  garda  bien  et  se  borna,  par  la 
loi  des  10-11  juin  1833,  à  répartir  entre  les  divers  types  de 
rentes,  au  prorata  du  capital  nominal  représenté  par  chacun, 
la  dotation  annuelle  de  44.G16.463  francs.  Après  diverses 
annulations  de  rentes  immobilisées  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, on  procéda  de  même  pour  le  reliquat  de  ces 
inscriptions,  dites  amorties,  qui  représentaient  encore 
18.361.730  francs  d'arrérages  annuels.  Le  résultat  fut  que 
le  milliard  des  émigrés  n'eut  plus  à  profiler  chaque  année 
que    des  16.2.j1.117  francs  affectés    spécialement  à   sou 
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amortissement,  au  lieu  de  bénéficier  de  la  totalité  des  fonds 
disj3onibles,  s'élevant  à  62.978.143  francs.  C'était  plus  mo- 
ral d'une  part,  et  de  l'autre  la  monarchie  de  juillet  y  ac- 
quérait des  réserves  puissantes,  puisque  le  3  0/0,  cons- 
tamment au-dessus  du  pair,  laissait  sans  emploi  les 
45.219.978  francs  d'allocation  annuelle  qui  lui  avaient  été 
attribués  dans  la  répartition.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu 
d'apprécier  cette  dernière  opération  qui  fut  un  véritable 
détournement  de  fonds  publics,  mais  n'a  plus  aucun  rap- 
port avec  le  milliard  des  émigrés. 

Arrivé  au  terme  de  cette  longue  étude,  je  n'ai  point  à 
conclure.  Quelques-unes  des  pièces  principales  du  procès 
encore  pendant  entre  les  émigrés  et  les  patriotes  sont  sous 
les  yeux  du  lecteur.  A  lui  de  prononcer  le  jugement  do 
l'histoire,  s'il  se  croit  suffisamment  renseigné.  Je  me  bor- 
nerai à  constater  que  non  seulement  la  France  a  commis 
une  mauvaise  action  en  ne  payant  pas  le  milliard  des  défen- 
seurs delà  patrie,  mais  encore  qu'elle  a  fait  une  très  mau- 
vaise affaire  en  lui  substituant  le  milliard  des  émigrés. 
Quand  je  dis  la  France,  c'est  en  vertu  de  ce  principe  que 
les  peuples  sont  toujours  responsables  des  gouvernements 
qu'ils  subissent.  Le  second  milliard  coûta  à  l'origine  et 
coûte  aujourd'hui  encore  beaucoup  plus  cher  que  n'aurait 
coûté  le  premier,  La  démonstration  en  est  facile. 

D'après  le  projet  volé  quelques  semaines  avant  le  Dix- 
huit  Brumaire,  il  n'était  attribué  aux  «  immortels  défen- 
deurs de  la  patrie  »  que  les  intérêts  du  milliard  mis  en 
réserve  sur  les  biens  des  émigrés  pour  les  indemniser.  Ces 
revenus  devaient  être  répartis  entre  tous  les  intéressés, 
sous  forme  de  pensions  viagères  avec  faculté  d'accrois- 
sement pour  les  survivants,  au  fur  et  à  mesure  des  extinc- 
tions, jusqu'au  chiffre  maximum  de  quinze  cents  francs. 
Une  fois  tous  les  pensionnaires  parvenus  à  ce  niveau  supé- 


I 


—  917  — 

rieur,  les  rentes  viagères  s'éteignaient  au  profit  de  la 
nation.  La  France  devait  donc  retrouver  progressivement 
la  disponibilité  du  milliard  engagé  dans  celte  opération. 
Aujourd'hui,  tous  les  héros  récompensés  seraient  morts, 
toutes  les  pensions  seraient  éteintes,  et  le  pays  aurait  la 
satisfaction  d'avoir  rempli  le  devoir  de  la  reconnaissance  ; 
il  aurait  en  plus  l'avantage  matériel  d'avoir  dans  les  caisses 
publiques  le  milliard  qui  manque  actuellement  dans  les 
caisses  du  Trésor. 

Les  découvertes  de  nos  budgets  depuis  1814  et  les  défi- 
cits de  toute  nature  légués  par  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  en  France  jusqu'en  1870  atteignent  à  peu 
près  exactement  la  somme  d'un  milliard. 

Cette  analogie  de  chitTres  n'est-elle  pas  bi^n  philoso- 
phique ? 

Tout  au  contraire,  le  milliard  distribué  aux  émigrés  a 
été  une  aliénation  définitive.  On  a  créé  pour  les  intéressés 
des  rentes  perpétuelles  dont  nous  continuons  à  payer  cha- 
que année  les  arrérages.  11  en  sera  ainsi  pendant  l'éternité 
des  siècles,  tant  que  la  France  vivra,  ou  du  moins  tant 
qu'tdle  ne  saura  se  résoudre  à  l'effort  nécessaire  pour  rem- 
bourser sa  dette  consolidée.  Actuellement,  les  coupons 
d'arrérages  détachés  sur  le  3  0  0  des  émigrés  ou  sur  les 
litres  qui  ont  pris  leur  place  après  remboursement  repré- 
sentent une  fois  et  domif  le  capital  de  l'indemnité,  quinze 
cents  millions,  et  le  pays  doit  toujours  le  milliard! 

Tant  il  est  vrai  que  souvent,  pour  les  nations  comme 
pour  les  individus,  rien  ne  coule  plus  cher  qu'une  mauvaise 
action, 

PAUL    GOUMAIN-CORMLLE. 


QUATREFAGES  DE  LAROQUETE 


CONSTITUANT  DU  GARD 


(Suite) 


On  no  lira  pas  sans  intérêt  les  passages  de  la  corres- 
pondance de  Laroquete,  relatifs  à  la  Confédération  du 
14  juillet  1790  : 

«   Les   mêmes   journaux    vous    auront    appris    le 

voyage  du  Roi  et  de  la  famille  ro3-ale  à  Saint-Cloud  et 
l'invitation  à  l'Assemblée  de  s'occuper  de  l'organisation  de 
l'armée  de  ligne  et  l'assentiment  qu'il  donne  aux  fédé- 
rations avec  les  milices  nationales.  Depuis,  la  Municipalité 
de  Paris  a  proposé  une  Confédération  générale  dont  Paris 
seroit  le  point  do  réunion  pour  le  14  juillet.  Ce  sera  un 
jour  mémorable  et  la  fête  sera  brillante.  Si  vous  étiés  l'un 
des  députés  de  notre  district,  j^en  serois  bien  aise  puisque 
j'aurois  le  plaisir  de  vous  voir  et  de  vous  embrasser  :  ce 
qui  seroit  arrivé  si  vous  étiés  commandant.  J'ay  pensé 
depuis  lon^tems  que  la  Révolution  étoit  faille,  mais  j'ay 
craint  quelque  insurrection  qui  retardoroit  la  Constitution. 
Je  me  livre  aujourd'huy  à  l'espérance  parce  que  je  vois 
que  le  gouvernement  est  d'accord  avec  l'Assemblée  Natio- 
nale, et  que  tout  marche  au  même  but.  Nous  serons  donc 
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Iranquilc  et  le  clergé  aura  beau  se  débattre  il  faudra  qu'il 
se  soumelte  comme  les  autres  (1). 

«   Dans  d'autres  circonstances  j'aurois  désiré  avec 

ardeur  que  vous  eussiés  été  député  pour  la  Fédération 
générale;  cette  grande  fettc  qui  doit  lier  toutte  la  nation 
n'est  pas  sans  inconvénient  et  il  me  tarde  bien  qu'elle  soit 
passée;  je  n'aime  pas  cet  amas  inombrable  de  peuple. 
Espérons  que  tout  se  passera  avec  ordre  et  tranquilité, 
c'est  mon  vœu  (2). 

«  Le  jour  de  la  fettc  s'avance  ;  on  prend  toutes  les  pré- 
cautions pour  la  sûreté  et  la  tranquilité  publique  et  parti- 
culière ;  on  travaille  avec  un  zèle  sans  exemple  au  Champ 
de  Mars;  outre  dix  mille  ouvriers  payés,  il  y  avoit 
aujourdliuy  cinquante  mille  de  bonne  volonté,  hommes  et 
femmes  de  tout  état,  qui  se  flisputoient  à  qui  feroit  mieux. 
Le  parisien  est  étonnant  (3). 

«   Les  préparatifs  pour  la  fette  se  continuent  avec 

une  activité,  un  zèle  incroïable.  Tous  les  citoyens  hoinmes 
et  femmes  de  tout  rang'  charient  la  terre,  il  règ'ne  un  air 
de  gaieté  et  de  joye  dans  ce  travail  qui  rend  ce  spectacle 
doublement  intéressant.  Il  y  a  journelement  cent  mille 
personnes  emploïées  qui  se  relèvent.  J'entendis  hier  avec 
peine  qu'on  y  chantoit,  ainsy  que  dans  la  ville,  des  chan- 
sons contre  les  aristocrates.  Je  n'aime  pas  que  les  tettes 
se  montent  ny  pour  ny  contre.  Tout  paroit  cependant 
anoncer  que  cette  fette  sera  aussi  tranquile  que  bril- 
lante (4). 

«   ...  Nos  Viganois  (o),  mon  cher  ami,  sont  arrivés  en 


(1)  Lettre  de  Laroquete  du  7  juin  1790. 

(2)  Id.  Id.  du  30  juin  1790. 

(3)  Id.  Id.  du  6  juillet  1790. 

(4)  Id.  Id.  du  8  juillet  1790. 

(y)  11  s'agit  des  députés  des  gardes  nationales  du  district   du  Vigan  à  la 
Fédération  de  Paris.  Ces  députés  étaient:  Gay,  Aunat,  Serviere,  Tarterou, 
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neuf  jours  en  bonne  santé.  Il  m'ont  parlé  de  vous  avec 
enthousiasme,  si  l'on  peut  être  enthousiaste  en  vous 
rendant  justice.  Ils  doivent  venir  ce  matin  pour  me  portter 
leurs  lettres.  J'y  mettrai  le  sceau  de  l'Assemblée  pour  les 
faire  parvenir  gratuitement.  Ils  sont  logés  dans  im  cou- 
vent et  mal  à  ce  qu'ils  disent.  J'en  suis  fâché.  Si  j'avois  du 
loisir,  j'irois  à  la  ville  demander  un  autre  logement.  Déjà 
Paris  est  rempli  de  ces  braves  gens. 

«  Les  préparatifs  de  la  fette  s'avancent.  Tout  Paris  et 
les  villages  voisins  ont  accouru  par  un  excès  de  zèle  à 
l'ouvrage.  Tout  est  en  mouvement  et  en  fette;  on  danse, 
on  rit  et  l'on  chante  partout,  les  rues  sont  pleines  et  l'air 
retentit  du  son  des  instrumens.  L'opinion,  cette  reine  du 
monde,  a  établi  icy  son  empire;  tout  y  est  soumis,  car 
tout  le  monde  s'est  portté  au  travail  gratuitement,  depuis 
la  petite  maîtresse  jusqu'au  goujat;  la  Maison  du  Roy, 
le  Roi  luy-mème,  à  ce  qu'on  assure,  a  trainé  une  brouette. 
Je  n'ay  pas  vu  sans  effroi  le  redoutable  corps  des  bou- 
chers portant  un  écriteau,  sur  une  pèle  ces  mots  :  Tombeau 
dps  aristocrates.  Et  tout  chante  :  «  Ils  sont  f. ..  ils  sont  f... 
au  Champ  de  Mars  de  la  pèle  au  eu.  »  J'espère  que  tout 
se  passera  tranquilement  et  que  rien  ne  troublera  cette 
fette  civique  unique  et  très  unique  dans  son  genre  (1). 

«   J'ay  eu  la  visite,  il  y  a  trois  jours,  des  députés 

viganois  (un  d'Avèze)  à  la  fédération.  Je  ne  les  ay  plus 
revus.  J'en  suis  fâché  pour  eux  :  premièrement,  parce 
que  je  les  aurois  instruits  de  ce  qu^il  faloit  faire  et  que  je 
fus  peiné  avant-hier  de  ne  pas  les  trouver  à  une  Assemblée 
de  département  à  laquelle  j'assistai  avec  deux  de  mes  co- 


Boiffils,   de   Ferrouillet.  de   Sauzet,    Durand,  Malier,  Nougarède,  Cabanis, 
Berger,  Baumier,  Abric  et  Parlongue.  Procès-verbal  de  la  Confédératiou 
des  Français...  Paris,  L.  R.  Lottin,  1790,  p.  38. 
(1)  Lettre  du  iO  juillet  1790. 


) 


—  921  — 

députés  pour  leur  faire  proudro  des  arrangemens  néces- 
saires tels  que  de  nommer  deux  commissaires  par  district 
pour  recevoir  les  ordres  et  veiller  aux  iutérèts  de  tous. 
Celte  nomination  fut  faitte  et  j'eus  la  douleur  de  ne  pas 
V  trouver  un  seul  homme  de  notre  district.  Les  autres 
ayant  nommé  firent  une  visite  à  M.  de  Lafayete  qui  a  dû 
les  inviter  à  diner.  Jaurois  désiré  que  nos  compatriotes 
eussent  reçu  tous  les  honneurs.  2"  J'ay  des  billets  à  distri- 
buer pour  entrer  à  l'Assemblée  Nationale.  Je  ne  puis  pas 
les  leur  donner.  Ils  auront  bien  battu  le  pavé  et  ils  n'au- 
ront rien  fait  nv  vu.  Ils  m'avoient  promis  de  venir  me 
trouver  samedi,  je  leur  avois  offert  de  cacheter  leurs 
lettres,  ils  ne  sont  pas  venus. 

('  Le  Roi  a  passé  une  revue.  Il  a  reçu  les  témoignages 
les  plus  vifs,  les  plus  éclatans  de  l'amour  qu'on  a  pour  luy  '. 
il  va  jusqu'à  l'idolâtrie.  Le  bon  Roi,  le  Roi  des  hommes, 
(comme  il  fut  qualifié  à  l'Assemblée  par  les  députés  amé- 
ricains ayant  à  leur  lette  le  brave  Paul  Jones)  a  reçu  avec 
attendrissement  ces  témoignages  de  toutte  la  France  en- 
tière. Qu'il  est  beau,  qu'il  est  doux  d'être  ainsyaimé!  Il 
règne  sur  tous  les  cœurs,  il  a  un  empire  absolu  sur  le 
mien.  La  Reine  a  également  reçu  l'expression  de  tant 
d'attachement.  Le  Dauphin,  plante  jeune  et  chère,  l'espoir 
de  la  Nation,  a  donné  des  preuves  de  sensibilité;  ne  pou- 
vant exprimer  tous  les  mouvemens  de  son  cœur,  envoyoit 
des  baisers  à  tous  ceux  qui  ne  pouvoil  pas  être  admis  à 
luy  baiser  la  main. 

«  Quel  beau  jour  se  prépare  1  La  Nation  et  son  chef  réu- 
nis 1  L'air  va  retentir  des  cris  de  jôye,  d'allégresse  et 
d'amour,  des  larmes  d'attendrissement  couleront  de  tous 
les  yeux.  Je  voudrois  que  l'univers  entier  fut  témoin 
d'une  scène  si  honnorable  pour  la  Nation  et  pour  le  Roi.  » 

«  Tout  est  icydansle  plaisir  et  la  joye;  les  fettes  se 
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succèdent,  elles  sont  ingénieuses  et  variées,  tous  les  indi- 
vidus peuvent  y  participer.  L'esprit  public  est  tellement 
monté  que  malheur  à  quiconque  seroit  soupçonné  de  s'en 
afflig-er  (1). 

«  Je  donne  avec  six  de  nos  co-députés,  à  diner  demain  à 
cent-quarante  ou  cent-cinquante  confédérés  de  notre  dé- 
partemenl.  Je  vois  moins  que  je  le  voudrois  ceux  de  notre 
district  (2).  » 

L'anniversaire  du  14  juillet  fut  célébré  en  même  temps 
dans  toutes  les  villes  de  province.  Laroquete  se  réjouit 
d'apprendre  que  tout  s'est  bien  passé  au  Vigan  : 

«  Après  tant  de  tribulations,  enfans  de  la  haine,  de  la 
jalousie,  de  l'envie  et  de  la  méfiance,  qu'il  est  doux  de 
voir  renaitre  le  calme,  la  concorde,  l'union  et  la  joye.  Les 
cœurs  flétris  par  la  crainte  s'ouvrent  enfin  à  l'espérance, 
les  esprits  les  plus  éclairés  se  réunissent  dans  les  opinions, 
elles  se  fixent  enfin  et  tout  le  monde  sent  et  connoit  que 
les  religieuses  qu'on  a  voulu  mettre  en  oposition  n'étoit 
qu'un  moyen  emploie  par  les  mécontents  pour  opérer  une 
scission  qui  favoriseroit  Pintèret,  les  passions  particulières 
en  nuisant  à  la  paix  et  à  l'intérêt  public. 

«  Je  me  réjouis  avec  vous  et  avec  tous  les  bons  citoyens 
de  l'heureux  succès  de  votre  journée  du  14;  l'accord  qui  a 
régné,  les  liens  de  la  fraternité  ressérés,  doivent  nous  faire 
espérer  que  désormais  nos  concitoyens  vivront  dans  la  plus 
parfaite  inleligence  et  qu'ils  demeureront  convaincus  que 
quiconque  voutlroit  les  diviser  est  leur  ennemi  capital  (3). 

Notre  député  est  assez  sobre  d'appréciations  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  : 

«  L'Assemblée   nationale  a  decretté   aujourd'huy  qu'il 


(1)  Lettre  du  11  juillet  1790. 

(2)  Id.      du  20  juillet  1790. 

(3)  Id.      du  23  juillet  1790. 
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n'y  auroit  d'autres  tribunaux  judiciaires  que  ceux  de  Dis- 
trict, qui  seront  cours  d'appel  les  uns  envers  les  autres, 
c'est-à-dire  que  les  partties  pourront  appeller  à  leur  choix, 
dans  un  autre  district,  d'un  jugement  rendu  par  le  leur  en 
première  instance. 

«  Vous  sentes  combien  il  sera  important  de  bien  com- 
poser ces  tribunaux,  puisqu'ils  décideront  de  notre  for- 
tune, de  notre  vie  et  de  notre  honneur.  En  général,  les 
lumières  sont  dans  les  grandes  villes,  et  je  crains  que  les 
sujets  ne  manquent  à  la  campagne,  surtout  dans  les  pre- 
mières années.  Cette  nouvelle  mesure  portera  un  coup 
funeste  aux  villes,  elles  se  dépopuleront  ;  le  mal  ne  sera 
pas  grand,  car  si  l'on  perd  du  cotlé  de  l'instruction  et  des 
lumières,  les  mœurs  y  gagneront  (1).  » 

Les  contestations  entre  Avignon  et  le  Comtat  sur  l'ac- 
ceptation de  la  Constitution  française  et  l'incorporation  à 
la  France  inspirent  à  Laroquete  des  réflexions  dictées  sur- 
tout par  ses  préoccupations  constantes  pour  la  paix  du 
Vigan  : 

«  Avignon  et  le  comtat  Yenaissin  sont  en  oposition  et 
en  armes.  La  France  ne  peut  guère  se  mêler  de  ce  ditTérend 
sans  blesser  le  droit  des  Nations.  Heureusement  les  pro- 
vinces qui  l'avoisinent  sont  actuelement  en  paix.  L'on 
pense  et  l'on  dit  icy  que  tous  les  mouvemens  étoient  com- 
binés pour  une  contre-révolution  qui  a  manqué.  Il  paroit 
que  le  prétexte  de  la  religion  dont  on  usoit  a  vielli  et  que 
le  peuple  n'en  est  pas  la  dupe.  Dieu  veuille  ramener  le 
calme  et  le  bonheur  dans  toutte  la  France.  N'os  montagnes 
devroient  nous  assurer  plus  qu'à  tout  autre  la  tranqui- 
lité;  si  nos  concitovens  sont  sages^  ils  pourront  être  heu- 
reux  au  milieu  des  orages  ;  s'il  en  survenoit,  notre  lo- 

(1)  Lettre  du  23  juillet  1790. 
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calité  et  notre  misère  sont  des  bonnes  barières  ;  ce  sera 
donc  notre  fautte  si  la  tranquilité  en  est  banie.  Il  faut 
éclairer  les  bons  citoyens  et  démasquer  les  mauvais  s'il  y 
en  a  (1).  » 

C'est  qu'en  effet  la  situation  intérieure  et  extérieure 
était  alarmante  : 

c<  La  séance  a  été  aujourd'huy  longue  et  pénible.  Le 
ministre  de  la  guerre  a  accordé  le  passage  aux  troupes 
autrichienes  sur  le  territoire  de  France.  Les  municipalités 
s'en  sont  allarmées  et  s'atroupent.  Cette  permission  n'est 
point  fondée,  dit-on,  sur  les  traittés.  Le  minisire  des 
affaires  étrangères  est  blâmé  surtout  par  le  public  qui 
s'écliaufe  et  qui  s'allarme.  Il  a  été  interpélé  par  six  com- 
missaires només  par  l'assemblée  pour  savoir  avec  préci- 
sion quelles  sont  les  informations  qu'il  a  de  touttes  les 
puissances  environantes.  Il  résulte  que  le  roi  de  Sardaigne 
met  en  état  de  guerre  tous  les  postes  qui  nous  toucbent, 
qu'il  fait  passer  des  troupes  à  Nice,  et  cela  sur  la  raison 
ou  le  prétexte  que  les  troupes  nationales  de  la  Provence 
vouloit  tenter  d'enlever  cette  ville  pour  s'emparer  de  tous 
les  fran(;ois  qui  y  sont  réfugiés.  L'Espagne  ne  fait  aucun 
mouvement  sur  terre,  mais  ses  arméniens  maritimes  réunis 
à  Cadix  sont  formidables  quoique  l'arangement  avec  l'An- 
gleterre paroisse  certain.  Cette  dernière  puissance  a  armé 
des  forces  formidables.  L'armée  navale  est  encore  ren- 
forcée par  celle  de  la  Ilolande  ;  elle  a  augmenté  celle  de 
terre.  Le  roi  de  Hongrie  a  terminé  ses  différens  avec  le 
roi  de  Prusse.  Il  fait  passer  beaucoup  de  troupes  pour 
soumettre  les  Brabançons.  Les  princes  allemands  ayant 
des  posessions  en  Alsace  protestent  contre  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale    pour  ce  qui   les   concerne,  et  ne 

(1)  Lettre  du  28  juillet  1790. 
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veulent  point  entrer  en  négociation  pour  convenir  <l"une 
indenité.  Le  roi  de  Prusse  garantit  leurs  droits. 

«  Voilà,  mou  cher  ami,  la  situation  alarmante  où  notre 
chère  patrie  se  trouve.  Je  redoute  par  dessus  tout  les 
Anglais,  qui  ont  uescesairement  des  projets  ambitieux  et 
qui  peuvent  nous  porter  des  coups  sûrs  ;  nos  possesions 
extérieures  seront  sans  deffense.  A  en  juger  par  la  chaleur 
des  Parisiens,  nos  foyers  seront  deffendus  vigoureusement. 
Tout  sera  bientôt  armé.  Puisse  Torage  se  dissiper  ;  vous 
avés  du  vous  apercevoir  que  je  le  craignois  depuis  long- 
tems,  car  depuis  longtems  je  vous  dis  que  nos  montagnes 
et  notre  misère  devoit  nous  mettre  à  labri  si  nos  conci- 
tovens  savent  être  tranquiles,  sages  et  unis  ;  leur  intérêt  le 
comande,  c'est  icy  linterèt  de  tous,  nul  ne  seroit  à  l'abri 
des  maux,  surtout  ceux  qu'on  désigne  par  aristocrates  qui 
auront  besoin  de  beaucoup  de  prudence,  car  le  peuplf 
aveugle  seroit  porté  à  les  accuser  de  tous  nos  maux    1,.   » 

Les  alarmes  furent  de  courte  durée  :  bientôt  ces  craintes 
s'évanouirent  : 

«  On  a  été  assés  généralement  alarmé  des  aparences 
d'une  guerre  p"''  avec  tous  nos  voisins.  Les  craintes 
diminuent.  La  cour  d'Espagne  a  demandé  une  réponse 
positive  à  notre  cabinet  sur  les  secours  que  nous  pourrions 
luy  donner  conformément  au  pacte  de  famille.  Depuis  il 
a  été  communiqué  une  déclaration  du  ministre  espagnol  et 
une  contre  -  déclaration  de  l'ambassadeur  anglois  qui 
donnent  des  espérances  fondées  d'un  prochain  accomode- 
ment. 

«  Si  tous  ces  formidables  armemens  s'en  vont  en  fumée, 
nous  le  devrons  au  peuple  anglois  qui  a  manifesté,  ditHDn, 
combien  il  seroit   choqué  contre  ses  ministres  s'ils  nous 

(1)  Lettre  de  Laroquete  du  29  juillet  1790. 
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faisoient  la  guerre  dans  un  moment  où  nous  combattons 
pour  la  liberté.  Ce  sentiment  est  noble  et  généreux  et  digne 
de  luy.  Les  deux  nations  sont  faittes  pour  s'unir  et  pour 
faire  le  bonheur  du  monde. 

«  Si  les  ministres  y  maîtrisent  nous  perdons  l'Amérique 
et  l'Inde.  Dans  ce  cas,  adieu  notre  commerce  ;  nous  serons 
uniquement  laboureurs,  nous  en  prendrons  les  mœurs  et 
nous  y  gagneront  sous  ce  rapport.  Dans  peu  de  jours  nous 
saurons  à  quoi  nous  en  tenir.  Si  nous  conservons  la  paix 
avec  eux.  aucune  nation  ne  peut  nous  attaquer  avec 
succès  (i).  » 

Yers  la  fin  de  juillet,  les  habitants  du  Mercou,  commune 
de  Saint-Julicn-de-la-Nef,  s'étaient  portés  à  des  voies  de 
fait  contre  le  château  de  M.  d'Assas,  un  vieux  militaire 
qui  comptait  treize  campagnes  dans  le  régiment  d'Au- 
vergne, et  avait  deux  fils  dans  l'armée,  l'un  capitaine  au 
11"  régiment  Roussillon-cavalerie,  l'autre  lieutenant  de 
vaisseau.  M.  d'Assas  porta  plainte  au  District  au  lieu 
de  s'adresser  aux  tribunaux.  Laroquete  invita  d'Albignac  à 
user  de  son  influence  pour  arrêter  les  excès  de  cette  nature  : 
«  Le  plaisir  d'obliger  même  des  ingrats,  lui  dit-il,  vous 
poussera  toujours  (2).  » 

Des  désordres  eurent  lieu  à  la  même  époque  à  Su- 
mène.  «  Je  suis  honteux  pour  cette  communauté,  avait  dit 
Laroquete  quatre  mois  auparavant,  d'y  voir  un  curé 
maire.  Quelle  pénurie  ou  quel  oubli  !  Comment  un  curé 
pourra-t-il  jamais  faire  exécuter  la  loi  martiale?  Comment 
concilier  ces  devoirs  spirituels  avec  le  temporel  (3)  ?  »  Ce 
curé,  dont  le  dieu  favori  semblait  être  Bacchus,  «  osait 
tout  »  à  certains  moments.  Le  20  avril  précédent,  dans  le 


(i)  Lettre  du  4  août  1790. 

(2)  Id.  Id. 

(3)  Id.      du  22  mars  1790. 


but    d'arrêter  les   deux  frères   Foulquiô,   contre  lesquels 
plainte  avait  été  portée,  il  réunit  quarante  hommes  armés 
de  fusils,  leur  distribua  de  la  poudre,  les  fit  charger  à  balle, 
«  et,  tirant  l'épée  de  sa  canne,  marcha  à  leur  tète.  »  La 
maison  des  Foulquié   fut  entourée  :  ils  sautèrent  en  che- 
mise d'une  fenêtre    et  s'enfuirent.    «  Tirez  dessus,  faites 
feu  !  »    cria  le   curé-maire  ;  et  en   effet  quatre  coups    de 
fusils  furent  tirés,  «  mais  il  n'y  eut  que  les  amorces  qui 
prirent.  »  Voyant  que  les  frères  Foulquié  lui  échappaient, 
il  fit  g-arotter  Pibarot,  leur  paràtre,   et  sa  femme,  les  fit 
conduire  en  prison    et  les  garda  pendant  une  semaine.  Il 
avait  dit  hautement,  dès  les  premiers  jours  de  sa  nomina- 
tion, «  qu'il  n'y  avoit  à  Sumène  d'autre  justice  que  celle 
de  la  municipalité,  >^  et  il  voulut  le  prouver  une  seconde 
fois.  Le  21  juillet    1790,    un  attroupement  formé  à    son 
instigation    empêcha   M,    Aguze ,  juge    royal ,  de    tenir 
audience.    M.   Aguze  fut  même  menacé   et  poursuivi  (1). 
Laroquete,  informé  de  ces  faits,  dit  simplement  :  «  Sumène 
faira  bien  de  proffiter  des  exemples  d'ordre  et  de  fermeté 
que  A'ous  leur  donnés.  J'étois  persuadé  que  M.  Aguze  y 
éloit  aimé  ;  cependant  ce  qu'il  vient  d'éprouver  n'en  fait 
pas  la  preuve  (2).  » 

F.    ROUVIÈRE, 

(A  suivre.) 


(1)  Renseignements  pnisés  dans  deux  pièces  de  notre  collection  d'auto- 
graphes, dont  l'une  est  signée  de  M.  Aguze,.   à  la  date  du  25  juillet  1790. 

[2)  Lettre  du  4  août  1790. 
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RÉVOLUTIONNAIRES 


LA  SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DE  LA  CONSTITUTION 

DE    BAGNÈRES-DE-BICORRE 

A  l'exemple  de  la  capitale,  il  se  fonda  dans  la  plupart 
des  villes  des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution,  qui 
furent  en  correspondance  avec  celle  de  Paris.  Ces  sociétés 
avaient  des  caries  pour  leurs  membres.  J'ai  retrouvé  une 
carte  de  la  société  de  Bagnères-de-Bigorre.  C'est  une  pièce 
intéressante,  qui  est  reproduite  en  facsimilé  dans  le  pré- 
sent numéro. 

l'amiral   LINOIS 

Charles- Alexandre-Léon  Durand  de  Linois,  né  à  Brest 
le  27  janvier  1761,  entra  dans  la  marine  dès  l'âge  de  quinze 
ans.  Il  se  signala  dans  la  guerre  de  l'Indépendance  des 
Etats-Lnis.  En  1791,  il  devint  lieutenant  de  vaisseau,  et  la 
République  naissante  le  compta  désormais  parmi  ses 
marins  les  plus  braves  et  les  plus  expérimentés.  Linois 
s'illustra  dans  le  combat  du  7  mai  1794.  Monté  sur  la  fré- 
gate tAtalante,  il  soutint  héroïquement  une  lutte  inégale 
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contre  le  vaisseau  anglais  le  Swifsture  et  ne  se  rendit  qu'a- 
près (les  prodiges  de  valeur.  Emmené  prisonnier  en  Angle- 
terre, il  fut  échangé  et  nommé  capitaine  de  vaisseau.  Il  prit 
le  commandement  du  vaisseau  le  Formidable,  sur  lequel  il 
conquit  une  gloire  nouvelle  dans  le  combat  du  23  juin  1793. 
La  fortune,  cette  fois  encore,  trahit  le  courage  de  Linois, 
Un  incendie  éclata  à  bord  du  Formidable,  qui  fut,  grâce  à 
cet  accident,  pris  par  les  Anglais.  La  captivité  de  Linois, 
qui  avait  perdu  l'œil  gauche  dans  le  combat,  ne  fut  pas  de 
longue  durée.  En  1799,  le  grade  de  contre-amiral  fut  la  juste 
récompense  des  services  de  ^héroïque  marin.  L'année 
1801  lui  fournit  encore  l'occasion  de  s'illustrer.  Comman- 
dant en  second  l'escadre  française  sous  les  ordres  de  Gan- 
teaume,  il  avait  quitté  Toulon  le  13  juin  1801.  Il  montait  ce 
même  Form^V/«Z»/e  qui  avait  déjà  été  témoin  de  ses  exploits. 
Le  6  juillet,  il  fut  aux  prises  avec  la  flotte  anglaise  dans  la 
rade  d'àlgésiras.  Il  remporta  une  victoire  complète,  restée 
célèbre  dans  les  fastes  de  la  marine.  Il  eut  l'heureuse  for- 
tune de  capturer  le  Swifsture  qui,  en  1794,  avait  été  son 
vainqueur.  Le  13  juillet,  Linois,  attaqué  de  nouveau,  resta 
encore  maître  du  champ  de  bataille.  Ces  deux  succès  valu- 
rent à  l'illustre  amiral  un  sabre  d'honneur,  que  lui  décerna 
un  décret  du  29  juillet  1801.  Le  ministre  de  la  marine 
Forfait  envoya  à  Linois  de  chaudes  félicitations.  Le 
3  août,    l'amiral  répondit  par  la  lettre  suivante  : 

«  Liberté.  —  Egalité. 

«   A  bord  du  vaisseau  le  Formidable,  en  rade  de  Cadix, 
le  13  thermidor  an  IX  de  la  République  (1). 
X  Le  contre-amiral  Linois, 

(1)  3  août  1801. 

0''    ANNÉK.    —   II.  .!j9 
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«^  Au  citoyen  Forfait,  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colo- 
nies. 

«  Citoyen  Ministre, 

«  Yotre  lettre  du  3  de  ce  mois,  qui  vient  de  me  parvenir, 
est  le  titre  et  la  récompense  la  plus  flatteuse  que  je  pou- 
vais ambitionner,  puisqu'elle  me  prouve  que  ma  conduite 
a  justifié  la  confiance  dont  vous  m'avez  honoré  en  me 
chargeant  d'mie  mission  particulière,  laquelle  m'a  fourai 
l'heureuse  occasion  de  mériter  les  élogres  du  l*""  Consul. 
L'approbation  d'un  g^rand  homme  impose  le  devoir  de  la 
mériter  de  nouveau.  Veuillez  bien,  citoyen,  vous  cliarg-er 
de  lui  exprimer  que  mon  cœur  est  plein  de  reconnaissance 
et  du  sentiment  d'enthousiasme  qu'il  sait  si  bien  inspirer 
aux  défenseurs  de  la  patrie. 

«  Les  détails  que  vous  attendiez,  citoyen  Ministre,  ont 
dû  vous  parvenir  et  n'ont  éprouvé  de  retard  de  ma  part  que 
par  les  occupations  actives,  les  veilles  et  les  fatigues  que 
j'ai  partagées  avec  les  officiers  et  équipag-es  de  la  divi- 
sion. 

<(  Le  corps  de  la  marine  a  fait  une  grande  perte  par  la 
mort  du  commandant  Mouconou;  moi,  particulièrement  je 
perds  un  ami.  Mes  regrets  éprouvent  des  consolations 
en  songeant  à  sa  fin  glorieuse  et  aux  sollicitudes  pater- 
nelles du  gouvernement,  qui  s'est  déjà  occupé  du  sort  des 
enfants  de  ce  brave  militaire  et  de  la  famille  intéressante 
qu'a  laissée  le  capitaine  Lainder-Lalonde. 

c(  Dans  la  relation  de  l'affaire  du  17,  vous  aurez  sans 
doute  remarqué,  citoven  Ministre,  les  éloges  que  je  donne 
particulièrement  au  vaisseau  le  Dcsaix;  mais  ce  que  j'ai 
bien  du  regret  de  n'avoir  pas  mentionné,  c'est  que  sur  les 
onze  heures  et  demie  du  matin,  danslemomentle  pluschaud 
de  l'action,  ce  bâtiment,  essuvant  le  feu  de  deux  vaisseaux, 
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s'occupait  à  s'embosser  et  eu  même  temps  faisait  un  feu 
terrible  sur  l'ennemi.  Admirant  sa  manœuvre,  j'ordonnai 
de  faire  à  son  commandant  le  signal  de  satisfaction,  ce  qui 
ne  put  être  exécuté,  toutes  les  drisses  ayant  été  coupées  à  la 
mâture.  Je  ne  saurais  trop  vous  recommander,  citoyen 
Ministre,  l'intrépide  Pallière,  le  seul  des  commandants  des 
vaisseaux  conservés.  Il  mérite  des  témoignag^es  distingués 
et  particuliers  de  satisfaction,  et  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  instamment  de  le  solliciter  du  1"  Consul. 

«  Les  succès  du  général  Ganteaume.  dont  vous  avez  la 
bonté  de  me  faire  part,  m'ont  fait  le  plus  grand  plaisir.  Le 
vaisseau  le  Siviflsure  est  un  des  meilleurs  voiliers  de  l'An- 
g-leterre.  C'est  ce  même  vaisseau,  monté  en  l'an  II  par  Fa- 
miral  Kingsmill,  qui,  après  une  chasse  de  44  heures  et  un 
combat  sanglant  de  sept  quarts  d'heure,  me  força  de  me 
rendre  sur  la  frégate  VAtalante  de  36  canons.  Je  ne  puis 
vous  exprimer  combien  la  prise  de  ce  vaisseau  me  comble 
de  joie.  Quoiqu'il  ait  été  mis  sur  les  chantiers  en  1787,  il 
était  à  sa  première  sortie  en  l'an  II:  ainsi  il  n'est  pas 
\'ieux . 

«  Les  félicitations  du  ministre  sont  bien  honorables 
pour  moi;  mais  celles  particulières  du  citoyen  Forfait,  qu'il 
m'a  exprimées  avec  le  sentiment  de  l'intérêt,  me  sont  bien 
précieuses  et  excitent  ma  vive  reconnaissance. 

<(  Agréez,  citoyen  Ministre,  mon  respect. 

<(    LlNOlS.    » 

Pendant  l'Empire,  Linois  dirigea  trois  croisières  de  l'île 
(le  France  où  il  se  trouvait.  Il  causa  de  grandes  pertes  aux 
Anglais.  Dans  la  troisième  croisière,  en  1806,  il  eut  à 
lutter  contre  les  éléments  et  il  tomba,  pour  la  troisième 
fois,   aux  mains  des    ennemis.  Il  fut  retenu  en   captivité 
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jusqu'en  1814.  A  cette  époque,  il  fat  nommé  gouverneur 
de  la  Guadeloupe.  Il  défondit  cotte  colonie  contre  les  An- 
glais, mais  fut  forcé  de  capituler  le  10  août  1814.  Le  vain- 
queur d'Algésiras  fat  ramené  en  France  et  traduit  devant 
un  conseil  de  guerre  qui  l'acquitta.  Il  fut  néanmoins  mis  à 
la  retraite.  Il  vécut  longtemps  encore  et  mourut  à  Versail- 
les en  1848,  à  l'àg-e  de  87  ans. 

ÉTIEN.NE    CHARAVAY. 


PONTARLIER 
SOUS   LA    RËVOLUTIOX 


(SiiitP) 


VI 


DE  LA  .MORT  DE  MIRAHEAU  A  LA  PROCLAMATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

(Avril  1791  —  Septef)i/j/-e  179'-2.} 

Nous  avons  vu  plus  haul  que  les  rég:enls  du  collège  qui 
avaient  refusé  de  prêter  le  serment  constitutionnel,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi.  avaient  été  remplacés 
Ir  15  mars  1791.  Cet  établissement  ne  devait  pas  tarder  â 
succomber.  Déjà,  divers  particuliers,  tous  prêtres,  avaient 
ouvert  des  classes  clandestines:  le  28  mars,  la  municipalité 
publia  une  proclamation  par  laquelle  elle  défendait  «  à 
toutes  personnes  de  s'immiscer  directement  ou  indirecte- 
ment dans  l'enseig-nement  de  la  latinité,  ainsi  que  des 
classes  de  philosophie,  et  de  tenir  chez  elles  des  écoles 
particulières  ».  Mais  cet  arrêté  fut  mal  accepté  d'une  partie 
de  la  population  ;  des  procès-verbaux  furent  dressés  contre 
des  personnes  qui  avaient  arraché  les  affiches  de  la  muni- 
cipalité. La  Société  des  Amis  .de  la  Constitution  réclama 
l'exécution  rigoureuse  des  règlements  de  police  sur  les 
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nouvelles  classes  latines  (5  avril).  Pour  essayer  de  pacifier 
les  mécontents,  la  municipalité,  sur  leur  demande,  accorda 
aux  ex-professeurs  et  régents  renvoyés,  cinquante  livres 
comme  indemnité  pour  avoir  enseigné  pendant  les  mois 
les  plus  dispendieux  et  n'avoir  pu  jouir  des  récoltes  du 
jardin  (19  avril).  Mais  le  collège  ne  fit  que  languir  et  un 
an  après,  le  18  avril  1792,  il  fut  détinitivement  fermé,  un 
seul  écolier  fréquentant  les  classes. 

Le  29  avril  1791,  avait  lieu  à  Besançon  l'entrée  pontifi- 
cale de  M.  Seguin,  élu  évèque  métropolitain  de  l'Est.  Le 
même  jour,  à  Pontarlier,  on  donna  l'ordre  de  sonner  les 
cloches  des  paroisses  et  des  ci-devant  maisons  religieuses. 
De  plus,  M.  Michaud,  maire,  et  M.  Battandier,  procureur 
de  la  commune,  furent  députés  pour  aller  complimenter  le 
nouvel  évèque  sur  son  élection.  M.  Seguin  accueillit  avec 
reconnaissance  la  démarche  de  la  ville  de  Pontarlier,  et 
chargea  les  députés  d'annoncer  à  leur  compagnie  qu'il 
verrait  avec  plaisir  se  présenter  les  occasions  qu'il  avait 
d'être  utile  àla  ville.  Il  faut  remarquer  qu'à  leur  retour, 
MM,  Michaud  et  Battandier  refusèrent  de  toucher  les  frais 
de  voyag-e  qui  leur  étaient  dus,  se  déclarant  plus  qu'indem- 
nisés par  l'honneur  qu'on  leur  avait  fait  de  les  députer, 
ainsi  que  par  l'accueil  gracieux  que  leur  avait  réservé  le 
nouveau  métropolitain. 

Un  fait  peu  connu,  c'est  la  surveillance  qu'exerçaient 
les  sociétés  populaires  sur  les  menées  des  émigrés  à  l'étran- 
ger et  leui's  préparatifs  de  guerre.  Comme  plusieurs  autres 
Sociétés,  celle  de  Pontarlier  ordonna,  par  une  délibération 
du  14  mai  1791,  que  deux  de  ses  membres  se  rendraient 
en  Suisse  et  en  Allemagne  pour  surveiller  les  démarches 
des  émigrés  français.  Ces  deux  députés  furent  MM.  Beaus- 
sand  et  Lambert.  Ils  rencontrèrent  àBàle,  le  19  mai,  deux 
envoyés  de  la  Société  de  Nîmes,  Giraud  el  Malàtre.  qui  se 
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faisaient  passer  pour  voyageurs  do  la  maison  Pellet,  nég^o- 
ciants  àXimes.  Ces  envoyés  des  Sociétés  étaient  obligés  de 
cacher  leur  véritable  caractère  et  même  affectaient  le  style 
aristocratique  dans  leurs  correspondances;  ainsi,  l'un  des 
deux  députés  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Pontarlier  écrivait  de  Soleure.  le  17  mai,  en  s'adressant 
au  sieur  Perron,  commissionnaire,  crainte  de  soupçon  : 

«  ^lon  cher  Perron,  j'arrive  fort  heureusement  dans 
cette  ville,  et  bien  d'autres  comme  moi.  La  compag-nie  est 
nombreuse  et  brillante  ;  nos  recrues  en  moustaches  nous 
font  mourir  de  plaisir;  on  nous  suit  presque  pas  à  pas,  et 
le  rendez-vous  n'est  pas  loin.  On  apprendra,  je  crois,  à 
toute  TAUemag-ne  et  à  la  Suisse  à  parler  français,  et  nous 
ferons  entendre  une  langue  énerg-ique  à  vos  nationaux  de 
FEst. 

«  Que  le  chevalier  va  être  content  en  apprenant  ce  petit 
détail!  Le  pau^Te  diable  1  II  ne  peut  quitter  sa  g-outte  pour 
venir  ici;  mais  le  petit  marquis  ne  tardera  pas.  je  pense,  à 
venir  mang-er  de  la  choucroute.  Qu'il  amène  ses  domes- 
tiques, comme  nous  avons  fait  presque  tous. 

«  Communiquez  à  ces  messieurs  celle-ci  le  plus  prompte- 
ment  possible  ;  ils  pourront  nous  envover  du  monde,  plus 
et  meilleur.  Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur.  Bien  des 
jeunes  g-ens  de  Fribourg-  vont  joindre  notre  bon  enfant  de 
Mirabeau  qui  est  à  la  tête  d'une  légion.  « 

(Lettre  non  signée,  "l 
Le  24,  la  Société  de  Pontarlier  écrivait  à  celle  de  Nimes  : 

«  Frères  et  amis. 

«  Deux  députés  de  notre  Société,  envoyés  en  Suisse  et  en 
Allemagne  pour  veiller  aux  desseins  des  émigrants  français. 
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ayant  consommé  leur  mission,  nous  ont  fait  rapport  que 
deux  autres,  députés  par  votre  Société,  élaient  à  Bàle  le 
19  du  courant,  qu'ils  ont  fait  connaissance  avec  eux,  lesquels 
se  sont  nommés  Giraud  et  Malàtre,  voyageurs  sous  la  raison 
de  MM.  Pellet,  négociants  à  Nîmes,  et  étant  néanmoins 
chargés  de  la  même  mission  que  les  nôtres  auxquels  ils 
ont  témoigné  leur  regret  de  se  trouver  dans  l'impossibilité 
devons  donner  de  leurs  nouvelles  et  de  vous  instruire  des 
projets  des  méchants,  parce  qu'on  est  veillé  de  trop  près 
dans  ces  pays-là.  Nous  nous  empressons  de  vous  annoncer 
que  nos  députés  les  ont  trouvés  bien  portants,  et  qu'ils  se 
disposaient  à  s'embarquer,  le  lendemain,  sur  le  Rhin,  pour 
Mainden,  AVorms,  Aix-la-Chapelle,  et  autres  villes  voisines 
de  rAUemagne,  pour  s'assurer  par  eux-mêmes  des  prépa- 
ratifs et  des  camps  que  préparaient  les  fugitifs. 

«  D'après  les  renseignements  détaillés  et  relatés  dans  le 
procès-verbal  de  nos  envoyés,  nous  ne  pouvons  vous  dis- 
simuler qu'ils  croient  que  la  contre-révolution  est  prêle  à 
s'opérer  par  les  émigrants,  dans  le  courant  du  mois  pro- 
chain; que  leur  intention  est  d'entrer  par  l'Alsace;  que  la 
légion  de  Mirabeau  est  composée  de  dix  mille  hommes, 
d'autant  de  recrues  et  infanterie,  et  de  vingt  mille  Autri- 
chiens que  l'Empereur  a  promis  de  donner  au  ci-devant 
prince  de  Condé.  Nous  espérons  vous  envoyer,  sous  peu, 
un  détail  précis  du  résultat  des  observations  et  remarques 
de  nos  députés,  lorsqu'elles  sortiront  de  sous  la  presse. 

«  Nous  sommes  fraternellement,  frères  et  amis,  les 
membres  du  comité  de  correspondance. 

«  Batta.ndier  l'ainé,  président^ 
«   RoussELOT,  secrétaire.  » 

Au  retour  des  deux  députés  de  Pontarlier,  le  corps  mu- 
nicipal  convoqua,    le  24   mai,   les   corps  administratif  et 
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judiciaire  pour  leur  faire  part  de  la  situation.  Le  même 
jour,  MM.  Bévalet,  vice-président,  Roland,  Ravier,  Lares- 
clie,  Gart  et  Gros,  administrateurs,  et  Yioland,  procureur- 
syndic,  pour  le  directoire  du  district;  MM.  Gaudion,  pré- 
sident, Proud'hon,  Barbaud  et  Maire,  juges,  pour  le 
tribunal;  et  M.  CafTod,  colonel  de  la  g-arde  nationale,  se 
présentèrent  à  la  séance.  Après  le  rendu  compte  fait  par 
MM.  Beaussand  et  Lambert  sur  leur  voyage  en  Suisse  et 
en  Allemagne,  l'assemblée  décida  que,  vu  le  péril  immi- 
nent, M.  le  maire  et  M.  Proud'lion  rédigeraient  de  suite 
une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  pour  l'informer  des 
dangers  qui  menaçaient  la  patrie  et  la  prier  de  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  y  parer;  que  pareille 
adresse  serait  envoyée  au  département  du  Doubs,  et  qu'il 
serait  imprimé  immédiatement  un  résultat  succinct  des 
remarques  des  députés  du  club,  résultat  qui  serait  envoyé 
aux  quatre-vingt-deux  autres  départements.  L'assemblée 
arrêta,  en  outre,  que  provisoirement,  vu  l'émigration 
immense  et  journalière  qui  se  pratiquait  par  le  district 
dans  la  Suisse,  il  serait  donné  des  ordres  aux  employés  des 
douanes  frontières  d'arrêter  le  numéraire  qu'exportaient 
les  émigrants,  d'en  dresser  procès-verbal,  d'en  faire  le 
dépôt  en  mains  sûres  ou  à  la  caisse  du  district,  pour  être 
ensuite  statué  sur  la  validité  ou  invalidité  des  saisies  par 
les  juges  du  tribunal;  qu'il  serait,  en  même  temps,  donné 
aux  employés  des  douanes  la  note  des  sommes  que  cliaque 
voyageur  était  en  droit  de  porter  avec  lui,  conformément 
aux  anciennes  lois  qui  existaient  à  cet  égard  et  auxquelles 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  n'avaient  point  dérogé. 
Les  curés  qui  avaient  montré  un  grand  libéralisme  lors 
de  la  convocation  des  Etats  généraux,  s'arrêtèrent  tout  à 
coup  dans  leur  zèle  pour  la  Révolution,  Ils  manifestèrent 
les  sentiments  d'opposition  dont  ils  étaient  animés  lors  de 


—  938  — 

la  prestation  du  serment  civique.  Le  11  juin,  le  procureur- 
syndic  du  district,  Yioland,  ayant  invité  la  municipalité 
à  faire  lire,  par  les  curés,  le  serment  ci^-ique  prononcé 
à  Féglise  métropolitaine  de  Besançon,  le  29  mai,  par  le 
P.  Télespliore  Jousserandot,  vicaire  général,  les  curés  ré- 
pondirent au  secrétaire-greffier  qu'ils  avaient  des  motifs  pour 
se  refuser  de  faire  une  nouvelle  lecture;  le  lendemain,  12, 
M.  Parrod,  substitut  du  procureur  de  la  commune,  et 
MM.  Pernet  et  Sancev,  officiers  municipaux,  revêtus  de 
leurs  écharpes,  se  rendirent  à  l'église  ?Sotre-Dame,  au 
moment  du  service  divin,  et  firent  la  lecture  du  serment  ; 
M.  Battandier,  procureur  dé  la  commune,  et  MM.  Lié- 
vremont  et  Tavernier  se  rendirent  de  même  à  l'église 
Saint-Bénigne,  pour  la  même  formalité.  La  lecture  du 
serment  fut  accueillie  par  les  plus  vifs  applaudissements  de 
la  part  de  la  majorité  des  assistants.  iS'ous  verrons  plus 
loin  les  troubles  qui  naquirent  de  cette  question  religieuse. 

Le  24  juin,  eut  lieu  Télection  de  trois  électeurs  chargés 
de  participer,  à  Besançon,  au  choix  des  députés  au  corps 
législatif,  du  président,  de  l'accusateur  public  et  du  greffier 
du  tribunal  criminel,  des  deux  hauts  jurés  près  la  haute 
cour  nationale,  et  enfin  de  la  moitié  des  membres  de  l'ad- 
ministration du  département  et  du  district.  L'assemblée 
des  citoyens  actifs,  présidée  par  Jean-Baptiste  Michaud, 
membre  du  directoire  du  département,  assisté  de  MM.  Pierre- 
Joseph  Battandier,  procureur  de  la  commune,  Antoine- 
Denis  Tavernier.  officier  municipal,  et  Jacques-Xavier 
Yioland,  procureur-syndic  du  district,  choisit,  pour  les 
trois  électeurs  :  Jean-Baptiste  Michaud,  Jacques-Xavier 
Violand  et  Pierre-Joseph  Battandier.  Jean-Baptiste  Michaud 
fut  nommé,  à  Besançon,  député  à  la  Législative. 

Tout  à  coup  arriva  la  nouvelle  de  la  fuite  du  Roi  (24  juin). 
La  garnison  du  château    de    Joux,  composée  de  soldats 
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invalides,  fut  renforcée  par  un  détacliement  de  vingt  g-ardes 
nationaux.  Mais  la  panique  fut  de  courte  durée.  Le  même 
jour,  on  annonça  que  le  roi  avait  été  arrêté.  Le  maire, 
entouré  d'un  détachement  de  la  garde  nationale,  tambour 
battant,  se  rendit  dans  toutes  les  rues  et  places  de  la  ville, 
avant  à  ses  cotés  le  secrétaire  de  la  municipalité  qui  lit 
lecture  de  l'arrêté  suivant  : 

I'  De  par  messieurs  les  officiers  municipaux,  il  est  or- 
donné à  tous  les  citovens  qui  ont  des  fenêtres  sur  les  rues, 
ruelles  et  faubourgs  de  la  ville  de  Pontarlier,  de  mettre 
des  chandelles  sur  tontes  leurs  fenêtres,  en  réjouissance  de 
l'arrestation  do  la  famille  royale,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende.  On  avertit  en  même  temps  que  demain, 
à  neuf  heures  du  matin,  il  sera  fait  une  distribution  de  pain 
aux  pauvres.    ' 

Et  à  une  heure  de  l'après-midi,  la  garde  nationale  fut 
assemblée  devant  l'Hôtel  de  ville  et  rangée  en  bataille  sur 
une  ligne.  Les  membres  de  la  municipalité,  revêtus  de 
leurs  écliarpes,  sortirent  de  la  maison  commune  et  s'arrê- 
tèrent devant  le  front  de  la  troupe.  Le  maire  s'avança  et 
lut  le  discours  suivant  : 

«  Chers  concitovens  et  frères, 

«  L'auteur  do  la  nature,  vous  le  savez,  prive  quelquefois 
de  ses  faveurs  ses  serviteurs  les  plus  fidèles,  pour  éprou- 
ver leur  constance,  épurer  leur  vertu;  il  les  livre  alors  en 
quelque  sorte  à  eux-mêmes  pour  les  contempler  dans  le 
secret  avec  plus  de  complaisance,  mais  il  ne  les  abandonne 
jamais.  Depuis  deux  ans,  la  fidélité  du  peuple  français  a 
été  mise  à  toute  épreuve.  Il  n'y  a  qu'un  moment  que  les 
citoyens  étaient  consternés;  aujourd'hui,  les  visag:es  sont 
épanouis,  la  joie  remplit  les  cœurs.  Le  ciel  n'a  pas  permis 
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qiio  leur  douleur  soit  de  plus  longue  durée,  dans  la  crainte 
qu'ils  ne  puissent  la  supporter.  En  effet,  l'agitation  s'était 
emparée  des  esprits  à  un  tel  point  que  les  ennemis  de  la 
patrie  couraient  un  grand  danger  ;  semblables  aux  abeilles 
qui  ont  perdu  leur  roi,  les  Français  s'agitent  comme  elles, 
clierchentde  tous  côtés  comme  elles,  piquent  enfin  comme 
elles,  lorsqu'elles  ne  peuvent  le  découvrir,  La  Providence 
les  a  préservés  de  tous  ces  malheurs;  l'Eternel  a  eiUendu 
leurs  cris  qui  ont  monté  jusqu'à  son  trône;  il  les  a  favora- 
blement accueillis.  Celui  qui  ne  reconnaît  pas  le  doigt  d'un 
Dieu  protecteur  de  cet  empire,  en  parcourant  les  événe- 
ments surprenants  dont  l'histoire  de  notre  Révolution  est 
remplie,  n'est  pas  digne  de  la  société.  Oui,  Messieurs,  on 
ne  peut  s'y  méprendre  :  la  bonne  cause  est  du  côté  du 
peuple,  il  saura  la  jdaider,  et  le  ciel  jug:era  en  sa  faveur; 
mais  quand  il  nous  protège  si  visiblement,  ce  serait  être 
ingrat  de  ne  pas  l'en  remercier. 

«  En  conséquence,  le  conseil  numicipal  a  arrêté,  après 
avoir  entendu  le  procureur  de  la  commune,  de  faire  chanter 
un  Te  Deum  solennel,  à  l'issue  des  vêpres  du  26  juin, 
auquel  le  conseil  général  de  la  commune  et  tous  les  corps 
sont  invités  d'assister.  » 

La  prestation  du  serment  civique  amena  bientôt  des  trou- 
bles à  Pontarlier.  Les  curés  qui  n'avaient  pas  prêté  le 
serment,  ou  qui  l'avaient  fait  avec  réserves,  refusèrent  de 
reconnaître  la  nouvelle  hiérarchie  légale.  Le  20  juin,  à 
l'occasion  de  la  procession  solennelle  de  la  fête  du  Saint- 
Sacrement  à  laquelle  assistèrent  les  membres  du  directoire 
du  district,  ceux  de  la  municipalité  et  les  juges  du  tribunal, 
la  plupart  des  ecclésiastiques  ci-devant  séculiers  prétendi- 
rent avoir  le  pas  sur  les  ecclésiastiques  ci-devant  réguliers; 
un  grand  scandale  s'en  suivit  qui  troubla  l'ordre  de  la  cé- 
rémonie. Aussitôt  après,  le  directoire  et  la  municipalité  se 
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réuniretit  et  prirent  un  arrêté  enjoignant  «  à  tous  ecclé- 
siastiques (le  la  ville  de  Pontarlier  de  se  rang-er,  dans  les 
cérémonies  publiques,  suivant  la  date  de  leur  réception  à 
la  prêtrise,  diaconat  et  sous-diaconat,  et  à  l'initiation  de  la 
tonsure,  sans  aucune  distinction  si  ces  ecclésiastiques  ont 
été  réguliers  ou  non  »,  et  enjoignant  en  outre  «  aux  ecclé- 
siastiques ci-devant  séculiers  de  ne  point  outrag-er  les 
ecclésiastiques  ci-devant  réguliers,  mais  de  les  recevoir 
avec  honnêteté  et  décence  dans  les  assemblées  et  sacris- 
ties... ».  Le  14  juillet,  les  troubles  se  manisfestèrent  de 
nouveau  à  l'occasion  du  renouvellement  du  serment  civique 
de  la  garde  nationale;  des  insultes  et  des  cris  eurent  lieu; 
divers  individus  furent  arrêtés  et  dénoncés  à  l'accusateur 
public  chargé  de  faire  les  poursuites  nécessaires;  des  pa- 
trouilles furent  ordonnées  pendant  toute  la  nuit. 

D'autres  mesures  énerg-iques  furent  encore  prises,  sur 
les  dénonciations  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
et  du  procureur  de  la  commune.  Le  curé  de  Saint-Bénigne, 
Maillard,  qui  avait  rétracté  le  serment,  fut  remplacé  par 
l'ex  -  capucin  Devilliard  ;  celui  de  Notre-Dame,  Claude- 
Etienne  Colin,  qui  était  en  même  temps  aumônier  de  l'hô- 
pital, fut  remplacé  par  l'ex-carme  Antide-François  Colin; 
le  prêtre,  directeur  et  receveur  de  l'hôpital,  Demesmay, 
fut  remplacé  par  Charles-Antoine-Louis  Tavernier.  De 
plus,  les  portes  extérieures  des  églises,  des  maisons  reli- 
gieuses furent  formées  ;  l'église  de  Saint-Bénigne  fut  dési- 
g'née  pour  la  célébration  du  culte  par  les  prêtres  confor- 
mistes ou  assermentés,  et  celle  de  Notre-Dame  assignée 
aux  prêtres  non  assermentés  qui  pourraient  v  faire  leurs 
offices,  seulement  en  dehors  des  heures  des  offices  de  pa- 
roisse; les  chapelles  du  collège  et  de  la  confrérie  de  la 
Croix  restèrent  ouvertes  pour  le  service  des  confréries. 
Une   dame  Renol,  chez  laquelle  il  se   disait  des  messes 
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claudestines,  fut  arrêtée  et  emprisonnée  pour  s'être  em- 
parée dune  statue  de  la  Vierge  dans  une  église  (16  août). 
Le  30  août,  sur  la  dénonciation  que  les  prêtres  familiers 
cherchaient  à  persuader  au  peuple  qu'il  n'v  avait  de  messes 
et  de  sacrements  valables  que  ceux  qu'ils  atlministraient, 
la  municipalité  donna  ordre  aux  prêtres  familiers  et  autres 
non  assermentés  de  ne  célébrer  la  messe  dans  l'église  de 
Notre-Dame  qu'avant  la  messe  de  paroisse,  à  peine  d'être 
traités  comme  séditieux  et  dénoncés  aux  tribunaux,  et  leur 
défendit  do  s'assembler  dans  la  ville  au  nombre  de  plus  de 
trois,  sans  avoir  prévenu  la  municipalité  du  lieu  de  leur 
rassemblement. 

Quatre  conseillers  municipaux  avaient  protesté  contre 
les  arrêtés  rendus  contre  les  prêtres  non  assermentés  : 
MM.  Gloriod,  Toumier,  Pernet  et  Gresset.  Ils  furent  requis, 
par  le  directoire  du  département,  de  reprendre  leur  poste 
qu'ils  avaient  quitté  le  30  juillet.  MM.  Gloriod  et  Gresset 
restèrent  en  ellet;  mais  MM.  ïournier  et  Pernet  furent 
remplacés,  le  26  août,  par  MM.  Théodose-Joseph  Êoissard 
et  Arnoux  Arsez,  notables. 

JULES    MA.THE2L 

(A  s-uivre.) 
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/'■'  avril —  /^  (jermiiial.  Les  prisuns  de  Paris  contenaient 
à  cette  époque  sept  mille  deux  cents  détenus,  et  la  plupart 
ne  sortaient  des  mains  de  leurs  geôliers  que  pour  monter 
sur  l'échafaud.  Ce  jour-là,  l'ex-président  de  la  Chambre  des 
comptes,  Salaberrv,  fut  condamné  à  mort. 

A  la  même  date,  le  conseil  exécutif  fut  supprimé  et 
remplacé  par  douze  commissions  établies  à  partir  du  pre- 
mier floréal  prochain. 

'2  avril  —  13  germinal.  La  Convention  confirma  le 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'accusateur  public  du  tribunal 
révolutionnaire  contre  l'ex-général  Westermann. 

Jjt^avril —  j 6  germinal.  Les  citoyens  arrêtés  le  11  germi- 
nal précédent,  c'est-à-dire  Launay  d'Angers,  Chabot,  Ba- 
sire,  Fabre  d'Eglantine,  Hérault  de  Séchelles,  Lacroix, 
Camille  Desmoulins,  Philippeaux,  Danton,  AVestermann, 
d'Espag-nac,  les  deux  frères  Frey,  Gusman  et  Dickderick- 
sen,  avocat  en  la  cour  du  roi  de  Danemark,  furent  coti- 
sa  ANNÉE.   —   II.  60 
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damnés  à  mort  et  exécutés  sur  la  place  de  la  Révolution. 

6  avril  —  17  germinal.  Le  fanatisme  révolutionnaire 
était  arrivé  à  l'intensité  la  plus  sauvage  :  c'est  ainsi  que  le 
Moniteur  signale  qu'à  cette  date  un  individu  se  présenta  à 
la  barre  de  la  Convention  pour  ofTrir  une  somme  d'argent 
destinée  à  l'entretien  et  aux  réparations  de  la  guillotine. 

//  avril  —  9*2  germinal.  La  ('onvention  décréta  la  li- 
berté politique  de  la  population  noire  de  toutes  les  colo- 
nies françaises. 

En  même  temps,  elle  décida  que  serait  puni  de  la  dépor- 
tation tout  receleur  d'un  prêtre  condamné  à  la  déportation 
ou  à  la  réclusion. 

iS  avril  —  ^24  germinal.  Chaumetle,  Gobel,  Arthur 
Dillon,  Simon,  Beysser,  la  veuve  de  Camille  Desmoulins 
et  la  veuve  d'Hébert,  avec  douze  autres  condamnés,  en 
tout  dix-neuf,  montèrent  sur  l'échafaud. 

J4  avril  —  25  germinal.  La  veuve  de  Jean-Jacques 
Rousseau,  accompagnée  d'une  députation  du  district  de  la 
Franciade,  se  présenta  à  la  barre  et  demanda  que  les  cen- 
dres de  son  mari  fussent  transférées  au  Panthéon.  Cette 
proposition  fut  acceptée,  et  la  Convention  se  leva,  par 
respect  pour  la  mémoire  de  Rousseau,  pendant  la  réponse 
de  son  président. 

16  avril  —  27  germinal.  Saint-Just  lut  son  rapport  sur 
la  police  générale  de  la  République.  Les  étrangers  et  les 
ex-nobles  étaient  tenus  de  sortir  de  Paris  et  des  places 
fortes  ou  villes  maritimes  dans  les  dix  jours,  sous  peine  de 
se  voir  mis  hors  la  loi. 

48  avril  —  29  germinal.  Un  arrêté  de  la  municipalité 
porta  que  les  bouchers  livreraient  à  chaque  citoyen  une 
demi-livre  de  viande  tous  les  cinq  jours. 
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A  la  même  date,  dix-sept  nouvelles  exécutions  à  mort 
sont  à  sig-naler,  entre  autres  celle  du  marquis  de  Laborde, 
un  des  hommes  les  plus  riches  et  les  plus  honorables  de  la 
France,  et  celle  de  Guibeville,  ancien  président  au  parle- 
ment. 

'^20  avril  —  i^  floréal.  Trente  et  une  exécutions  capitales. 
Bochart  de  Saron,  premier  président,  de  Gourg-ues,  Le- 
peletier  de  Rosambo,  Dormesson,  Mole  de  Cbamplatreux, 
Rolland  ;  puis  Lenoir,  Duport  père.  Camus  de  la  Gui- 
bourgère,  Fredy,  Dupuy  de  Marcé.  Faguier  de  Mardeuil, 
Pasquier.  Bourré  de  Corberon,  Osursin  de  Bure  et  Rhouette, 
conseillers  à  l'ancien  parlement;  Hocquart,  premier  prési- 
dent; Sallier,  président  de  l'ancienne  Cour  des  Aides  et 
treize  autres  furent  condanmés  à  la  peine  de  mort. 

'^'2  avril —  S  floréal.  Duval  de  Despréménil  et  Thouret, 
anciens  membres  de  l'Assemblée  constituante,  furent  con- 
damnés à  mort. 

En  même  temps  fut  exécuté  Malesherbes  (Chrétien- 
Guillaume  Lamoignon),  ancien  ministre  d'État  et  défen- 
seur de  Louis  XVI;  il  était  né  le  6  décembre  1721.  Le 
même  jour,  sa  sœur,  sa  fille,  son  gendre  et  sa  petite-fille 
montèrent  avec  lui  sur  l'échafaud, 

21  avril  —  5  floréal.  Trente-trois  habitants  de  Yerdun 
furent  condamnés  à  la  peine  de  mort,  et  deux  autres,  en 
considération  de  leur  àg-e,  à  la  réclusion  pendant  ^ingt 
années. 

25  avril  —  6  floréal.  Il  fut  décidé  que  les  membres  des 
comités  civils  de  sections  percevraient  chaque  jour  trois 
livres  d'indemnité. 

27  avril  —  8  floréal.  Une  révélation  assez  curieuse,  si 
elle    est  bien  exacte,   fut   faite   à    propos  de  la  fameuse 
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armoire  de  fer  où  le  roi  renfermait  ses  papiers  secrets.  Le 
serrurier  Gamain  affirma  que  le  22  mai  1792,  quand  il  eut 
achevé  de  pratiquer  une  cachette  aux  Tuileries,  dans 
l'épaisseur  de  la  muraille,  Louis  XVI  lui  apporta  lui-même 
un  grand  verre  de  vin  :  aussitôt  qu'il  l'eut  avalé,  il  aurait 
ressenti  les  premières  atteintes  d'un  empoisonnement. 

'^S  avril  —  9  floréal.  Le  duc  de  Yilleroy,  le  comte  d'Es- 
taing-,  l'ancien  ministre  de  la  Tour-du-Pin,  Béthune-Cha- 
rost,  iSicolaï,  ancien  premier  président  du  grand  conseil, 
Angran  d'Alleray  ,  ancien  lieutenant  civil ,  Thirouis  de 
Crosne,  ancien  lieutenant  de  police,  Terray,  ancien  in- 
tendant de  la  généralité  de  Lyon,  et  sa  femme.  Jardin, 
greffier  en  chef  du  Chàtelet  de  Paris,  et  vingt-cinq  autres 
condamnés,  en  tout  trente-cinq,  furent  exécutés  sur  la 
place  de  la  Révolution. 

'■29  avril  —  10  floréal.  Un  décret  porta  qu'aucun  fonc- 
tionnaire puhlic  ne  pourrait  renoncer  à  son  traitement. 

SO  avril  —  //  floréal.  La  Convention  déclara  que  l'ar- 
mée des  Alpes  avait  bien  mérité  de  la  patrie,  et  elle  or- 
donna que  le  nom  du  général  Dagobert,  mort  dans  les 
Pvrénées,  ainsi  que  ceux  des  généraux  Moulin  et  Haxo  et 
ceux  des  héros  tués  à  la  guerre,  seraient  gravés  sur  une 
colonne  de  marbre  spécialement  placée  à  cet  effet  dans  le 
Panthéon. 

Pendant  ce  mois,  la  guerre  dans  l'ouest  et  sur  toutes  les 
frontières  avait  été  poussée  avec  activité.  Du  côté  des  Alpes, 
le  général  Dumerbion,  secondé  par  le  général  Masséna, 
s'était  emparé  de  la  ville  d'Oneille  et  avait  enlevé  aux 
Austro-Sardes  douze  pièces  de  canon  ;  quelques  jours 
après,  Ponte-di-Xavc  et  Ormea,  dans  le  Piémont,  tombaient 
entre  nos  mains,  et  le  général  de  brigade  Badelaune  pre- 
nait le  Mont-Yalaisan,  tandis  que  le  général  de  division 


—  9i9  — 

Dumas  se  rendait  maitre  du  petit  Saint-Bernard.  Enfin, 
Dumerbion  gag-nait  la  bataille  de  Saorgio,  dans  le  Pié- 
mont, qui,  malheureusement,  nous  coûta  les  généraux  de 
brigade  Lang-lais  et  Bruslé,  tués  dans  l'action. 

En  Espagne,  le  général  Dagobert  remportait  la  victoire 
de  Belver  et  s'emparait  de  la  ville  d'Urg-el.  Il  mourut  à 
Puycerda,  le  21  avril  ;  son  collègue,  le  général  Dugommier, 
battit  encore  les  Espagnols  à  Orms. 

Dans  le  nord,  le  général  autrichien  Kaunitz  était  repoussé 
au  village  de  Bonut  par  les  généraux  Charbonnier,  Des- 
jardins et  Marceau.  En  même  temps,  le  générai  Chapuis 
engageait  le  combat  au  village  de  Trois-Yille;  mais  après 
avoir  perdu  quatre  mille  hommes  et  trente-cinq  pièces  de 
canon,  il  fut  contraint  à  se  retirer  jusque  sous  Cambrai. 
Cet  échec  fut  promptement  vengé  ;  le  général  Souham 
écrasa  complètement,  à  Cassel,  les  Autrichiens  commandés 
par  Clairfayt  ;  et  le  général  Moreau,  après  avoir  remporté  la 
victoire  de  Mouscron,  investit  Menin,  bombarda  la  ville  et 
la  força  à  capituler. 

Enfin  dans  l'ouest  nos  troupes  furent  mises  en  déroute, 
au  château  de  Clisson,  par  Bernard  de  Marigny,undes  chefs 
de  l'armée  de  Stofilet.  Mais  en  revanche,  ce  dernier  s'étant 
réuni  avec  Charette  fut  complètement  battu  à  Challans  ; 
cet  échec  insignifiant  en  lui-même  eut  l'avantage  d'enlever 
aux  Vendéens  toute  confiance  en  leurs  généraux  qui,  peu 
à  peu,  virent  leurs  soldats  déserter  et  ne  purent  reprendre 
la  campagne  qu'au  mois  de  septembre. 

MAURICE   SPROXCK. 


FLORIAN 

ET  LA  RÉVOLUTION 

FRANÇAISE 


Florian  redeviendrait-il  à  la  mode?  Tous  les  ans,  on  célè- 
bre à  Sceaux,  avec  le  concours  de  Tony  Révillon,  de  Clovis 
Hugues  et  des  Félibres,  des  fêtes  en  son  honneur.  Le  théâtre 
de  rOdéon  jouait  naguère,  avec  succès,  une  des  comédies 
du  chantre  de  Némorin.  Un  des  représentants  distingués 
de  notre  diplomatie  dans  l'extrême  Orient,  M.  Ristelhuber, 
vient  de  publier  une  très  curieuse  brochure  sur  le  chantre 
«  du  Lapin  et  de  la  Sarcelle  »  ;  enfin  un  libraire  nous  pro- 
met une  édition  nouvelle  de  ses  œuvres  choisies,  et  le  poète 
SuUv  Prudhomme  proclame  publiquement  son  admiration 
pour  le  Virgile  du  Petit-Trianon,  le  précurseur  de  Rou- 
manille  et  de  Mistral. 

Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  l'abus  de  la  littéra- 
ture au  \âtriol  aurait  refait  une  popularité  à  la  littérature 
au  petit  lait.  Florian,  d'ailleurs,  a  quelques-unes  des  Qua- 
lités qui  font  réussir  dans  tous  les  temps  :  la  facilité, 
l'esprit  et  quelquefois  la  grâce. 

Si,  comme  le  veulent  certains  critiques,  la  valeur  d'un 
livre  était  déterminée  par  le  nombre  d'éditions  obtenues,  il 
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faudrait  mettre  Florian  au  premier  rang-  des  écrivains.  La 
pastorale  d'Este/ie  et  Némorin  (pour  ne  citer  qu'un  exem- 
ple) a  été  vendue  et  se  vend  encore,  tous  les  ans,  à  des 
milliers  d'exemplaires.  11  y  a  trente  ans.  les  ^allageois  des 
bords  du  Gardon  savaient  par  cœur  l'histoire  des  amours 
d'Estelle.  On  la  racontait  à  la  veillée,  pendant  l'hiver,  et 
il  n'était  pas  rare  de  rencontrer  des  paysannes  capables  de 
réciter,  presque  mot  pour  mot,  de  lonss  frag-ments  de  cette 
pastorale.  Si  tous  les  exemplaires  imprimés  de  ce  roman 
champêtre  avaient  été  anéantis,  on  aurait  pu  le  reconstituer 
avec  les  souvenirs  des  villageois  et  des  paysannes  du  Gard. 
Florian  aurait  le  sort  d'Homère. 

Cette  gloire  n'a  pas  suffi  à  quelques-uns  des  admira- 
teurs de  l'aimable  écrivain;  ils  ont  voulu  faire  de  Florian 
«  un  nouvel  André  Chénier,  victime,  lui  aussi,  de  la  Révo- 
lution française  ».0n  a  raconté,  pour  justifier  cette  légende, 
que  l'auteur  à' Estelle,  réduit  à  la  misère  parles  événements 
de  1789,  condamné  à  vivre  dans  un  monde  qu'il  n'aimait 
pas,  en  proie  à  de  perpétuelles  inquiétudes,  arrêté  et  mis 
en  prison  en  1794,  était  mort  à  trente-huit  ans,  tué  par 
l'anxiété  et  l'angoisse.  Des  documents  curieux,  des  lettres 
inédites  qu'un  ami  a  bien  voulu  nous  communiquer  per- 
mettent d'établir  que  le  rùle  de  Florian,  pendant  la  Révo- 
lution française,  n'a  pas  été  celui  que  l'on  supposait,  et  qu'il 
n'y  a  rien  d'exact  dans  ce  qu'on  raconte  de  ses  sentiments 
royalistes. 

C'est  pendant  la  Révolution  que  Florian  publia  le  livre 
qui  le  recommande  à  l'attention  de  la  postérité  :  le  Recueil 
de  ses  jolies  fables.  Elles  parurent  en  1792.  Il  avait  écrit 
en  1791  le  meilleur  de  ses  ouvrages  en  prose  :  Précis  histo- 
rique sur  les  Maures,  qui  sert  d'introduction  aux  deux  vo- 
lumes intitulés  Gonzalve  de  Cordoiie  ou  Grenade  reconquise. 
A  cette  époque,  Florian.  retiré  à  Sceaux,  partageait  son 
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temps  entre  des  travaux  littéraires  et  l'organisation  des 
gardes  nationales.  Les  habitants  de  Sceaux  l'avaient 
nommé  commandant  de  la  garde  civique.  Florian  se  mon- 
trait partisan  déterminé  du  nouvel  ordre  de  choses.  Il 
écrivait  à  son  compatriote  et  amiBoissy  d'Angias  : 

«...  Vous  connaissez,  dès  longtemps,  mes  principes; peut- 
être  y  a-t-il  quelque  mérite  à  les  avoir  dits  tout  haut  dès 
avant  la  Révolution,  et  depuis  la  Révolution,  ils  n'ont  ja- 
mais varié.  »  Florian  rappeUo,  dans  une  autre  lettre,  que 
la  première  de  ses  compositions  littéraires  fut  un  sermon 
en  faveur  de  l'égalité.  Oui,  un  sermon.  Voici  à  quelle  occa- 
sion il  avait  été  composé  :  un  jour,  alors  que  notre  futur 
fabuliste  était  page  chez  le  duc  de  Penthièvre,  le  curé  de 
Saint-Eustache  étant  venu  le  voir,  on  se  mit  à  parler  des 
difficultés  de  la  prédication.  Le  jeune  Florian  soutint  que 
rien  n'était  plus  facile  que  de  composer  un  sermon  et  qu'il 
en  ferait  bien  un  lui-même  s'il  en  était  prié.  Pris  au  mot,  il 
dût  s'exécuter  et  improvisa  sur  l'égalité  dos  hommes  un 
discours  religieux  qui  fut  trouvé  fort  beau.  On  y  admirait 
surtout  ce  passagre  :  «  Le  grand  de  la  terre  qui.  fier  de  sa 
haute  naissance,  se  croit  pétri  d'un  limon  plus  noble  que  le 
mien,  doit  tout  à  la  mort;  il  tient  d'elle  seule  tout  ce  qui 
fait  sa  fausse  gloire.  Ou^'il  ose  produire  les  titres  qui  Pélè- 
vent  au-dessus  de  ses  ég'aux!  Chacun  de  ses  titres  est  un 
bienfait  de  la  mort.  Sa  noblesse?  Elle  est  appuyée  sur  un 
monceau  de  cadavres;  plus  il  grossit,  plus  elle  devient 
illustre.  Ses  dignités,  à  qui  les  doit-il?  A  la  mort  qui  a 
moissonné  ceux  qui  les  avaient  méritées,  » 

Dans  la  lettre  que  nous  résumons,  Florian  énumère  ses 
autres  titres  «  au  respect  de  ceux  qui  aiment  la  Révolu- 
tion ».  Est-ce  que  dans  ses  premiers  vers,  dans  sa  pièce  sur 
les  serfs  du  mont  Jura,  il  n'a  pas  célébré  la  sainte  liberté?  Il 
fut  même  question,  dit-il,  de  le  punir  pour  ces  vers  comme 
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d'an  crime  et  de  l'enfermer  à  la  Bastille.  Plus  tard,  est-ce 
qu'il  n'écrivit  pas  en  l'honneur  des  idées  républicaines  le 
onzième  livre  de  Numa  Pompilius?  Est-ce  qu'on  n'a  pas  lu 
dans  ses  fables  celle  qui  a  pour  titre  :  Les  Singes  et  le  Léo- 
pard? Lorsque  la  Révolution  éclata,  il  était  libre,  orphe- 
lin, sans  autre  forlune  que  son  talent  qu'il  pouvait  porter 
partout.  Il  ne  quitta  pas  un  moment  sa  patrie  et  manifesta, 
à  plusieurs  reprises,  son  indignation  contre  les  «  fils  déna- 
turés .'  qui  se  rendirent  à  l'étrang-er.  Florian  exprime  les 
mêmes  sentiments  patriotiques  dans  une  lettre  tout  à  fait 
intime,  d'un  style  délicat  et  charmant  et  qui  mérite  d'être 
reproduite.  Datée  de  Paris,  2  février  1793,  elle  est  adressée 
à  la  citoyenne  Cauzy,  à  Durfort.  par  Sauve,  département 
du  Gard  : 

«  Pardonnez-moi,  ma  chère  Margotton,  si  j'ai  un  peu 
tardé  à  vous  remercier  des  vœux  que  votre  amitié  veut  bien 
faire  pour  moi,  à  ce  renouvellement  d'année.  Les  miens, 
pour  votre  conservation  et  pour  votre  bonheur,  sont  bien 
sincères.  Je  vous  prie  d'en  être  sûre,  ainsi  que  du  plaisir 
que  vous  me  ferez  toujours  en  me  procurant  les  occasions 
de  contribuer  à  votre  félicité. 

«  J'ai  vu  ici  assez  souvent  M.  de  Sainte-Enne  et  je  lui  ai 
beaucoup  parlé  de  vous.  Mars-otton  est  dans  tous  nos  en- 
tretiens et  c'est  à  qui  de  nous  deux  en  dira  et  en  pensera  le 
plus  de  bien. 

«  Je  suis  charmé  que  vous  avez  été  contente  du  mou- 
choir. Il  n'est  pas  si  beau  que  je  l'aurais  souhaité;  je  vou- 
drais y  joindre  un  nouvel  ouvrag-e  que  je  vais  publier  tout 
à  l'heure,  mais  je  n'ai  plus  la  commodité  du  contre-seing-, 
j'attends  donc  une  occasion. 

«  Vous  me  louez  trop,  ma  chère  Marg-otton;  votre  ten- 
dresse pour  moi  vous  aveugle  et  vous  communique  cette 
tendresse  à  votre  excellent  pasteur  à  qui  je  vous  prie  de 
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présenter  mes  respects  et  mes  compliments  bien  tendres  : 
il  connaît  depuis  longtemps  toute  mon  estime  pour  lui. 

«  J'ai  passé  une  grande  partie  de  l'été  à  Hornoy,  où  vous 
savés  que  j'ai  été  élevé,  et  où  mon  pauvre  père  vint  me 
voir.  Je  suis  de  retour  à  Paris  depuis  octobre.  J'y  suis  aussi 
heureux  que  je  peux  l'être;  on  m'aime  et  on  m^estime  un 
peu  :  c'est  tout  le  bien  que  je  désire.  J'ai  arrangé  ma  très 
petite  fortune,  j'ai  acheté  une  cinquantaine  d'arpents  de 
terre  qui  me  rapportent  2.000  francs  de  rente,  c'est  tout  ce 
qu'il  faut  à  mes  besoins  et  à  mes  désirs.  Si.  avec  cela, 
je  vois  ma  patrie  heureuse  et  en  paix,  il  ne  me  manquera 
rien. 

«  jN'e  me  parlés  plus  de  vos  dindes  et  de  vos  truffes  ;  ce 
serait  à  moi  de  vous  en  envoyer,  et  je  le  ferais  de  grand 
cœur  si  cela  se  pouvait.  Envoyés-moi,  vous,  la  certitude 
que  vous  êtes  contente,  que  vous  ne  manques  de  rien. 
Voilà  ce  qui  me  plaira  le  plus. 

«  Je  suis  inquiet  de  ne  pas  recevoir  de  nouvelles  du 
citoyen  Yerdier,  à  qui  j'ai  écrit  en  septembre  dernier,  pour 
qu'il  voulut  bien  finir  mes  misérables  affaires  avec  les 
Bousquet.  D'ailleurs,  je  voudrais  savoir  qu'il  vous  a  payé 
votre  pension  à  la  fin  de  l'année  1792,  ainsi  que  celle  de 
Suzanne.  Je  vous  prie,  ma  chère  Margotton,  de  lui  dire  ou 
de  lui  faire  dire  que  j'attends  impatiemment  de  ses  nou- 
velles et  que  je  m'en  ne  à  son  amitié  pour  terminer  avec 
M.  Bousquet,  et  surtout  pour  m'acquitter  avec  vous.  Je  lui 
ferai  sur-le-champ  passer  le  déboursé. 

«  Mes  compliments,  je  vous  en  prit',  aux  citoyens  Oli- 
vier et  Brun  qui  savent  combien  je  leur  suis  attaché. 
Remerciés  aussi  tous  mes  anciens  amis  de  Durfort  et  les 
domestiques  de  mon  pauvre  père.  Je  regrette  du  fond  de 
mon  cœur  cette  excellente  Marion.  Hélas  !  mon  Dieu,  elle 
était  bonne,  jeune  et  belle.  Tout  cela  ne  sauve  pas! 
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«  Aimons-nous,  nous  qui  restons,  ma  chère  Margotton; 
pour  moi,  je  vous  aime  bien  et  j^e  vous  embrasse  du  fond 
de  mon  cœur.   » 

Florian,  dont  le  cœur  était  généreux  et  doux,  rêvait, 
après  1789,  le  bonheur  de  tous  les  hommes.  11  exposait, 
dans  la  préface  à'Eliezer  et  Neptali,  une  de  ses  dernières 
œuvres,  tout  un  plan  de  paix  entre  les  nations  et  de  frater- 
nité entre  les  citoyens. 

Disciple  de  Voltaire,  partisan  convaincu  de  la  tolérance 
universelle,  il  aurait  voulu  voir  régner  la  liberté  partout. 
Ses  opinions  le  faisaient  regarder  par  plusieurs  des  habi- 
tants de  Sceaux  comme  «  un  déniagog^ue  ».  Florian,  dans 
une  lettre  à  Boissy  d'Anglas,  se  plaint  qu'on  lui  attribue 
des  idées  trop  peu  modérées.  D'un  autre  côté,  sa  qualité 
de  noble,  la  position  qu'il  avait  occupée  auprès  du  duc  de 
Penthièvre,  le  rendaient  suspect  aux  républicains  farouches. 
Nulle  part  il  ne  rencontrait  la    modération  qu'il  aimait. 

«  Je  passe  doucement  ma  vie  au  coin  de  mon  feu,  écri- 
vait-il à  Boissy  d'Angias,  lisant  Voltaire  et  fuyant  des 
sociétés  qui  sont  devenues  des  arènes  affreuses,  où.  tout  le 
monde  hait  la  raison,  où  les  vertus  ne  sont  plus  même 
louées,  où  l'humanité,  la  première  des  vertus,  la  modéra- 
tion, la  première  des  qualités,  sont  méprisées  par  tous  les 
partis.  » 

Le  décret  du  16  avril  1794,  d'après  lequel  les  ci-devant 
nobles  ne  pouvaient  habiter  Paris  ni  les  environs  dans  un 
rayon  de  dix  lieues,  vint  le  surprendre  et  l'attrister.  Il 
s'adressa  sans  retard  à  son  cher  Boissy  d'Anglas  pour  le 
supplier  de  le  faire  exempter  de  l'application  de  ce  décret. 
Qu'on  m'emploie,  mande-t-il  à  son  ami,  à  quelque  travail 
utile  à  la  nation.  «  J'ai  conçu  le  plan  d'un  ouvrage  que  je 
sais  utile  à  la  morale  publique.  »  Il  s'agissait  d'un  nouveau 
cours    d'histoire  pour   l'éducation    nationale.   Florian  se 
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proposait  de  mettre  dans  cet  ouvrage  les  idées  et  les  senti- 
ments les  plus  capables.  «  de  faire  aimer  la  Révolution  et 
la  liberté  ». 

Boissy  d'Ang-las  fit  accueil  à  la  proposition  de  son  ami. 
Il  l'appuya  auprès  du  comité  de  l'Instruction  publique  ;  elle 
était  sur  le  point  d'être  adoptée  lorsqu'un  membre  du 
comité,  nommé  Bouquier,  se  leva  et  se  mit  à  réciter  l'épî- 
tre  dédicatoire  de  Niima,  adressée,  plus  de  dix  ans  aupa- 
ravant, à  la  reine  Marie-Antoinette.  Il  n'en  fallut  pas  da- 
vantage :  Florian,  regardé  désormais  comme  un  royaliste 
fervent,  fut  décrété  d'accusation,  quelques  jours  plus  tard, 
par  le  Comité  de  sûreté  générale,  arrêté  le  lo  juillet  1794 
et  enfermé  à  la  prison  de  Port-Libre. 

Il  écrivit  aussitôt  à  un  député  pour  réclamer  sa  mise  en 
liberté.  Sa  lettre,  que  j'ai  sous  les  yeux,  est  à  la  fois  triste 
et  fière  :  «  Citoyen  représentant,  tu  chéris,  tu  cultives  les 
lettres,  mais  tu  chéris  davantage  la  patrie  et  la  liberté; 
mais  tu  exiges  que  les  arts,  dont  tu  fus  l'ami  dès  l'enfance, 
soient  utiles  à  la  cause  du  peuple  pour  lequel  tu  voudrais 
mourir;  c'est  à  ce  seul  titre  que  je  t'écris. 

«  Méditant  depuis  longtemps  de  refaire  l'histoire  an- 
cienne pour  l'éducation  nationale,  j'en  ai  instruit  par  une 
missive  le  comité  de  Salut  public.  J'ai  pris  soin  de  parler 
de  moi  dans  un  moment  où  l'homme  timide  qui  aurait  eu 
le  moindre  reproche  à  se  faire  ne  se  serait  occupé  que  de 
se  faire  oublier.  Tranquille  sur  cette  démarche,  je  travail- 
lais dans  la  solitude  et  j'avais  déjà  achevé  plusieurs  mor- 
ceaux sur  l'Egypte,  quand,  tout  à  coup,  un  ordre  du  comité 
de  Salut  public  m'a  fait  mettre  en  arrestation  dans  la  mai- 
son de  Port-Libre;  Yy  suis  depuis  vingt-deux  jours. 

«  J'ai  chanté  dans  ma  prison  Guillaume  Tell,  le  héros 
de  la  liberté.  Je  t'envoie  le  premier  livre  de  ce  poème,  je 
te  demande  de  le  juger. 
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«  Si  tu  ne  penses  pas  qu'il  puisse  fortifier  dans  l'ùme  des 
jeunes  Français  l'amour  de  la  République  et  le  respect  des 
mœurs  simples,  ne  me  réponds  point  ;  laisse-moi  mourir 
ici. 

«  Si  ton  civisme  et  ton  goût,  dépouillés  de  tout  intérêt 
pour  moi,  te  persuadent  qu'il  est  bon  que  mon  ouvrage 
soit  fini,  parles-en  à  tes  collègues,  membres  du  comité  de 
Salut  public,  et  dis-leur  : 

«  Un  fabuliste,  un  berger,  chantre  de  Galatliée  et  d'Es- 
telle, peut-il  commettre  des  crimes?  Peut-il  seulement  en 
concevoir?  La  lyre  de  Phèdre,  le  chalumeau  de  Gessner, 
trop  sourds,  trop  faibles  sans  doule  au  milieu  des  trom- 
pettes guerrières,  peuvent-ils  jamais  nuire  ou  déplaire  à 
ceux  qui  veulent  établir  la  liberté  sur  la  base  de  la  morale? 
La  fauvette  qui  chantait  auprès  des  marais  de  Lerne, 
lorsque  Hercule  combattit  l'hydre,  n'excita  point  la  colère 
du  héros  libérateur.  Peut-être  même  après  la  victoire 
l'écouta-t-il  avec  bienveillance. 

«  C'est  à  ce  peu  de  mots  que  je  réduis,  que  je  réduirai 
ma  défense.  Si  l'on  me  croit  coupable,  qu'on  me  juge  ;  mais 
si  je  suis  innocent,  que  l'on  me  rende  à  la  liberté,  que  l'on 
me  rende  à  mes  ouvrages,  à  mes  ouvriers  d'imprimerie 
que  j'ai  fait  vivre  depuis  quinze  ans  et  que  ma  détention 
empêche  de  poursuivre  une  très  grande  entreprise;  que 
l'on  me  rende  à  ma  vie  pure  et  au  désir  d'être  utile  encore 
à  mon  pays.  » 

Ce  noble  appel  fut  entendu.  Trois  jours  après  l'envoi  de 
cette  lettre,  Florian  fut  mis  en  liberté;  il  fut  exempté  des 
conséquences  du  décret  du  16  avril  1794,  et  s'empressa  de 
retourner  à  Sceaux,  dans  le  petit  appartement  qu'il  occu- 
pait ù  rOrangerie.  Sa  détention  avait  duré  vingt-cinq  jours. 
C'est  à  ce  seul  fait  que  se  réduit  ce  qu'on  a  appelé  la  per- 
sécution de  la  Terreur  contre  Florian. 
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Sans  doute,  l'arrestation  du  charmant  fabuliste  fut  un 
acte  coupable  et  odieux.  Mais  si  regrettable  que  soit  un  tel 
événement,  il  ne  justifie  d'aucune  façon  la  légende  récem- 
ment remise  en  circulation  et  d'après  laquelle  Florian 
serait  «  un  des  apôtres  de  la  royauté,  une  des  victimes  de 
la  Révolution  française  ■». 

Les  lettres  que  nous  avons  produites  font,  croyons-nous, 
justice  de  cette  erreur. 

AUGUSTE  DIDE. 


NOUVELLES    DIVERSES 


Notre  érudit  collaborateur  et  ami  M.  Adrien  Duvand 
vient  de  prendre  la  direction  d'un  des  principaux  journaux 
de  la  presse  départementale,  le  Courrier  de  Lyon.  Il  a  été 
si  absorbé  par  cette  tâche  nouvelle  qu'il  a  dû  suspendre 
momentanément  la  rédaction  de  son  important- et  si  remar- 
quable travail  sur  la  Révolution  à  Lyon.  Il  va  se  remettre  à 
l'ouvrage  et  nous  reprendrons,  dans  notre  prochain  numéro, 
la  publication  de  cette  œuvre  historique  si  attachante,  qui 
a  obtenu  auprès  de  nos  lecteurs  un  succès  si  mérité. 

—  Le  congrès  annuel  de  la  Ligue  française  de  l'ensei- 
gnement aura  lieu  à  Rouen,  les  28,  29,  30  avril  et  1^"^  mai 
prochains,  sous  la  présidence  de  son  illustre  fondateur 
Jean  Macé.  Notre  directeur,  M.  Aug-uste  Dide,  fera,  dans 
la  séance  d'ouverture,  une  conférence  sur  le  Centenaire 
de  1789.  Cette  conférence  sera  suivie  de  projections  lumi- 
neuses, sous  la  direction  de  notre  collaborateur  M.  Etienne 
(Jliaravay,  secrétaire  de  la  Commission  de  l'imag-erie  du 
Centenaire. 

—  M.  H.  Morse  Stephens  ^-ient  de  publier,  à  Londres,  le 
premier  volume  de  son  important  ouvrage  A  Histonj  of  tJœ 
French  Révolution.  Nous  nous  proposons  de  l'examiner 
conmie  il  le  mérite.  Nous  nous  bornerons,  pour  le  moment, 
à  dire  que  ce  livre  aura  trois  volumes  et  que  le  premier 
nous  conduit  à  la  fin  de  l'Assemblée  Constituante. 

—  Notre  éminent  collaborateur  M.  Victor  Jeanvrot  va 
publier  à  la  liBraii'ie  Charavay  frères,  sous  ce  titre  :  Le 
14  juillet,  un  historique  delà  prise  de  la  Bastille  et  de  ses 
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anniversaires.  Ce  sera  un  excellent  petit  livre  populaire, 
dont  le  bon  marché  rendra  la  ditîusion  facile. 

—  M.  A.  Picaud,  le  biographe  de  Carnot,  vient  de  ter- 
miner une  intéressante  étude  intitulée:  La  veille  de  la  Révo- 
lution. Il  s'est  proposé  de  montrer,  par  l'exposé  des  princi- 
paux faits  du  règne  de  Louis  XVI,  comment  s'est  lentement 
préparée  la  Révolution.  Ce  travail  paraîtra  prochainement 
en  volume  à  la  librairie  Charavay  frères. 

—  Le  cours  de  notre  savant  collaborateur  et  ami 
M.  Aulard  continue  avec  le  succès  qu'il  mérite.  Nous 
croyons  être  agréable  à  nos  lecteurs  en  leur  donnant  le 
prog^ramme  de  ce  cours  : 

I.  —  M.  Aulard  eonthiuera  l'examen  critique  des  histoires 
générales  de  la  Révolution.  Il  a  étudié,  dans  le  premier  semestre, 
les  premières  ébauches  d'histoires  contemporaines,  les  introduc- 
tions aux  grands  journaux,  notamment  à  celui  de  Monljoye,  le 
récit  assez  complet  de  Hugon  de  Bassville  ii790),  V Histoire  de  la 
[{('coludon  parles  deux  amis  de  la  liberté,  dont  le  premier  volume 
parut  dès  179U,  le  Précis  de  Kabaut  Saint-Etienne,  It^  quatrième 
volume  deïHisloire  latinedela  France  par  Lorenz  1 1793;,  les  essais 
d'histoires  en  vers,  notamment  les  Révolutions  de  France  ou  la 
liberté,  poème  national  en  dix  chants  par  Sérieys  (1790),  et  la 
France  républicaine  ou  le  Miroir  de  la  Révolution  française, 
poème  en  dix  chants  par  François  Pages  rl793),  enfin  Y  Histoire 
philosophique  de  ta  Révolution  française  par  Fantin  Desodoards 
(1790).  —  Interrompu  par  les  vacances  de  Pâques,  ce  cours 
s'ouvrira  de  nouveau  le  vendredi  7  mai,  à  dix  heures  du  matin, 
dans  le  grand  amphithéâtre  Gerson. 

II.  —  Le  mardi,  à  cinq  heures,  dans  la  salle  du  concours  (bâti- 
ment Gerson),  le  professeur  expliquera  des  documents  de  l'époque 
révolutionnaire,  notamment  les  Révolutions  de  France  et  de 
Rrabant  de  Camille  Desmoulins.  La  première  leçon  du  second 
semestre  aura  lieu  le  mardi  4  mai. 

III.  —  i^e  jeudi,  à  neuf  heures  un  quart  du  matin,  M.  Aulard 
dirigera  des  exercices  pratiques  en  vue  de  la  licence  et  de  l'agré- 
gation. Cette  conférence  est  réservée  aux  élèves  de  la  Faculté 
des  Lettres.  __^ 

Le  Gérant:  CL.   GHAlUyAY. 


Paiis.  —  Imprimerie  G.   HouoiEu  et  C'*,  rue  Casjetie,  1. 


LE 

CENTENAIRE  DE  1789 

ET  LE  MUSÉE 

DE  LA  RÉVOLUTIOX 


L'idée  de  la  création  du  Musée  de  la  Révolution  française 
et  de  son  installation  sur  l'emplacement  du  château  des 
Tuileries,  si  bien  accueillie  au  Ministère  du  commerce,  a 
reçu  la  consécration  de  l'opinion  publique. 

La  plupart  des  journaux  républicains  de  Paris  et  des 
départements,  sans  distinction  de  nuances,  ont  reproduit 
avec  ou  sans  commentaires  les  deux  lettres  de  M.  Ch.-L. 
Chassin  à  M.  Edouard  Lockroy,  du  2  février  et  du  7  avril. 

Nous  ne  saurions  les  citer  tous;  du  Phare  de  la  Loire 
au  Petit  Marseillais,  de  la  Petite  France  de  Tours  au  Pro- 
fjrh  libéral  de  Toulouse,  de  Y Ar:emr  du  Tarn  à  Y  Union  ré- 
publicaine de  Saône-et-Loire ,  du  Patriote  d'Angers  à 
VEclaireiir  des  Pyrénées-Orientales,  du  Moniteur  du  Puy- 
de-Dôme  à  la  Vigie  algérienne  ;  du  Temps,  de  la  Paix,  du 
National,  à  la  France,  à  Y  Opinion,  au  Gil  Blas,  à  Y  Écho  de 
Paris,  à  la  Nation,  au  Voltaire,  à  la  Justice,  etc. 

Le  Petit  Journal  nous  a  apporté  le  concours  de  son  im- 
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raense  publicité  en  donnant,  dans  son  numéro   du  4  avril 
l'excellent  article  que  nous  reproduisons  en  entier  : 

LE  CENTENAIRE  DE  1789 

L'Expojitiou  universelle  devient  eufia  uue  réalité;  M.  Lockroy,  ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie,  doit  déposer  aujourd'hui  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  le  projet  de  loi  qui  consacre  cette  grande  manifestation 
non  pas  de  la  Révolution  mais  de  l'esprit  moderne,  de  l'esprit  de  progrès 
social  et  matériel. 

C'est  en  vain  que  l'on  a  essayé  de  faire  croire  à  des  complications  inter- 
nationales; c'est  en  vainque,  par  dépit,  certains  personnages  se  sont  jetés 
dans  des  intrigues  ténébreuses:  l'Exposition  universelle  était  mie  néces- 
sité. Lorsque,  il  y  a  trois  ans,  le  Petit  Journal  émit  l'idée  pour  la  pre- 
mière fois,  le  grand  public,  qui  adopta  tout  de  suite  cette  idée,  comprit 
qu'il  s'agissait  d'appliquer  à  la  nation  ce  qui  se  passe  dans  la  vie  privée. 

Toutes  les  fois  qu'un  homme  devient  centenaire,  c'est  uue  fête  de  réjouis- 
sance. En  1S89,  il  y  aura  cent  ans  que  le  monde  est  entré  dans  uue  voie 
nouvelle,  grâce  à  la  France.  Nous  fêterons  solennellement  cet  anniversaire. 
Rien  de  plus  naturel  et  de  plus  juste.  La  Révolution  do  1789  fut  une 
absolue  nécessité  reconnue  par  ceux-là  mêmes  qui  l'ont  combattue.  Une 
preuve  entre  mille  :  la  Reinie  des  Deiuc-Mondes,  dans  sa  livraison  du 
1"  avril,  publie  un  chapitre  des  Souvenirs  du  duc  de  Broglie  —  père  du 
ministre  du  16  mai,  —  Souvenirs  qui  vont  paraître  en  volume.  Appelé, 
comme  aine  de  la  famille  à  la  Chambre  des  pairs,  le  duc  de  Broglie  dit  : 

«  ...  J'appartenais  de  cœur  et  de  conviction  à  la  société  nouvelle,  je 
croyais  très  sincèrement  à  ses  progrès  indéfinis;  tout  en  détestant  l'état 
révolutionnaire,  les  désordres  qu'il  entraîne  et  les  crimes  qui  le  souillent, 
je  regardais  la  Révolution  française  comme  une  crise  inévitable  et  salu- 
taire... » 

Il  est  permis  de  dire,  sans  pousser  à  l'exagération  la  vanité  patriotique, 
que  la  France  a  toujours  été,  de  tout  temps,  la  nation  initiatrice  par 
excellence.  Mais,  en  fait,  c'est  surtout  à  compter  de  la  fin  du  dix-huitième 
siècle  que  ce  phéuomème  s'est  le  plus  éloquemmeut  affirmé  et  a  su  enfan- 
ter ses  plus  vastes  conséquences.  Il  y  aura  bientôt  —  dans  trois  aus  !  — 
im  siècle  qu'une  ère  nouvelle  fut  ouverte  par  la  France  à  l'humanité. 

A  ce  compte,  1789  est  véritablement  une  date  cosmopolite,  une  date 
<i  humaine  !  » 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  oublier  qu'il  s'agit  là  avant  tout  d'une  com- 
mémoration nationale,  duu  anniversaire  consacré  à  la  gloire  des  hommes 
et  des  choses  du  terroir  gaulois.  11  u'est  pas  mauvais,  sans  doute,  de  rap- 
peler aux  autres  nations  que  ce  fut  la  France  qui  donna  le  branle  au 
mouvement  d'émancipation  dont,  tôt  ou  tard,  les  plus  retardataires 
recueilleront  les  fruits;  n'allons  pas,  cependant,  jusqu'à  enlever  au  Cente- 
naire de  la  Révolution  française  le  caractère  de  fête  de  famille  qu'il  con- 
vient de  lui  assurer.  Nous  avons  à  honorer  dignement  la  mémoire  de  nos 
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pères;  nous  avons  aussi,  par  révocation  des  grandes  leçons  qu'ils  nous  ont 
léguées,  à  rendre  nos  fils  pleinement  capables,  en  achevant  le  relève- 
ment de  la  patrie,  de  réaliser,  mieux  que  les  circonstances  ne  permirent  à 
nos  devanciers  de  le  faire,  leur  idéal  de  justice  et  de  liberté. 

Aussi  ne  saurions-nous  trop  applaudir  à  Tidée  que  notre  confrère 
M.  Ch.-L.  Chassin,  rédacteur  en  chef  du  Journal  officiel  des  Communes, 
vient  de  soumettre  au  gouvernement  d'ériger  au  centre  du  palais  de  la 
prochaine  Exposition,  un  pavillon-tnusée  commémoratif  de  la  Révolution 
de  1789. 

«  Le  but  de  ce  projet,  dit  M.  L.  Chassin,  n'est  pas  simplement  d'offrir 
un  spectacle  curieux  et  émouvant,  à  propos  d'une  circonstance  solennelle 
11  tend  à  devenir  le  point  de  départ  de  l'institution  permanenle  d'un  muse'e 
et  d'une  bibliothèque  de  la  Révolution  française,  remettant  en  lumière  les 
œuvres  oubhées  ou  méconnues  de  cette  grande  époque,  otTrant  aux  généra- 
tions futures  le  complément  essentiel  de  la  véritable  éducation  patriotique 
et  républicaine.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire.  On  ne  saurait  mieux  faire.  Si  l'amitié  des 
grands  hommes  est,  comme  dit  un  vieil  adage,  un  bienfait  des  dieux,  il  en 
est  de  même  de  leurs  exemples,  fussent-ils  posthumes.  .Même  à  longue 
portée,  l'héroïsme  est  contagieux. 

Or,  où  puiser  de  plus  saines  leçons  et  de  plus  fortifiants  exemples  que 
dans  l'histoire  de  ceux  qui  ont  vécu  la  colossale  épopée  de  la  tin  du  siècle 
dernier,  et  fondé,  au  prix  de  sacrifices  et  d'exploits  inouïs,  cette  France  mo- 
derne qui  a  fini,  grâce  au  rayonnement  de  l'idée,  par  conquérir  l'univers? 
Les  fautes,  les  crimes  même  seraient  de  salutaires  leçons,  car  il  est 
évident  que   ce  pavillon-musée  serait  comme  l'histoire  en  action. 

La  proposition  mérite  d'aboutir,  sans  avoir  à  passer  par  les  lamentables 
vicissitudes  et  les  piteuses  oscillations  de  l'Exposition  universelle,  si  lente 
à  éclore,  dont  elle  doit  être  à  la  fois  plus  et  moins  qu'un  incident.  Nous 
sommes  heureux  de  constater  qu'elle  paraît  en  bonne  voie.  Présentée 
pour  la  première  fois  au  gouvernement,  le  9  juin  1884,  l'idée  a  toujours 
reçu  l'accueil  le  plus  sympathique  de  tous  les  ministères.  Le  fait  est  qu'en 
outre  de  sa  valeur  intrinsèque,  elle  a  l'avantage  de  pouvoir  s'adapter  à 
toutes  les  résolutions  que  le  gouvernement  jugera  à  propos  de  prendre  au 
sujet  de  l'Exposition  universelle. 

Le  Pavillon  de  la  Révolution  de  1789  avec  son  musée,  réunissant  les 
curiosités  de  la  période  révolutionnaire  et  les  principaux  objets  d'art  con- 
sacrés à  son  souvenir;  avec  sa  bibliothèque  contenant  le  plus  possible  de 
livres,  brochures,  joui-naux,  en  toutes  langues,  sur  les  événements  de 
1789-1799  et  leurs  conséquences;  avec  sa  salle  de  conférences,  reproduisant 
la  salle  de  réunion  de  l'une  de  nos  célèbres  assemblées  nationales,  de  l'un 
des  grands  clubs  ou  des  grands  comités  du  temps  ;  avec  sa  galerie  de 
statues,  de  bustes,  de  médaillons,  de  bas-reliefs  commémoratifs,  etc.;  — 
le  Pavillon  de  la  Révolution  de  1789,  dis-je,  aurait  toujours  sa  raison 
d'être,  sa  place  et  son  opportunité. 

Les  initiateurs,  qui  sont,  avec  notre  confrère  Chassin,  MM.  Auguste 
Dide,  sénateur,  Colfavru,  député,  et  Etienne  Charavay,  ont  prévu  jusqu'au 
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moindre  détail.  Us  affirment  que  tous  les  frais  seraient  aisément  couverts, 
sans  crédit  spécial,  et  par  le  budget  général  de  Teutreprise  de  l'Exposition, 
et  par  Tlmprimerie  nationale  (Ministère  de  la  justice),  et  par  l'institution 
dite  des  Documents  de  l'histoire  de  P'rance  et  des  missions  littéraires 
(Ministère  de  l'instruction  publique). 

M.  Edouard  Lockroy,  —  qui  est  le  petit-fils  d'un  conventionnel,  — 
témoigne  à  l'égard  de  ce  projet  original  et  fécond  des  plus  vives  sympa- 
thies. Comme  il  ne  tient  qu'à  lui  qu'il  ne  devienne  une  réalité,  nous  pou- 
vons considérer  la  chose  comme  à  peu  près  faite.  Personne  ne  pourra 
s'en  plaindre,  même  parmi  ceux  qui  ne  veulent  voir  de  la  grande  Révo- 
lution que  les  excès  et  les  scories. 

THOMAS  GRIMM. 


Le  Courrier  de  Lyon  et  du  Sud-Est,  qui  a  repris  une 
liaute  influence  dans  la  presse  déparLemenlale  depuis  qu'il 
est  dirigé  par  notre  collaborateur  et  ami,  Adrien  Duvand, 
a  le  premier  expliqué  et  soutenu  avec  un  enthousiasme 
communicatif  l'élargissement  de  notre  plan  (13  avril)  : 

LE  MUSÉE  DE  LA  RÉVOLUTION  AUX  TUILERIES 


On  sait  que  l'idée  d'un  musée  réunissant  toutes  les  curiosités  de  Tépoque 
révolutionnaire  et  les  principaux  objets  d'art  consacrés  à  son  souvenir, 
musée  qui  sera  une  des  principales  attractions  de  la  prochaine  Exposition 
universelle,  a  été  adoptée  par  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. Nous  avons  parlé  de  ce  projet  au  moment  où  il  fut  remis  à  M.  Loc- 
kroy par  son  auteur  M.  Ch.-L.  Chassin. 

Le  projet  de  M.  Chassin,  qui  date  du  9  juin  1884,  époque  où  il  le  pré- 
senta pour  la  première  fois  au  gouvernement  —  a  rencontré  dans  la  presse 
et  au  Parlement  l'approbation  unanime  des  républicains.  Tout  le  monde 
a  compris  que  pour  célébrer  dignement  la  glorieuse  Révolution  d'où  est 
née  la  France  moderne,  il  était  bon  de  convier  les  nations  à  une  Exposi- 
tion des  produits  du  commerce  et  de  l'industrie,  mais  qu'il  importait 
aussi  de  préciser  et  de  symboliser,  par  quelque  chose  de  matériel,  de 
tangible  et  de  saisissant,  le  caractère  particulier  de  cette  solennité  natio- 
nale. Or,  l'idée  de  M.  Chassin  résout  la  question  de  la  façon  la  plus 
heureuse. 

La  Révolution  sera  là  vivante  et  présente,  dans  ses  souvenirs,  dans  ses 
curiosités,  dans  les  innombrables  livres,  documents  et  objets  d'art  auxquels 
elle  a  donné  naissance.  Ce  n'est  pas  seulement  son  esprit  qui  planera  sur 
cette  grande  manifestation  nationale,  c'est  une  réalité  concrète  et  visible 
que  les  nouvelles  générations  auront  sous  les  yeux  et,  grâce  aux  ingé- 
nieuses dispositions  du  projet  de  .M.  Chassin,  ce  sera  l'histoire  même  des 
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progrès  de  l'humanité  résumée  en  traits  rapides,  simples  clairs,  se  gravant 
aisément  dans  les  mémoires. 

11  est  heureux  que  le  projet  du  Musée  de  la  Révolution  ait  été  conçu  par 
M.  Ch.-L.  Chassin.  et  que  le  ministre  se  soit  trouvé  ainsi  tout  naturelle- 
ment amené  à  lui  confier  la  direction  de  cette  importante  création,  car 
nul  n'était  mieux  préparé  que  lui  à  une  telle  mission.  M.  Chassin  n'est  pa» 
seulement,  en  effet,  le  publiciste  distingué,  le  courageux  journaliste, 
l'homme  politique  dont  on  n'a  pas  oublié  les  luttes  vigoureuses  contre 
l'Empire,  c'est  encore  un  des  historiens  les  plus  éminents  de  la  RéTolution 
française,  un  de  ceux  qui,  parmi  les  contemporains,  aiment  avec  le  plus 
d'ardeur,  qui  ont  interrogé  avec  le  plus  de  conscience  et,  de  sûre  érudition, 
raconté  avec  le  plus  d'éloquence  cette  grande  époque. 

Dans  sa  carrière  déjà  longue  de  publiciste  et  d'historien,  à  travers  les 
innombrables  articles  et  les  livres  importants  qu'il  a  semés  sur  sa  route 
avec  une  infatigable  activité,  le  culte  de  la  Révolution  reste  dominant 
dans  son  esprit.  Ami  et  disciple  d'Edgar  Quinet,  de  Michelet,  c'est  la 
Toie  ouverte  par  ces  grands  hommes  qu'il  a  suivie  de  préférence.  Son 
œuvre  d«  publiciste  s'en  est  heureusement  ressentie  et  le  journaliste, 
ainsi  doublé  de  l'historien,  a  abordé  les  discussions  politiques  avec  une 
élévation  et  un  respect  des  principes  que  ue  connaissent  pas  assez  les 
écrivains  qui  font  de  la  polémique  au  jour  le  jour,  sans  jamais  regarder 
les  questions  à  une  autre  lumière  qu'à  celle  d'une  étroite  actualité. 

Le  projet  du  Musée  de  la  Révolution,  tel  que  l'a  présenté  M.  Chassin 
à  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  est  donc  appelé  par  lui- 
même  à  un  très  grand  succès;  mais  M.  Chassin  vient  de  le  compléter  de 
la  façon  la  plus  heureuse  par  une  nouvelle  proposition  adressée  à  M.  le 
ministre.... 

L'idée  de  rinstallatiou  du  Musée  de  la  Révolution  sur  l'emplacement 
de  l'ancien  château  des  rois  et  empereurs,  comme  le  fait  justement  remar- 
quer M.  Chassin,  a  le  grand  avantage  de  séparer  deux  choses  différentes 
et  dont  la  réunion  présenterait  peut-être  certains  inconvénients  :  l'Expo- 
sition proprement  dite  et  la  célébration  du  Centenaire.  Eu  faisant  des 
Tuileries  le  centre  de  tout  ce  qui  aura  rapport  au  Centenaire,  ou  réalise 
très  bien  cette  séparation  et  on  a  un  emplacement  magnifique,  grâce  à 
l'immense  jardin  et  aux  terrasses,  pour  toutes  les  fêtes,  cérémonies,  attrac- 
tions, exhibitions  spéciales,  panoramas,  reconstitutions  de  monuments  et 
de  scènes  historiques  ayant  trait  à  l'époque  de  1789. 

Cette  seconde  partie  du  plan  de  M.  Chassin,  absolument  originale  et 
grandiose,  rencontrera,  nous  en  sommes  convaincu,  le  même  accueil  que 
la  première  de  la  part  du  ministre,  du  Parlement  et  de  ia  presse,  et  nous 
espérons  que  la  commission  de  l'Exposition,  qui  a  été  nommée  samedi 
dans  les  bureaux  delà  Chambre,  l'adoptera  sans  hésitation. 


On  lisait,  le  20  avril,  dans  le  Mot  d'Ordre  : 

J'ai  déjà  parlé  ici-même  d'un  excellent  projet  de    pavillou-musée   de  la 
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Révolution  française,  proposé  par  Ch.-L.  Chassin  à  M.  Lockroy  et  favo- 
rablement accueilli.  Ce  serait  là.  pour  l'Exposition  de  1889,  un  attrait  de 
premier  ordre,  en  même  temps  qu"il  y  aurait  une  réponse  topique  et  juste 
aux  trembleurs  qui  redoutent  révocation  des  plus  admirables  souvenirs 
de  notre  histoire. 

Mais  l'idée  ne  s'est  point  arrêtée  en  chemin  ;  voici  qu'elle  se  complète, 
et,  je  dois  le  dire,  de  merveilleuse  façon.  Dans  une  nouvelle  letlvf.  adressée 
au  ministre,  Chassin  propose  d'affecter  à  cette  création  lempliicement  des 
Tuileries,  en  rattachant  par  deux  galeries  à  un  étage,  ensemble  de  cons- 
tructions en  fer  et  à  jour,  le  Pavillon  de  Flore  au  Pavillon  de  Marsan,  au 
milieu  desquels  s'élèverait  un  pavillon  central  de  trois  étages. 

Au  point  de  vue  architectural,  je  ne  connais  guère  de  projet  plus  sédui- 
sant. De  l'Arc  de  Triomphe  au  Louvre,  le  point  de  vue  serait  à  la  fois 
imposant  et  élégant  :  la  Révolution  française,  c'est-à-dire  l'èi-e  nationale, 
la  nativité  de  la  France  moderne,  aurait  là  son  musée,  sa  bibliothèque, 
ses  cours,  ses  conférences.  C'est  là  une  imagination  grandiose  qui  répond 
exactement  à  la  pensée  que  je  formulais  naguère  :  «  L'Exposition  de  1889 
doit  frapper  les  peuples  par  son  originalité  et  sa  tendance.  » 

Chassin  est  d'ailleurs  l'homme  auquel  appartenait  le  mieux  l'initiative 
de  cette  organisation  magnifique.  Vous  ne  le  connaissez  peut-être  pas  ? 
Tant  mieux.  Car  c'est  faire  de  lui  le  plus  bel  éloge  ;  c'est  constater  en 
quelque  sorte  la  modestie  de  cet  homme  de  cœur  et  de  passion  qui, 
depuis  1831  —  depuis  trente-cinq  ans!  —  a  lutté  sans  trêve,  ni  relâche, 
pour  la  République  et  pour  la  liberté;  qui,  adversaire  infatigable  de  l'em- 
pire, lui  a  porté  les  coups  les  plus  rudes  par  son  activité,  son  audace 
entêtée,  ses  défis  sans  cesse  répétés;  qui,  toujours  persécuté,  sut  encore 
mieux  persécuter  ses  adversaires;  qui  fut  l'initiateur  des  manifestations 
Baudio  ;  qui,  pendant  le  siège  de  Paris,  se  montra  un  des  plus  ardents 
organisateurs  de  la  résistance;  qui,  le  premier,  a  révélé  les  cahiers  de  1789, 
les  cahiers  des  curés,  et  s'est  montré  un  des  plus  précis  et  des  plus  vigou- 
reux défenseurs  de  la  Révolution...  et  qui  ne  s'est  jamais  présenté  à  la 
députation,  voire  au  Conseil  municipal. 

C'est  un  de  ces  travailleurs,  de  ces  soldats  ilu  droit,  qui  ne  tiennent  pas 
au  galon  et  envers  lesquels  un  gouvernement  —  mais  non  un  peuple  —  a 
le  droit  de  se  montrer  ingrat  parce  qu'ils  ne  mendient  pas  la  reconnais- 
sance. S'il  n'était  jeune  encore  —  assez  jeune  pour  pouvoir  agir  encore  et 
rendre  encore  de  grands  services  —  je  dirais  que  son  idée  de  Musée  de 
la  Révolution  est  le  couronnement  d'une  vie  de  dévouement  à  l'idée  patrio- 
tique, sociale  et  humaine.  Je  convoque  tous  mes  lecteurs  à  l'inauguration 
de  ce  monument  de  la  pensée  libre  et  féconde. 

Un  Parisien,  (jules  lermina.) 

Le  Gagne-Petit  honorait,  le  22  avril,  notre  projet  de  la 
critique,  d'ailleurs  cordiale,  du  plus  éminent  de  ses  rédac- 
teurs : 
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M.  Charles-Louis  Chassiu,  —  ai-jc  besoin  de  vous  le  présenter?  Ne 
savez-YOUs  pas  tous  que  celui  qui  porte  ce  nom  a  été  le  disciple  et  l'ami 
de  ces  immortels  historiens  de  la  Révolution  française,  Quinet  et  Michelet, 
qu'il  a  lui-même  appliqué  tout  ce  qu'il  avait  de  force  et  de  talent  il  déga- 
ger de  cette  épopée  de  89  ce  qu'elle  enferme  de  philosophie  et  d'ensei- 
gnements; que  sous  le  second  Empire  il  a  été  l'un  des  plus  ardents  et 
des  plus  sincères  publicistes  qui  aient  revendiqué  les  droits  de  la  liberté 
oppi'iniée,  qui  aient  le  plus  fait  pour  le  triomphe  de  la  République  ? 

M.  Louis  Chassin  vient  d'écrire  à  M.  Edouard  Lockroy  ime  lettre  qui  a 
fait  le  tour  de  la  presse  et  dont  je  voudrais,  moi  aussi,  dire  quelques 
mots.  11  commence  par  faire  remarquer  au  ministre  que  l'énorme  empla- 
cement qu'occupait  autrefois  le  château  des  Tuileries,  rendu  libre  à  cette 
heure  par  la  rentrée  des  postes  et  des  télégraphes  dans  la  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau,  va  offrir  ;\  qui  voudra  les  utiliser  quarante  à  cinquante  mille 
mètres  de  surface  eu  plein  Pai'is. 

■<  Nous  avons  pensé,  dit  M.  Louis  Chassin,  à  ériger  sur  cet  espace  un 
monument  consacré  à  la  gloire  de  la  Révolution  française.  Ce  monument 
ne  saurait  être  du  même  genre  que  celui  qui  se  dresse  au  fond  de  la 
place  du  Carrousel,  à  la  mémoire  d'un  grand  patriote.  Il  importe  aussi  de 
ne  pas  fermer  le  vide  entre  ces  deux  merveilleux  horizons  :  l'Arc  de 
Triomphe  et  le  Louvre.  —  Ne  vous  paraît-il  pas  que  le  mieux  serait  un 
ensemble  de  constructions  en  fer  à  jour,  —  deux  galeries  à  un  étage,  ratta- 
chant les  pavillons  de  Marsan  et  de  Flore  à  un  pavillon  central  de  trois 
étages  au  plus  ?  Le  pavillon  central  contiendrait  le  musée  et  la  bibliothèque 
de  la  Révolution  française,  et,  au-dessus,  une  vaste  salle  servant  à  des 
conférences,  à  des  concerts,  à  des  spectacles.  Ce  monument,  pour  ainsi 
dire  vivant  et  vivifiant,  pourrait,  dès  1889,  être  tout  à  fait  digne  de  la 
commémoration  nationale  et  humaine  de  1789.  » 

Il  y  a  dans  ce  projet,  qui  est  séduisant  k  beaucoup  d'égards,  un  point 
sur  lequel  je  ferais  les  plus  expresses  réserves.  M.  Chassin  tranche  bien 
aisément  un  point  très  délicat  d'architecture.  J'ignore,  pour  moi,  quel 
serait  l'effet  de  ces  constructions  en  fer  et  à  jour,  à  deux  galeries  et  à  un 
étage,  qui  seraient  ainsi  jetées  entre  l'Arc  de  Triomphe  et  le  Louvre,  le 
pavilloQ  de  Marsan  à  droite  et  celui  de  Flore  à  gauche. 

C'est  Charles  (iarnier  qui  est  officiellement  l'architecte  des  Tuileries  et 
à  qui  il  appartient  de  décider,  sauf  approbation  du  ministre  et  des  Chambres, 
quelle  serait  la  façon  la  plus  artistique  de  relier  les  deux  pavillons,  en 
comblant  le  vide  laissé  par  la  disparition  des  Tuileries.  Il  doit  avoir  ses 
plans  ou  tout  au  moins  son  idée.  C'est  un  décorateur  de  grand  goût,  et 
peut-être  serait-il  bon  de  le  consulter  avant  de  former  aucun  rêve  pour 
l'avenir  (1). 

1.  Le  nom  de  l'éminent  architecte  Charles  Garnier  a  été  inséré  par  nous 
en  tète  de  la  liste  des  artistes  proposés  au  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  pour  faire  partie  de  la  Commission  du  Centenaire. 
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Mais  il  est  évident  que  pour  il.  Chassin  l'intérêt  du  projet  en  ques 
tion  n'est  pas  dans  les  galeries  à  jour;  il  est  tout  entier  dans  cette  idée, 
à  la  fois  politique  et  morale,  de  glorifier  la  Révolution  française  en 
lui  construisant  un  musée  et  une  bibliothèque.  Il  est  certain  que  le 
moment  serait  bien  choisi  pour  l'édifier,  car  les  dépenses  qu'il  devra 
coûter  se  trouveront,  grâce  aux  circonstances,  singulièrement  atténuées. 

«  L'entreprise  de  l'Exposition  universelle,  dit  M.  Chassin,  trouverait  le 
remboursement  de  la  subvention  qu'elle  aurait  avancée  dans  les  entrées 
qui  seraient  payantes,  excepté  le  dimanche,  ainsi  que  dans  le  produit  des 
représentations  et  des  fêtes,  auxquelles  le  jardin  des  Tuileries  donnerait 
une  extension  superbe.  La  Ville  de  Paris  et  l'État  républicain  prêteraient 
ensuite  volontiers  leur  concours  pour  la  conservation  d'un  monument 
érigé  à  la  gloire   de   la  Révolution,  de  la  patrie  et    de  l'humanité.  » 

Tout  cela  flotte  encore  quelque  peu  dans  les  nuages.  Mais  l'idée  a  un 
grand  avantage,  c'est  de  séparer  deux  choses  qui,  à  mon  sens,  doivent 
rester  très  distinctes  :  l'Exposition  proprement  dite  et  la  célébration  du 
Centenaire. 

On  sait  combien  la  confusion  de  ces  deux  idées  a  déjà  provoqué  de 
tiraillements  et  ce  qu'elle  menace  de  nous  donner  d'ennuis.  La  répugnance 
des  nations  étrangères  pour  cette  assimilation  est  visible,  et  je  n'insiste 
pas.  En  faisant  des  Tuileries  le  centre  de  tout  ce  qui  aura  rapport  au 
Centenaire,  on  réalise  parfaitement  cette  séparation  qu'exigent  les  préju- 
gés d'une  partie  de  l'Europe,  et  l'on  a  de  plus  un  emplacement  magnifique, 
grâce  à  l'immense  jardin  et  aux  terrasses,  pour  toutes  les  fêtes,  cérémo- 
nies, exhibitions  spéciales,  panoramas,  reconstitutions  de  monuments  et 
de  scènes  historiques  ayant  trait  à  l'époque  de  1789. 

M.  Louis  Chassin,  qui  poursuit  avec  une  ardeur  toute  juvénile  l'appro- 
bation de  sou  projet  par  le  ministre  et  par  la  Chambre,  et  qui  croit  que 
pour  arriver  à  les  persuader,  l'influence  de  la  presse  n'est  pas  inutile,  a 
bien  voulu  m'écrire  à  ce  sujet.  Il  me  dit  dans  sa  lettre  que  son  idée  est 
de  faire  célébrer  le  Centenaire  de  1789  o  par  le  renouvellement  des  études 
sur  la  Révolution  et  par  une  magnifique  leçon  de  choses  embrassant  l'his- 
toire de  France  à  cette  époque  et  l'histoire  du  genre  humain  ». 

C'est  là,  en  effet,  une  perspective  superbe.  Le  diable,  ce  sera,  une  fois 
le  monument  achevé,  de  constituer  ce  Musée  de  la  Révolution.  Rien  de 
plus  simple  sur  le  papier  :  on  réunira  là  tous  les  immortels  souvenirs  de 
notre  grande  Révolution.  Oui,  mais  en  quoi  consisteront  ces  souvenirs? 
Comment  leur  donnera-t-on  une  voix  ?  C'est  là  ce  que  je  ne  vois  pas  trop 
clairement. 

En  théorie,  la  chose  est  facile  et  séduisante.  C'est  quand  on  en  viendra  à 
l'application  qu'on  éprouvera  peut-être  quelque  embarras.  Comment 
figurera-t-on  le  régime  du  bon  plaisir  ?  Ou  mettra  sans  doute  sous  une 
vitrine  une  lettre  de  cachet  signé  du  ministre.  Cette  lettre  de  cachet,  un 
morceau  de  papier  jauni,  sera-t-elle  bien  claire  pour  les  visiteurs  qui  ne 
seront  pas  au  courant  ? 

Figurera-t-on  en  cire  un  gentilhomme  canardant,  pour  s'amuser,  les 
maçons  sur  un  toit,  et  un  officier  du  roi  lui  apportant,  pour  cette  pecca- 
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dille,  des  lettres  de  grâce,  avec  prière  de  ne  pas  recommencer  ?  Verrons- 
nous  dans  un  tableau  cette  aimable  M™«  Michelin  payant  de  sa  vie  l'outrage 
que  lui  a  fait,  en  pirouettant  sur  son  talon  rouge,   le  duc   de  Richelieu  ? 

Non,  sérieusement,  je  ne  vois  pas  bien  de  quels  éléments  se  composera 
ce  Musée  de  la  Révolution  française,  et  comment  il  sera  une  leçon  de 
choses.  Remarquez  que  les  objets  qui  servent  aux  leçons  de  choses  ne 
signifient  rien  par  eux-mêmes  et  ne  prennent  de  sens  que  par  l'explication 
qui  en  est  donnée  en  classe.  Faudra-t-il  attacher  au  Musée  un  démons- 
trateur ? 

Mais  M.  Chassin  me  répondra  que  ce  sont  là  des  vétilles  ;  qu'une  fois  le 
principe  admis  on  le  fera  sans  peine  passer  dans  la  pratique.  Le  fait  est 
qu'il  est  plus  malaisé  de  bâtir  un  monument  que  de  l'emplir  de  bibelots. 
Je  souhaite  donc  que  son  projet  réussisse.  Aussi  bien  ce  vide  entre  le 
Louvre  et  l'Arc  de  Triomphe  m'importune-t-il  les  yeux.  Et,  une  fois  cet 
espace  couvert  de  constructions,  on  trouvera  toujours  bien  moyen  de  les 
utiliser.  L'important  est  de  les  faire. 

FRANaSQLE     S.^RCKY. 

Aux  points  trinlerrogation  posés  dans  le  brillant  article 
qui  précède,  le  Courrier  de  Lyon  répondait  le  23  avril  : 

«  Enquoiconsisteraient  ces  souvenirs?  »  M.  Sarcey  a-t-il  bienréfléclii  avant 
d'écrire  cette  phrase?  Ignore-t-il,  par  hasard,  que,  si  l'on  voulait  ras- 
sembler tous  les  objets  rappelant  le  souvenir  de  la  Révolution  qui  exis- 
tent dans  les  collections  publiques  et  privées,  en  France  et  en  Europe,  il 
faudrait  un  monument  autrement  vaste  que  celui  qui  pourrait  tenir  sur 
l'emplacement  des  Tuileries.  Mais  dans  la  masse  de  tableaux,  de  bustes 
d'objets  d'art,  de  costumes,  d'autographes,  de  meubles  et  de  curiosités 
de  tousgenres  relatifs  à  cette  époque,  on  n'aura  que  l'embarras  du  choix. 

M.  Sarcey  paraît  s'inquiéter  de  l'usage  qu'on  fera  de  ces  objets,  de  la 
façon  dont  ils  seront  groupés,  dont  on  leur  donnera  «  une  voix  »,  de  la 
mise  en  scène  en  un  mot!  Cette  préoccupation  est  toute  naturelle  sous  la 
plume  d'un  homme  de  théâtre.  Mais  que  M.  Sarcey  se  rassure!  Tout  cela 
a  été  prévu,  et  le  projet  de  M.  Chassin  n'est  pas  un  scénario  à  l'état  em- 
bryonnaire. Le  pièce  est  complète  et  l'on  n'a  pas  oublié  la  scène  à  faire. 

La  Petite  République  française,  après  avoir  plusieurs 
fois  signalé  l'intérêt  de  notre  projet,  a  résumé  son  adhé- 
sion dans  un  article  du  28  avril,  aussi  profond  que  clair  : 

LE  MUSÉE  DE  LA  RÉVOLUTION 

Maintenant  que  l'Exposition  de  1889  est  chose  enfin  décidée,  il  serait  boa 
de  songer  à  la  célébration  du  Centenaire  de  la  Révolution  française.  Certes 
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•on  a  pu  dire,  non  sans  raison,  que  89  appartenait  à  l'Humanité...  Et  dans 
un  certain  sens,  rien  n'a  paru  plus  naturel  que  de  convier  tous  les  peuples 
à  fêter,  dans  une  grande  solennité  internationale,  le  centième  anniversaire 
de  la  proclamation  des  Droits  de  l'Homme.  Mais  89  est  par-dessus  tout 
une  date  essentiellement  française.  Et  parmi  toutes  les  réjouissances  uni- 
verselles que  l'on  prépare,  une  place  doit  être  particulièrement  réservée  à 
une  imposante  manifestation  du  sentiment  national. 

Nous  avons  le  devoir  de  marquer  par  un  signe  éclatant  l'ère  à  jamais 
glorieuse  d'oîi  date  notre  affranchissement.  Nous  avons  à  évoquer  la  mé- 
moire de  nos  grands  hommes,  leurs  actes,  leurs  paroles,  et  les  actions  et 
réactions  des  grands  mouvements  populaires,  et  l'enseignement  profond 
•qui  s'en  dégage.  Après  un  siècle  écoulé,  nous  avons  à  mesurer  le  chemin 
parcouru,  à  calculer  ce  qui  nous  sépare  encore  du  but  idéal  de  justice  et 
•de  liberté  jadis  entrevu  par  nos  pères. 

Rendre  hommage  au  passé,  c'est  préparer  l'avenir.  Manquer  à  ce  devoir 
serait  un  reniement,  une  défaillance  insigne.  Un  peuple  qui  ne  glorifie  pas 
son  histoire  est  un  peuple  fini.  Donc,  nous  fêterons  89  et  notre  grande 
Révolution.  A  cet  eiîet  déjà,  un  très  remarquable  projet  a  été  préparé  et 
présenté  par  notre  collaborateur  et  ami  Ch.-L.  Chassin  à  M.  le  ministre  du 
commerce  et  favorablement  accueilU.  Nous  avons  déjà  entretenu  nos  lec- 
teurs de  ce  projet.  Il  s'agit,  sur  l'immense  emplacement  qu'occupait  autre- 
fois le  palais  des  Tuileries,  d'ériger  le  monument  de  la  Révolution  fran- 
■çaise . 

Ce  monument  contiendrait  le  musée  et  la  bibliothèque  de  la  Révolution. 
Dans  le  musée,  on  réunirait  toutes  les  u  curiosités  du  temps  »  :  tableaux 
et  portraits,  monnaies  et  médailles,  autographes,  meubles  et  objets  quel- 
■conques  relatifs  à  l'époque.  Dans  la  bibliothèque,  on  concentrerait  les  ar- 
chives, pièces,  actes  et  documents  officiels  partout  dispersés  aujourd'hui 
et  presque  introuvables,  et  ou  rassemblerait  les  publications  de  toutes 
sortes,  journaux  et  mémoires,  placards  et  brochures,  histoires  générales 
et  histoires  locales,  monographies  et  biographies,  etc. 

Rien  de  plus  simple  et  de  plus  pratique,  mais  aussi  rien  de  plus  utile, 
et  nous  ajouterons  même  :  rien  de  plus  nécessaire.  Toute  cette  partie  de 
notre  histoire  nationale  est  à  peu  près  à  reconstituer  entièrement.  Sans 
l'admirable  collection  léguée  par  M.  de  Liesville  au  musée  Carnavalet,  nous 
ne  posséderions  nulle  part  un  ensemble  un  peu  important  des  «  curio- 
sités révolutionnaires  ». 

Et  quant  aux  documents  historiques,  M.  Aulard  le  constatait  l'autre  jour 
à  la  Sorbonne,  c'est  à  peine  si  le  quart  ou  le  tiers  ont  été  non  pas  lus  et 
étudiés,  mais  seulement  inventoriés.  On  n'a  pas  encore  complètement 
exploré  les  archives  nationales,  celles  de  la  guerre,  celles  des  affaires 
étrangères,  et  presque  rien  n'a  été  cherché  dans  les  nombreux  dépôts 
publics  de  la  province  et  de  l'étranger.  L'œuvre  à  entreprendre  est  longue 
«t  difficile.  Aussi,  pour  être  exécutée  et  conduite  à  bonne  fin,  elle  réclame 
la  réunion  et  le  concours  d'historiens  compétents  et  autorisés  etd'érudits, 
tels  que  l'auteur  du  Génie  de  la  Révolution,  l'ami  et  le  disciple  d'Edgar 
<Juinet  et  de  Michelet. 
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En  deux  ans  et  demi,  eu  dirigeant  tous  le?  efforts,  en  concentrant  toutes 
les  bonnes  volontés,  en  faisant  appel  à  toutes  les  associations  historiques) 
en  poursuivant  les  recherches  ù  travers  tous  les  départements  et  dans 
tous  les  pays,  on  peut  atteindre  le  but.  Et  alors  quel  résultat  splendide! 
C'est  par  le  musée,  la  plus  magnifique  leçon  de  choses  que  jamais  une 
une  nation  se  soit  otferte  de  son  histoire.  C'est  par  la  bibliothèque  le 
renouvellement  de  toutes  les  études  sur  la  Révolution.  C'est  la  Révolution 
enfin  connue,  appréciée  et,  en  connaissance  de  cause,  aimée. 

Le  plan  de  M.  Chassin  se  complète  par  tout  un  ensemble  heureusement 
combiné  de  cours  et  de  conférences,  de  fêtes,  de  cérémonies,  de  panora- 
mas, de  reconstitutions  de  monuments  et  de  scènes  historiques  appro- 
priés à  la  circonstance.  Mais  il  est  un  avantage  entre  tous  que  ce  projet 
présente,  qu'il  importe  de  signaler  et  de  faire  ressortir  :  c'est  qu'en  con- 
centrant aux  Tuileries  tout  ce  qui  a  trait  à  la  célébi-ation  proprement  dite 
du  Centenaire  de  la  Révolution,  il  dissipe  et  fait  disparaître  toutes  les 
défiances  ou  prétextes  de  suspicion  qui  pourraient  entraver  le  succès  de 
l'Exposition.  11  sépare  nettement  et  utilement,  ce  qui  risquait  d'être  à  tort 
confondu  en  18S9,  le  côté  universel  et  le  côté  très  français  de  l'anniversaire. 
Il  donne  toute  satisfaction  aux  susceptibilités,  non  pas  peut-être  des  nations 
mais  des  monarchies  étrangères,  sans  froisser  eu  rien  les  non  moins 
légitimes  susceptibilités  nationales.  Enfin,  il  affirme  et  assure  de  la  façon 
la  plus  complète  la  commémoration  révolutionnaire  dont  l'Exposition 
seule   eût   été  impuissante  à  représenter  l'idée. 

Un  plan  si  heureusement  conçu,  si  parfaitement  combiné,  nous  paraît 
mériter  que  l'opinion  publique  lui  fasse  bon  accueil  et  que  le  gouverne- 
ment en  prenne  au  plus  vite  en  main  l'exécution. 

J.   FL.\MET. 

Quelques  jours  plus  tard,  on  lisait  datis  la  Lanterne  : 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  vient  d'accueillir  avec  la 
faveur  dont  il  est  digne  à  tous  les  titres,  un  projet  de  <<  Musée  de  la 
Révolution  »,  de  notre  confrère  Chassin,  avec  lequel  nous  avons  combattu 
sous  l'Empire,  tous  le.>;  combats  républicains  ;  luttes  par  la  parole,  par 
la  plume,  par  le  fusil. 

Le  promoteur  du  «  Musée  de  la  Révolution  aux  Tuileries  »  est  un 
citoyen  d'autant  plus  sympathique  et  digne  du  concours  de  tous  les  en- 
fants de  la  Révolution,  qu'il  est  l'un  des  solides  républicains  de  la  pre- 
mière heure  qui  furent  toujours  à  la  peine  et  ne  réclamèrent  jamais  en 
paiement  de  leurs  services  rendus  d'être  aux  honneurs... 

Le  <>  Musée  de  la  Révolution  ->  c'est  notre  propre  musée  à  nous  qui 
sommes  ses  enfants.  C'est  pourquoi  nous  applaudissons  de  tout  cœiu* 
au  projet  de  M.  Chassin.  II  en  est  des  choses  de  la  Révolution  comme  de 
la  langue  française.  Il  faut  les  apprendre  tout  d'abord  et  avant  tout. 

Et  pourquoi  ne  pas  1  avouer?  c'est  presque  dans  une  égale  ignorance  et 
de  la  langue  et  de  l'histoire  maternelle  que  la  France  républicaine  vit 
encore  à  l'heure  qu'il  est. 

Le  «  Musée  de  la  Révolution  -  viendra  donc  combler  une  lacune  énorme 
et  puissamment  aider  à  l'éducation  des  prochaines  générations. 
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Le  5  mai,  le  rédacteur  en  chef  du  Rappel  nous  a  consa- 
cré l'un  de  ces  premiers-Paris  qu'il  écrit  chaque  jour  avec 
une  verve  merveilleuse  et  une  autorité  incontestée  : 

LE  MUSÉE  DE  LA  RÉVOLUTION 

Nous  avons  publié  l'arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie 
sur  les  conditions  du  concours  ouvert  en  vue  de  l'Exposition  universelle 
de  1889.  Ce  concours,  dit  le  texte,  «  a  pour  objet  de  provoquer  la  manifes- 
tation d'idées  d'ensemble,  d'en  faciliter  la  comparaison  et  d'en  dégager  le 
meilleur  parti  à  adopter.  »  Après  les  idées  d'ensemble,  il  faudra  s'occuper 
des  idées  de  détail,  et  il  en  surgira  peu  de  plus  intéressantes  que  celle 
dont  M.  Chassin  se  fait  le  promoteur. 

«  Si  nous  célébrons  la  date  initiale  de  l'ère  nouvelle  ouverte  par  la 
France  au  genre  humain  »,  écrit  M.  Chassin,  «  se  sera  sans  doute  pour 
honorer  dignement  la  mémoire  de  nos  pères,  ce  doit  être  aussi  pour 
rendre  nos  fils  capables  de  réaliser  leur  idéal  de  liberté  politique  et  de 
justice  sociale.  Il  importe  de  frapper  vivement  l'imagination  populaire,  de 
susciter  un  enthousiasme  fécond,  de  rouvrir,  au  moyen  de  manifestations 
aussi  paisibles  que  grandioses,  en  dehors  de  toute  secte,  de  tout  parti,  le 
large  courant  de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité  lancé  par  le  serment  du 
Jeu  de  Paume,  précipité  par  la  prise  de  la  Bastille,  engloutissant  le  régime 
féodal  dans  la  nuit  du  Quatre-Août,  et  ralliant  tous  les  Français  dans  ces 
fêtes  sublimes  de  juillet  1790  où  l'on  se  jurait  d'aimer  jusqu'à  ses  enne- 
mis !  » 

Selon  M.  Chassin,  le  bon  moyen  de  rouvrir  ce  courant  serait  la  créa- 
tion d'un  musée  et  d'une  bibliothèque  de  la  Révolution  française. 

Tableaux,  portraits,  monnaies,  médailles,  autographes,  meubles,  toutes 
les  curiosités  du  temps,  voilà  pour  le  musée.  Archives,  actes  officiels, 
journaux,  mémoires,  biographies,  voilà  pour  la  bibliothèque.  M.  Aulard 
constatait  récemment  à  la  Sorbonne,  que  c'est  à  peine  si  le  quart  des  pièces 
historiques  existantes  ont  été  non  pas  lues  et  étudiées,  mais  seulement 
inventoriées,  et  que  presque  rien  n'a  été  cherché  dans  les  nombreux  dépôts 
publics  de  la  province  et  de  l'étranger.  Que  de  fouilles  à  faire!  que  de 
trouvailles  le  jour  où,  au  lieu  d'avoir  à  courir  après  tant  de  documents 
précieux  dispersés  on  ne  sait  où,  on  les  aurait  réunis  sous  la  main! 

Ce  musée  et  cette  bibliothèque,  il  s'agissait  d'abord  de  les  mettre  au 
Champ  de  Mars.  Mais  on  s'est  dit  qu'ils  seraient  à  l'étroit  au  milieu  de 
l'Exposition  industrielle  et  qu'ils  risqueraient  d'en  gêner  la  classifica- 
tion méthodique  et  le  développement  international.  Pourquoi  pas  aux 
Tuileries? 

11  y  a  là  un  emplacement  de  quarante  à  cinquante  mille  mètres  qui,  déjà 
dégagé  des  services  de  la  Ville,  sera  bientôt  rendu  complètement  libre 
par  l'installation  des  postes  et  télégraphes  dans  leur  hôtel  de  la  rue  Jean- 
Jacques-Rousseau.  Un  pavillon  central  serait    rattaché  aux  pavillons   de 
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Marsan  et  de  Flore  par  des  galeries  à  vm  seul  étage,  dont  lune  serait  la 
galerie  de  l'histoire  du  peuple  français  et  l'autre  la  galerie  de  l'histoire  du 
genre  humain.  Le  musée  et  la  bibliothèque  de  la  Révolution  seraient  dans 
le  pavillon  central,  dont  \m  étage  pourrait  servir  à  des  conférences,  à  des 
concerts  et  à  des  spectacles. 

M.  Chassin  voudrait  que  ce  monument  survécût  à  l'Exposition,  et  il 
est  convaincu  que  la  dépense  en  serait  couverte,  dans  un  temps  donné, 
par  les  entrées,  qui  seraient  payantes  excepté  le  dimanche,  et  par  le  pro- 
duit de  représentations  et  de  fêtes  à  l'intérieur  et  dans  le  jardin. 

Un  de  nos  confrères.  M.  Pierre  Aubry,  voit  dans  le  projet  de  M.  Chassin 
cet  avantage  qu'en  concentrant  aux  Tuileries  tout  ce  qui  a  trait  à  la  célé- 
bration proprement  dite  du  Centenaire  de  la  Révolution  française,  il  ferait 
disparaître  les  défiances  qui  pourraient  compromettre  le  succès  de  l'Expo- 
sition universelle.  L'Exposition  internationale  et  l'Exposition  patriotique 
seraient  chacune  chez  elle,  la  fierté  de  la  France  et  la  susceptibilit'-  de 
l'étranger  auraient  toutes  deux  satisfaction,  et  les  monarchies  n'auraient 
plus  de  prétexte  pour  empêcher  le  rendez-vous  des  peuples. 

Ce  que  nous  voyons,  nous,  dans  l'idée  d'un  musée  et  d'une  bibliothèque 
de  la  Révolution,  c'est  la  résurrection  d'une  génération  qui  n'est  pas  seu- 
lement la  fierté  de  la  France,  qui  est  la  France  elle-même,  d'une  généra- 
tion qui  nous  a  faits  ce  que  nous  sommes  et  qui  nous  fera  ce  que  nous 
serons.  C'est  la  France,  c'est  nous  qui  nous  regarderions  au  musée;  c'est 
la  France,  c'est  nous  qui  lirions  à  la  bibliothèque.  «  Connais-toi  toi-même  «. 
disait  la  sagesse  antique.  Nous  ne  nous  connaîtrons  bien  qu'en  connaissant 
mieux  ceux  dont  nous  sommes  les  fils.  Dis-moi  d'où  tu  viens,  je  te  dirai  où 
tu  vas.  Ce  grand  passé  nous  fera  un  grand  avenir. 

AUGLSTF.  VACQLERIE. 


Le  3  avril,  M.  Edouard  Lockroy,  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des 
députés  le  projet  de  loi  relatif  à  V Exposition  universelle 
de  18S9. 

M.  Steenackers  a  proposé  que  la  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  fût,  «  en  raison  de  l'importance  dune 
loi  qui  intéresse  non  seulement  Paris  mais  la  France 
tout  entière,  »  composée  de  vingt-deux  membres  au  lieu 
de  onze.  —  La  Chambre  a  adopté  cette  proposition. 

Le  19  avril,  le  rapport  de  la  Commission  a  été  présenté 
et  lu  à  la  tribune.    Il  concluait  à   l'adoption   du  projet  du 
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gouvernement,  avec  des  additions  aux  articles  1  et  2.  Le 
rapporteur,  M.  Jules  Roche,  disait  en  terminant  : 

Votre  Commissiou  ue  s'est  pas  assurément  prononcée  sur  tous  les  points, 
ans  débat  ni  sans  divergence,  et  la  minorité,  tout  à  fait  favorable  cepen- 
dant au  principe  de  l'Exposition,  réserve  tous  ses  droits  pour  soutenir 
devant  vous,  sur  des  points  de  détail,  ses  vues  particulières  qui  ont  été 
insérées  au  procès-verbal;  mais  votre  Commission,  ses  délibérations  ter- 
minées, s'est  trouvé  unauime  pour  signaler  au  patriotisme  de  tous  les 
Frauçais.  k  l'atteution  des  hommes  éclairés_de  toutes  les  nations,  la  gran- 
deur et  l'importance  de  l'Exposition  universelle  de  1889,  destinée  à  célé- 
brer dignement  le  Centenaire  de  la  Révolution  française. 

Cette  Exposition  ne  doit  pas  être  seulement  l'étalage  habilement  dis- 
posé des  produits  les  plus  remarquables  de  l'industrie  et  des  beaux-arts, 
elle  doit  surtout  présenter,  comme  en  un  vaste  et  magnifique  tableau  du 
siècle  écoulé,  les  transformations  accomplies  pendant  cette  période  dans 
le  travail  affranchi  et  réhabilité,  et  les  conquêtes  de  la  science  sur  la 
nature,  de  jour  en  jour  plus  étroitement  asservie  aux  besoins  de  l'homme 
qu'elle  opprima  souverainement  si  longtemps.  {Très  bien!  très  bienl  à 
gauche.) 

Absorbés  par  les  soins  —  et  aussi  par  les  misères  de  la  vie  politique, 
nous  oublions  trop  nous-mêmes  que  le  progrès  social  n'est  point  dû  seu- 
lement aux  constitutions  et  aux  lois,  mais  encore  et  davantage  aux  efforts 
de  la  science,  la  grande  et  bienfaisante  libératrice.  (Très  bien!  Très  bien!) 
L'Exposition  de  1889  devra  faire  éclater  à  tous  les  yeux  ce  dogme  du 
monde  nouveau,  fondé  sur  la  l'aisou  et  sur  la  justice.  (Nouvelles  marques 
d'approbation.) 

Eu  1789,  la  Révolution  fat  saluée  à  sa  naissance  par  les  transports  de 
la  France  tout  entière;  puisse  son  anniversaire,  le  plus  glorieux  qui  soit 
enregistré  dans  les  annales  de  l'humanité,  retrouver  tous  les  Français, 
après  tant  de  malheurs  et  de  discordes  fatales,  réconciliés,  réunis  dans  la 
liberté,  dans  l'amour  de  la  patrie  !  (Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 

La  discussion  a  été  ouverte  dans  la  séance  du  20  avril. 
Au    cours    du   débat.   M.   Jules    Roche,    répondant    à 
diverses  critiques,  a  prononcé  ces  paroles  : 

Je  sais  bieu  qu'on  a  dit  que  l'on  se  défendait  d'apporter  des  préoccu- 
pations politiques  dans  cette  question.  Si  vous  vous  en  défendez  de  ce 
côté  (l'orateur  désigne  la  droite),  je  vous  crois;  mais  permettez-moi  de  vous 
dire  qu'en  ce  qui  nous  concerne,  nous  Chambre  républicaine,  ainsi  que 
pour  la  Chambre  tout  entière,  l'Exposition  de  1889  n'est  pas  une  exposi- 
tion comme  une  autre;  l'Exposition  de  1889  est  destinée  à  la  célébration 
d'une  date  qui  compte  dans  l'histoire  de  ce  pays  comme  dans  l'histoire  de 
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rhumauité  tout  eutièi'e.  Xoiis  voulons  célrbrer  le  Ceutenairo  de  la  Révo- 
lution française  de  1789  !  (Applaudissements  à  gauche.  —  Interruptions  à 
droite.) 

Les  étrangers  ont  autant  intérêt  que  nous  à  célébrer  une  date  connue 
celle  de  1789,  qui  a  été  la  proclamation  des  Droits  de  l'Homme  daus  tous- 
les  pays  civilisés  qui  veulent  obéir  à  la  raison.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Je  sais  qu'il  y  a  aujourd'hui  des  hommes,  dans  certain  parti  politique, 
qui,  devant  tout  ce  qu'ils  ont  et  tout  ce  qu'ils  sont  à  la  Révolution  fran- 
çaise, fout  néanmoins  profession  d'eu  méconnaître  les  bienfaits  et  de  l'ac- 
cabler de  calomnies. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  pensons  :  nous  aimons  la  Révolution,  nous 
l'honorons  comme  ses  enfants  reconnaissants  et  nous  voulons  célébrer 
dignement  le  Centenaire  de  1789.  (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 


L'ensemble  du  projet  a  été  adopté,  un  certain  nombre  de 
membres  de  la  droite  s'étant  abstenus,  par  .343  voix  con- 
tre 128,  dans  la  séance  du  21  avril. 

Le  même  jour,  M.  Edouard  Lockroy,  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  a  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  le 
projet  qui  venait  d'être  voté  par  la  Gbarabre  des  députés. 

A  la  réouverture  de  la  ses.sion,  le  Sénat  sera  invité  à  s'oc- 
cuper d'urgence  de  l'Exposition,  dont  l'organisation  admi- 
nistrative sera  aclievée  aussitôt  la  loi  promulgée. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  durant  les 
vacances  parlementaires,  a  ouvert,  entre  les  ingénieurs  et 
architectes  français,  c<  un  concours  de  dispositions  géné- 
rales ayant  pour  objet  de  provoquer  la  manifestation  d'i- 
dées d'ensemble,  d'en  faciliter  la  comparaison  et  d'en  déga- 
ger le  meilleur  parti  à  adopter.  » 

Dans  le  programme  de  ce  concours,  pas  plus  que  dans 
le  projet  de  loi,  tout  financier,  il  n'est  question  de  notre 
Musée,  ni  du  Centenaire  de  89. 

Mais  on  a  vu,  par  les  citations  que  nous  avons  données  du 
rapport  et  du  discours  de  M.  Jules  Roche,  que  l'idée  de  la 
célébration  nationale  du  Centenaire  de  la  Révolution  fran- 
çaise n'a  pas  été  méconnue  par  nos  députés  au  profit  de 


—  976  — 

l'entreprise  de    l'Exposition  internationale  de   1889.  Elle 
ne  le  sera  pas  davantage  par  nos  sénateurs  républicains. 

Comme  il  était  question,  dans  la  presse  parisienne,  de 
l'organisation  des  services  généraux  de  l'Exposition  uni- 
verselle, sous  trois  directeurs  d'une  compétence  incontes- 
table, MM.  Cliristophlo,  Alphand,  Georges  Berger,  le  Cour- 
rier de  Lyon  (6  mai)  a  fait  observer  : 

Il  est  nécessaire  aussi  de  s'occuper  de  la  partie  relative  à  la  célébra- 
tion du  Centenaire  et  de  confier  la  direction  de  tout  ce  qui  se  rapportera 
à  cette  célébration  à  un  homme  autorisé  par  sa  situation,  son  passé,  la 
nature  de  ses  études,  et  aussi  par  ses  convictions.  Il  y  a  tout  un  côté  im- 
portant de  la  manifestation  nationale  de  1889  qui  ne  gagoerait  rien,  et 
qui  pourrait  tout  perdre,  à  ne  point  être  représenté  par  une  organisation 
spéciale,  ayant  sa  vie  propre  et  jouissant  d'une  certaine  indépendance 
vis-à-vis  des  autres  services,  sans  cependant  être  détachée  complètement 
de  l'Qnsemble. 
M.  le  ministre  du  commerce  compléterait  donc  son  œuvre  s'il  ajoutait 
.  aux  projets  qu'on  lui  prête  et  aux  services  qu'il  veut  organiser  en  vue  de 
l'Exposition,  une  direction  du  Centenaire  chargée,  elle,  de  tout  ce  qui  se 
rapporterait  à  la  grande  solennité  nationale  qui  marquera  véritablement 
l'année  1889  dans  l'histoire  du  peuple  français.  11  est  probable  qu'il  songe 
à  le  faire  et  que  les  renseignements  donnés  ces  jours-ci  doivent  être 
complétés  dans  ce  sens;  mais  il  nous  a  paru  nécessaire  d'insister  sur  un 
point  qui  tient  fort  au  cœur  des  républicains,  même  les  plus  modérés,  et 
pour  parler  plus  exactement,  de  tous  les  vrais  Français.  La  célébration  du 
Centenaire  ne  saurait,  sans  de  graves  inconvénients,  être  négligée  dans 
l'organisation  première  des  services  de  l'Exposition.  L'opinion  publique  ne 
comprendrait  pas  et  approuverait  encore  moins  cette  lacune. 

L'organisation  sera  complète  si  quatre  directions,  et  non  trois,  sont 
créées  dès  le  début,  A  la  construction,  à  l'organisation  et  aux  finances,  il 
faut  ajouter  le  Centenaire.  Le  gouvernement  ne  sera  pas  embarrassé, 
d'ailleurs,  pour  trouver  le  titulaire  de  cette  quatrième  direction.  Tout  le 
monde,  dans  la  presse  républicaine,  a  indiqué  par  avance  le  nom  de 
M.  Ch.-L,  Chassin,  l'auteur  du  Musée  de  la  Révolution,  qui  se  trouve  tout 
naturellement  désigné,  par  sa  situation  dans  la  presse  républicaine  et  ses 
travaux  d'historien,  pour  de  telles  fonctions. 

JEAN    GUICHARD. 


Le  1"  mai,  à  l'assemblée  générale  de  clôture  du  Congrès 
annuel  des  sociétés  savantes  et  des  sociétés  des  beaux-arts 
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lies  départements,  tenue  dans  le  grand  amphithéâtre  de 
la  Sorbonne  sous  la  présidence  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  a  été  présentée 
dans  tout  son  développement  la  proposition  de  M.  Monin, 
membre  de  la  Société  languedocienne  de  géographie, 
d'organiser  «  une  enquête,  à  la  fois  rétrospective  et  ac- 
tuelle, sur  la  France  en  1789  et  sur  la  France  contempo- 
raine »,  en  vue  de  déterminer  «  le  plus  de  points  possible 
pour  construire  avec  précision  la  courbe  de  l'avenir  » 
et  de  faire  ainsi  «  du  Centenaire  national,  non  seulement 
une  fête  des  yeux  et  des  cœurs,  mais  un  fover  de  lumière 
et  d'enseignement  général  » . 

Dès  que  l'idée  de  M.  Monin  s'est  produite,  nous  l'avons 
accueillie  avec  une  conviction  enthousiaste.  ^Sous  avons 
attribué  à  son  auteur  la  place  qu.'il  mérite  dans  la  future 
commission  du  Centenaire;  toute  une  muraille  du  musée 
de  la  Révolution  sera  réservée  au  résultat  de  l'enquête  si 
heureusement  provoquée,  au  tableau  comparatif  de  la 
France  de  1789  et  de  la  France  de  1889. 

Nous  mêlons  nos  applaudissements  à  ceux  qui  ont  ac- 
cueilli cette  belle  péroraison  du  savant  patriote  : 

Ce  n'est  point  Paris  seulement  que  la  France  voudra  voir  au  Centenaire 
de  1789,  c'est  la  France  elle-même.  Apportez  donc,  Messieurs,  et  mettez 
en  commun  les  trésors  de  votre  érudition  :  placez-les  sur  l'État.  Des  con- 
férences populaires  touchant  chaque  province  ne  manqueront  pas  d'attirer 
leur  public  spécial  dans  la  foule  des  visiteurs  accourus  de  tous  les  points 
du  territoire.  Renouvelez,  cimentez  ù  jamais  cette  fraternelle  fédération 
de  1790.  ce  pacte  des  volontés  et  des  sympathies  nationales  contre  lequel 
la  force  ne  prévaut  pas.  Faites  que  l'étranger  sente  vivement  qu'une  na- 
tion encore  divisée  d'opinions  (parce  que  telle  est  la  condition  de  toute 
liberté  naissante}  peut  cependant  être  unie  par  le  cœur,  par  le  souvenir  et 
par  la  conscience  de  plus  en  plus  claire  de  son  imprescriptible  person- 
nalité !  » 

Le  ministre,  M.  RenéGoblet,  a  solennellement  approuvé 
«    cette  idée  heureuse,  tout  à  fait  opportune,  d'un  vaste 
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inventaire  à  la  fois  géographique,  administratif  et  écono- 
mique de  la  France,  il  y  a  cent  ans...  à  cette  date  de  1789, 
où  une  société  finit,  une  autre  commence  ;  où,  suivant  la 
forte  expression  de  Michèle  t.  la  France  devient  véritable- 
ment une  pei'sonne  ». 

Énumérant  les  études  préparatoires  suscitées  par  son 
administration  dans  le  même  sens,  et  annonçant  que  la 
publication  de  la  correspondance  de  Carnot  vient  d'être 
décidée,  le  ministre  a  dit  : 

D"autres  publications  analogues  suivront  celle-ci. 

Le  moment  est  venu  de  faire  pour  la  Révolution  ce  que  les  savants  et 
les  érndits  ont  fait  depuis  longtemps  pour  l'ancien  régime,  c'est-à-dire  de 
réunir  les  matériaux  qui  permettront  d'en  écrire  l'histoire,  comme  on  a 
préparé  avant  de  l'écrire  l'histoire  des  époques  antérieures. 

Les  documents  abondent...  Il  s'agit  de  les  faire  sortir  des  cartons  où  ils 
sont  enfermés. 

Nous  sommes  bien  résolus  à  favoriser  les  etforts  qui  seront  faits  dans  ce 
but.  N'est-ce  pas,  en  effet,  le  plus  solide  hommage  à  rendre  à  la  Révolu 
tion  que  de  faire  chaque  jour   la   lumière  plus  grande  sur   son  œuvre 
Dissiper  les  légendes,  rétablir   la   vérité    de   l'histoire  en   la   puisant  aux 
soi'.rces,  c'est-ù-dire  dans  les  écrits  et  dans  les  actes  delà  Révolution  elle 
même,  c'est  le  meilleur  moyen  d'en  célébrer  le  Centenaire...» 

Rien  de  plus  juste,  et  c'était  la  pensée  fondamentale  de 
M.  Chassin,  lorsque,  présentant  au  gouvernement,  en 
1884,  le  premier  projet  du  «  pavillon-musée  de  1889  ».  il 
écrivait  : 

«  Pour  concourir  à  l'Exposition,  à  titre  de  chefs-d'œuvre  typographiques, 
bibliographiques  et  artistiques,  seraient  exposés  dans  le  pavillon  par 
notre  Imprimerie  Nationale  deux  ouvrages  : 

La  Révolution  Française,  in  P  ;  Tome  I:  Catalogue  historique,  avec  re- 
production d'autographes;  Tome  11  :  Catalogue  artistique,  avec  gravures: 

Le  commencement  de  la  collection  in-i'',  à  créer,  des  Documents  inédits 
pour  servir  à  VHistoire  de  la  Révolution  française. 

Les  frais  de  la  préparation,  de  la  construction  et  de  l'aménagement  du 
pavillon-musée  incomberaieut  à  l'entreprise  de  l'Exposition. 

Les  frais  de  la  préparation  et  de  l'exécution  des  ouvrages  à  exposer 
pourraient  être  couverts  sans  crédit  spécial,  sur  les  fonds  de  l'Imprimerie 
Nationale  (^Ministère  de  la  justice),  des  Documents  de  l'histoire  de  France 
et  des  Missions  littéraires  (.Ministère  de  l'instruction  publique). 


I 
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Deux  années  se  sont  écoulées,  et  maintenant  il  n'est 
plus  g-uère  possible  d'obtenir,  pour  1889,  ce  monumental 
Catalogue  de  la  Révolution  française ,  dont  notre  colla- 
borateur M.  Aulard,  dans  sa  première  leçon  d'histoire 
révolutionnaire  à  la  Sorbonne,  a  prouvé  avec  une  si  écla- 
tante logique  la  nécessité  et  l'urgence. 

C'est  ;"i  peine,  attestait-il,  si  le  quart  ou  le  tiers  des  docuinents  relatifs 
à  cette  époque  de  l'histoire  ont  été,  je  ne  dis  pas  lus  et  étudiés,  mais 
seulement  inventorie's... 

Le  temps  est  encore  éloigné  où  il  sera  possible  d'écrire  une  bibliogra- 
phie des  sources  inédites  de  l'histoire  de  la  Révolution.  Possédous-uous  au 
moins  les  sources  publiques  ?  Elles  attendent  eticore  leur  bibliographe... 

Dans  cette  partie  de  l'histoire,  on  est  obligé  de  se  faire  sa  bibliographie  à 
soi-même! 

Sans  renoncer  à  la  préparation  le  plus  tôt  possible  de 
notre  Grand  Catalog'ue,  nous  estimons  qu'il  serait  encore 
facile  de  fonder,  avant  1889,  la  Collection  des  Documents 
inédits  pour  servir  à  l'Histoire  de  la  Révolutioîi  française,  et 
d'y  faire  entrer,  suivant  la  proposition,  deux  fois  adressée  à 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  par  M.  Ciiassin, 
en  1883  et  cette  année  même,  les  procès-verbaux  du  Comité 
de  bienfaisance  de  l'Assemblée  constituante  et  du  Comité 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Nous  avons  cru  devoir  faire,  au  mois  de  mars  dernier,  au- 
près de  M.  le  ministre,  avec  le  sénateur  Auguste  Dide,  notre 
directeur,  et  le  député  Colfavru,  notre  rédacteur  en  chef, 
une  démarche  en  vue  de  l'institution  d'un  Comité  des  tra- 
vaux historiques  sur  la  Révolution  française,  renouvelant 
méthodiquement  les  études  relatives  à  l'ère  fondamentale 
de  notre  démocratie,  études  en  vérité  trop  négligées  sous 
la  troisième  République;  suscitant,  entamant  les  publica- 
tions les  plus  essentielles  afin  de  venger  la  Révolution  des 
calomnies  réactionnaires  et  de  rendre  à  la  France  démo- 
cratique entière  conscience  d'elle-même. 
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Les  préjugés  des  comités  académiques  et  l'antipathie 
qu'inspire  aux  bureaux  toute  innovation  ont  empêché  notre 
démarche  d'aboutir  encore. 

Mais  nous  n'avons  pas  lieu  de  désespérer  d'obtenir 
avant  1889  l'organisation  définitive  des  études  sur  la 
Révolution  de  1789. 

Tous  les  obstacles  seront  écartés  et  tous  les  concours  nous 
seront  acquis  lorsque  le  Centenaire  aura  obtenu,  grâce  à 
la  vaillante  intelligence,  au  républicanisme  profond,  au 
patriotisme  ardent  de  M.  Edouard  Lockroy,  la  place  qu'il 
mérite  dans  l'administration  générale  de  la  grande  mani- 
festation industrielle,  commerciale,  artistique,  —  et  aussi 
morale,  —  dont  la  direction  appartient  au  Ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie. 


La  Ligue  française  de  l'Enseig^nement,  après  avoir  avec 
tant  de  succès  accompli  le  principal  de  son  œuvre,  —  la 
persévérante  propag-ande  qui  a  abouti  aux  lois  sur  l'ins- 
truction primaire  gratuite  et  obligatoire,  —  s'est  vouée, 
comme  on  le  sait,  à  la  propagation  de  l'instruction  civique 
et  militaire.  Elle  devait  être  et  elle  a  été  des  premières  à 
préparer  la  célébration  du  Centenaire  de  89  sur  toute  la 
surface  de  la  France.  Avec  une  infatigable  activité,  son 
secrétaire  général  Emmanuel  Yauchez  a  suscité  de  toutes 
parts  la  formation  de  sociétés  du  Centenaire.  Notre  ami 
Adrien  Duvand  vient  d'en  instituer  une  à  Lyon,  qui  compte 
déjà  dix  mille  adhérents,  qui  espère  en  réunir  vingt  mille, 
et  dont  le  premier  effort  a  tendu  à  obtenir  de  la  municipa- 
lité de  la  seconde  ville  de  France  le  vote  de  300.000  francs 
pour  l'érection  d'un  monument  à  la  Révolution  française, 
qui  sera  inauguré  en  1889. 

Au  sixième  congrès  que  la  Ligue  de  l'Enseignement  a 
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tenu  à  Rouen,  la  semaine  de  Pâques,  sur  le  rapport  du 
secrétaire  même  de  la  Révolution  française,  Etienne  Cha- 
ravay,  il  a  été  décidé  que  des  conférences  seraient  faites, 
à  la  campag-ne,  partout  où  ce  serait  possible,  sur  l'his- 
toire de  la  Révolution  française,  avec  projections  à  la 
lumière  oxhydrique;  qu'il  serait  distribué  des  images  et 
des  bustes  rappelant  les  grands  événements  et  les  grands 
hommes  de  l'époque  révolutionnaire;  et  que  le  comité  de  la 
Ligue  adresserait  à  tous  les  cercles  un  programme  des 
principaux  sujets  à  développer  suivant  les  circonstances 
locales,  d'après  un  plan  uniforme. 

L'idée  de  célébrer,  en  1889,  une  nouvelle  Fédération 
nationale,  —  idée  qui,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Du- 
vand.  est  comprise  dans  les  projets  du  gouvernement.  — a 
été  éloquemment  développée  par  le  président  Jean  Macé  et 
adoptée  par  le  Congrès  à  l'unanimité. 

Pour  la  mettre  en  pratique  sans  agitation  inutile  et  dans 
toute  sa  généralité,  un  administrateur  intelligent  a  proposé 
la  délégation  d'un  seul  membre  de  chaque  conseil  munici- 
pal, ce  qui  aura,  en  outre,  l'avantage  de  ne  pas  priver  les 
communes  de  leurs  autorités  élues  aumoment  où  le  14  juil- 
let devra  être  fêté  sur  toute  la  surface  de  la  France  avec 
une  solennité  exceptionnelle. 

Le  9  mai,  dans  cette  Semaine  populaire,  supplément  du 
dimanche  de  la  Petite  République  française,  o\\  il  fait,  depuis 
neuf  ans,  un  cours  hebdomadaire  de  politique  démocrati- 
que très  sui\'i,  très  aimé  par  nos  paysans,  Jean  Macé  a  lancé 
en  ces  termes  la  propagande  pour  la  Fédération  de  li 


A  entendre  les  ennemis  de  notre  grande  Révolution,  une  partie  notable 
du  peuple  de  France  est  avec  eux;  nos  paysans  en  sont  venus  à  répudier 
'es  souvenirs,  effacés  à  la  longue,  des  anciennes  ivresses  de  leur  affran- 
chissement; c'est  du  côté  des  maîtres  d'autrefois  qu'ils  tournent  mainte- 
nant les  veux. 
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Il  faut  tlonner  au  monde  une  preuve  irrécusable  du  contraire.  Il  faut 
qfu'un  défilé  authentique  de  tous  les  départements  français  devant  l'autel 
de  la  patrie,  qu'on  va  dresser  encore  une  fois  dans  le  Champ  de  Mars  de 
1790,  vienue  infliger  aux  détracteurs  mensongers  de  notre  peuple  le  plus 
sanglant,  le  plus  écrasant  des  démentis.  Et  cette  immense  manifestation 
nationale,  si  l'on  veut  qu'elle  revête  son  vrai  caractère,  il  faut  que  les 
citoyens  l'organisent  eux-mêmes,  sans  loi  qui  l'ordonne,  sans  circulaire 
ministérielle  qui  la  provoque,  au  commencement  à  tout  le  moins.  Plus 
tard,  on  verra. 

Qu'une  campagne  univer^elle  s'entame  dès  à  présent  pour  faire  décider 
par  tous  les  conseils  municipaux  de  France  qu'ils  enverront  chacun  un 
délégué  à  la  Fête  nationale  du  14  juillet  1889  !  Nous  avons  plus  de  trois 
ans  devant  nous,  et  les  premières  délibérations  obtenues  en  auront  bien- 
tôt entraîné  d'autres  qui  se  multiplieront  de  proche  eu  proche. 

11  sera  temps  de  songer  aux  moyens  d'exécution  quand  le  mouvement 
se  sera  prononcé  sérieusement,  mais  je  vois  déjà  tous  ces  bataillons  des 
délégués  des  communes  de  France  s'avançant  en  rangs  serrés  le  long  de  la 
Seine,  groupés  par  cantons,  par  arrondissements,  par  départements» 
chaque  groupe  avec  sa  bannière  ou  son  char,  avec  ses  bustes,  couronnés  de 
fleurs,  de  nos  législateurs  de  la  Constituante,  ses  trophées  commémoratifs 
de  nos  héros  des  grandes  guerres  de  la  Révolution  française.  Qu'en  pen- 
sez-vous, chers  lecteurs,  et  n'est-ce  pas  là  im  spectacle  que  nul  peuple 
n'aura  encore  eu  ?  Voyez-vous  une  meilleure  réponse  à  faire  aux  fanfa- 
ronnades des  hommes  de  la  contre-Révolution? 

Vous  prétendez  tenir  quasi  la  moitié  de  la  France,  messieurs  du  trône  et 
de  l'autel  !  Eh  bien,  nous  verrons  combien  de  nos  communes  manqueront, 
pour  vous  obéir,  à  l'appel  de  ce  jour-là! 

Nous  ne  saurions  dire  mieux  ni  autrement,  sauf  sur  un 
point. 

Cette  immortelle  Fédération  de  1790  où,  pour  parler 
comme  Michelet,  la  France  reconnut  la  France  et  em- 
brassa le  genre  humain,  nous  eussions  voulu,  nous  aussi, 
la  renouveler  au  Champ  de  Mars. 

Mais  on  a  décidé  d'v  établir  l'Exposition  universelle,  et 
nous  ne  pensons  pas  qu'une  manifestation  aussi  nationale 
se  puisse  développer  à  travers  certaines  sections  étran- 
gères. 

C'est  en  raison  de  l'internationalité  de  l'Exposition  sur- 
tout, que  M.  Chassin  a  été  amené  à  élargir  son  projet  pri- 
mitif et  à  transférer  le  musée  de  89  du  milieu  du  Champ 
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de  Mars  sur  remplacement  des  Tuileries, 

Là  peut  s'installer,  —  sans  embarras  pour  notre  nation 
ni  pour  les  autres  —  le  centre  de  nos  manifestations 
nationales  et  républicaines. 

Le  jardin  se  prêtera  merveilleusement  aux  diverses  fêtes 
commémoratives,  même  aux  «  restitutions  »  telles  que 
celle  de  la  Bastille,  si  ing-énieusement  proposée  par 
M.  Edmond  Bazire  et  Eugène  Colibert,  laquelle  pourrait 
seTfaire  durant  tout  le  mois  de  juillet  1889,  sur  la  terrasse 
du  bord  de  l'eau,  et  se  terminer  par  la  prise  de  la  prison 
maudite,  supprimée  au  moyen  d'un  feu  d'artifice  qui 
laisserait  la  place  nette  avec  l'écriteau  historique  :  Ici  l'on 
danse! 

Très  sérieusement  parlant,  l'autel  de  la  patrie  aurait  sa 
place,  plus  belle  encore  qu'au  Champ  de  Mars,  au  milieu 
de  la  place  de  la  Concorde.  Venant  par  les  Champs-Elysées, 
s'écoulant  par  les  quais,  les  boulevards  extérieurs  et  la 
rue  de  Rivoli,  des  centaines,  des  milliers  de  cortèges  se 
formeraient  et  défileraient  à  l'aise.  Cinq  cent  mille  Français 
à  la  fois,  sans  s'écraser,  sans  casser  rien,  ni  troubler  per- 
sonne, jureraient  d'une  même  voix,  d'un  même  cœur, 
comme  leurs  pères,  de  rester  libres  et  de  s'aimer  dans  la 
patrie  une  et  indivisible  I 

Le  Secrétaire  de  la  Rédaction  do  la  Révolution  française 
et  de  «  rCEuvre  du  Centenaire  ><, 

ETIENNE   CHARAVAY. 
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PROJET  DE  L'ÉDIFICE 

A  ÉRIGER  SUR  L'EMPLACEMENT  DES  TUILERIES 


Nous  offrons  à  nos  lecteurs  l'avant-projet  du  Musée 
de  la  Révolution  aux  Tuileries,  dressé  par  un  jeune  archi- 
tecte, M.  Auguste  Sauvag-e,  qui  a  récemment  remporté 
le  premier  prix,  avec  prime  de  vingt-cinq  mille  francs  au 
concours  international  ouvert,  à  Riode-Janeiro,  pour  la 
construction  d'un  monument  devant  contenir  les  Archives 
publiques,  la  Bibliothèque  nationale  et  les  Institutions 
littéraires  et  scientifiques  du  Brésil. 

Cet  avant-projet,  déposé  au  Ministère  du  commerce 
et  de  l'industrie  dans  le  courant  du  mois  d'avril,  a  été 
conçu  de  manière  à  être  d'exécution  rapide,  le  moins 
coûteux  possible  et  prêt  aux  développements  qu'exigerait 
l'œuvre  rendue  définitive. 

Au  centre  s'élèverait  une  vaste  salle  qui  serait  amé- 
nagée pour  servir  à  la  fois  à  des  conférences,  des  con- 
certs, des  spectacles  et  des  fêtes  de  jour  et  de  nuit  (à  la 
lumière  électrique).  Les  grandes  galeries  ouvertes  sur  la 
rue  des  Tuileries,  et  qu'il  faudrait  probablement  exhausser 
d'un  étage,  contiendraient  d'un  côté  le  Musée,  de  Tautre 
la  Bibliothèque  et  les  Archives  de  la  Révolution  française. 

Les  galeries  latérales  et  celles  faisant  face  à  la  place 
du  Carrousel  seraient  disposées  de  façon  à  contenir  :  d'une 
part,  le  résumé  figuré  de  l'histoire  de  France  (par  pro- 
vinces et  par  crises  nationales)  ;  d'autre  part,  l'exposition 
méthodique  de  l'anthropologie  et  de  l'ethnographie  pré- 
sentant l'histoire  du  genre  humain. 
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Le  plan  de  M.  Auguste  Sauvage  est  trop  modeste  peut- 
être  pour  une  œuvre  aussi  considérable.  Ne  pouvant,  sans 
exagération  de  dépenses,  chercher  à  rivaliser  avec  les 
énormes  masses  de  pierre  des  pavillons  de  Flore  et  de 
Marsan,  l'intelligent  architecte  a  isolé  le  monument  nou- 
veau par  deux  charmants  massifs  de  verdure.  Ainsi  a-t-il 
évité  un  écrasement  redoutable  et  s'est-il  donné  pour  cadre 
le  Louvre  entier,  avec  lequel  il  a  dû  mettre  en  harmonie 
le  Musée  de  la  Révolution, 

Si  nous  ne  nous  trompons,  cette  harmonie  a  été  ob- 
tenue, et  nous  aurions,  d'après  la  donnée  première  de 
M.  Sauvage,  sans  trop  exiger  sur  les  fonds  que  réclame 
l'installation  de  l'Exposition  universelle  au  Champ  de 
Mars,  un  monument  suffisant  pour  servir  de  centre  à  la 
célébration  de  notre  grand  Centenaire  sur  le  lieu  même  où 
s'accomplirent  les  événements  décisifs  de  la  Révolution 
française. 

D'après  les  devis  tUablis  par  l'architecte,  la  construction  de  l'édi- 
fice en  matériaux  Itjgers,  —  avec  développement  modéré  de  l'élé- 
ment décoratif,  la  façade  principale  seule  en  pierre,  —  serait  obte- 
nue moyennant  la  dépense  minime  de  huit  cent  mille  francs. 

La  construction  plus  soignée  —  avec  toutes  les  façades  en  pierre, 
—  une  large  part  faite  à  la  décoration  artistique,  etl'aménagement 
plus  complet  en  vue  de  la  permanence  du  Musée  de  la  llévolution 
française,  —  pourrait  ne  pas  dépasser  la  somme  de  quinze  cent  mille 
francs. 
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EXPOSÉ  SUCCINCT  DU  PROGRAMME 

DE    LA   DIRECTION    DU    CENTENAIRE 

PRÉSENTÉ    AU   MINISTRE   DU    COMMERCE   ET    DE   l'iNDUSTRIE 
LE    10   MAI     1886 

MUSÉE  DE  LA  RÉVOLUTION 

Emprunter  aux  musées  nationaux  de  Paris,  de  Versailles 
et  des  départements,  aux  g-aleries  particulières  de  la  France 
et  de  l'étrang-er,  les  tableaux,  statues,  bustes,  médaillons, 
etc.,  relatifs  aux  événements  et  aux  hommes  de  la  Révo- 
lution française; 

Rechercher  et  réunir  les  objets  commémoratifs  de  toute 
sorte  recueillis  dans  les  dépôts  publics  et  chez  les  par- 
ticuliers ; 

Faire  une  collection  aussi  complète  que  possible  des 
gravures  et  images  représentant  les  scènes  révolution- 
naires; —  des  portraits  des  membres  des  Assemblées 
nationales  et  des  personnages  civils  et  militaires  importants, 
avec  autographes  et  notices; 

Exposer  les  costumes,  les  équipements,  les  armements 
des  gardes  nationales  de  1789  et  des  armées  de  la  Révo- 
lution, etc. 

BIBLIOTHÈQUE  ET  ARCHIVES 

Emprunter,  pour  l'année  1889  entière,  aux  bibliothèques 
parisiennes,   départementales,    étrang-ères,    publiques   et 
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privées,  le  plus  possible  de  livres  et  brochures  sur  la 
Révolution  : 

Rassembler  les  documents  inédits  dispersés; 

Préparer  l'inventaire  et  le  catalog-ue  des  li^Tes  et  docu- 
ments, en  toutes  lansues.  sur  la  Révolution  française  ; 

Provoquer  la  production  méthodique  des  pièces  manus- 
crites avec  le  concours  de  l'Etat  ; 

Encourag"er  la  propagation  des  petits  ouvrages  et  des 
images  populaires,  etc. 

GALERIES  DE  L'HISTOIRE  DU  PEUPLE  FRANÇAIS 

Avec  le  concours  de  toutes  les  sociétés  nationales  d'his- 
toire, de  géographie,  d'économie  politique  et  sociale,  éta- 
blir, sous  des  formes  aisément  intelligibles  : 

La  formation  de  la  France  par  province,  —  et  par 
classe  ; 

Le  développement  de  la  nationalité  française  par  crises 
nationales,  aboutissant  à  la  Révolution: 

Présenter  le  tableau  comparatif  de  la  France  de  1789  et 
de  la  France  de  1889,  —  résumé  de  la  grande  enquête 
proposée  et  adoptée  dans  le  dernier  Congrès  annuel  tenu  à 
la  Sorbonne  par  les  sociétés  savantes  et  les  sociétés  de 
beaux-arts  de  Paris  et  des  départements. 

GALERIES  DE  L'HISTOIRE  DU  GENRE  HUMAIN 

Avec  le  concours  des  sociétés  d'anthropologie  et  d'ethno- 
graphie, exposer  : 

Los  éléments  caractéristiques  des  périodes  préhisto- 
riques; 

Le  développement  des  races  humaines  ; 

La  formation  des  diverses  nationalités  ; 
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Le  mouvement  de  la  civilisation  générale  jusqu'à  la  Révo- 
lution française. 


SALLE  DES  CONFÉRENCES,  FÊTES 
ET  SPECTACLES  HISTORIQUES 

La  salle  sera  assez  vaste  pour  contenir  3.000  personnes, 
et  aménagée  de  façon  à  se  pouvoir  restreindre  pour  un 
public  moindre,  ainsi  qu'à  pouvoir  être  rendue  propre  à  de 
véritables  représentations  théâtrales. 

On  y  fera  des  cours  d'histoire  de  la  Révolution  française, 
d'histoire  de  France,  d'histoire  de  l'humanité,   des  confé 
rences  spéciales  aux  érudils  et  savants. 

La  semaine  précédant  chacune  des  cinq  grandes  fêtes 
nationales  de  1889  (4  mai,  20  juin,  14  juillet,  4  août, 
22  septembre),  la  journée  occasionnant  la  commémoration 
solennelle  y  sera  racontée  par  un  orateur  illustre. 

On  y  donnera  des  représentations  et  des  concerts  consa- 
crés aux  auteurs  et  musiciens  de  la  fin  du  x\uf  siècle. 

On  y  figurera  soit  en  projections,  soit  même  en  scènes 
animées ,  les  épisodes  les  plus  significatifs  de  l'histoire 
civique  et  militaire  de  la  Révolution. 

Par  exemple,  au  mois  de  juillet,  on  y  détaillerait,  en 
une  série  de  tableaux  vivants,  l'inénarrable  «  farandole  » 
des  fédérations  locales  et  régionales  qui  se  sont  multipliées 
à  travers  le  pays  entier  pour  aboutir  à  la  Fédération  natio- 
nale du  Champ  de  Mars. 

JARDIN  DES  TUILERIES 

Les  fêtes  dont  la  salle  du  Musée  de  la  Révolution  serait 
le  centre  pourraient  s'étendre  à  travers  le  jardin  des  Tui- 
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leries,  offrir  par  leur  variété  un  très  vif  attrait  et  devenir 
une  source  notable  de  revenus. 

Le  Cliamp  de  Mars  étant  absorbé  par  l'Kxposition  indus- 
trielle internationale,  il  ne  sera  pas  possible  d'y  célébrer 
en  1889,  la  nouvelle  Fédération  nationale  dont  la  Ligue  de 
l'Enseig-nement  a  décidé  la  préparation  dans  son  récent 
congrès  de  Rouen.  Evidemment,  si  l'autel  de  la  patrie  est 
relevé,  il  le  sera  sur  la  place  de  la  Concorde. 

La  nécessité  matérielle  et  l'utilité  politique  s'accordent 
pour  que  l'organisation  générale  des  manifestations  com- 
mémoratives  de  la  Révolution  de  89  se  concentre  sous  le 
contrôle  du  gouvernement  de  la  République. 

La  «  direction  du  Centenaire  »,  loin  de  gêner  les  initia- 
tives privées,  les  suscitera  de  toutes  parts,  sous  toutes  les 
formes.  Son  rôle  sera  de  faire  aboutir  les  idées  propres  à 
augmenter  l'éclat  des  fêtes  nationales  et  d'en  assurer  la 
célébration  magnifique  dans  des  conditions  qui  n'inquiè- 
tent personne  au  monde  et  qui  rendent  à  tous  les  Français 
unis  pleine  conscience  de  la  grandeur  de  la  patrie, 

CH.-L.    CHASSIX. 


RAPPORT  DE  M.  J.-C.  GOLFAVRU 


SUR    LA    PROPOSITION 


DE  LA  SUPPRESSION 

DE  L'ORDRE  DES  AVOCATS 


Notre  rédacteur  en  chef,  M.  J.-C.  Colfavru,  a  présenté  à 
la  Chambre  des  députés  le  rapport  suivant  sur  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Michelin  tendant  à  la  suppression  du 
monopole  de  l'ordre  des  avocats  et  à  la  liberté  de  la  défense. 
C'est  là  un  travail  des  plus  remarquables  que  nos  lecteurs 
nous  sauront  gré  de  reproduire,  car  il  intéresse  l'histoire 
de  la  Révolution. 

La  proposition  de  loi  pre'sentée  par  M.  Michelin  et  plusieurs  de 
nos  collègues,  et  ayant  pour  objet  la  suppression  du  monopole 
de  l'ordre  des  avocats  et  la  liberté  de  la  défense,  n'est  point  une 
nouveauté  :  elle  a,  au  contraire,  sa  tradition,  tradition  instructive 
que  votre  Commission  a  jugé  utile  de  rappeler  dans  l'intérêt 
même  de  votre  délibération. 

Cette  proposition  n'est  qu'un  retour  légitime  aux  grands 
principes  de  la  Révolution  française,  principes  formulés  d'abord 
dans  la  Déclaration  des  droits,  puis  dans  la  Constitution  de  1791 
qui  seule  les  a  précisés,  consacrés,  organisés. 

L'ordre  des  avocats,  sous  l'ancien  régime,  était  ce  qu'il  est 
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redevenu  aujourd'hui,  une  compagnie  se  recrutant  elle-même, 
maîtresse  de  son  tableau,  comme  on  dit  au  Palais,  n'admettant 
dans  son  sein  que  les  personnes  qu'il  lui  convenait  d'y  admettre 
exerçant  sur  ses  membres,  par  l'organe  d'un  conseil  tout-puis- 
sant, une  omnipotence  presque  absolue,  allant  jusqu'au  droit  de 
refus  d'admission  et  de  radiation  sans  phrases,  c'est-à-dire  sans 
obligation  de  motiver  ces  violentes  résolutions.  C'était,  en  un 
mot,  un  ordre  privilégié  et  fermé  comme  toutes  les  autres  cor- 
porations. 

A  cette  organisation  arbitraire  et  abusive,  l'Assemblée  consti- 
tuante substitua  le  régime  de  la  liberté  du  travail,  ce  que  la 
Constitution  de  1791,  dans  son  préambule,  formulait  en  ces 
termes  :  <(  Il  n'y  a  plus  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour 
aucun  individu,  aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun 
de  tous  les  Français  ;  il  n'y  a  plus  ni  jurandes,  ni  corporations 
de  professions,  arts  et  métiers.  » 

Ainsi  furent  supprimées  les  corporationsjudiciaires,  y  compris 
l'ordre  des  avocats. 

Ce  grand  acte  de  patriotisme  et  de  logique  ne  souleva,  d'ail- 
leurs, aucune  protestation  ;  et  cependant  l'Assemblée  consti- 
tuante comptait  parmi  ses  membres  toutes  les  illustrations  du 
barreau  français  :  Tronchet,  Camus,  Turgot,  Treilhard,  Thouret 
et  autres.  Que  signifiait  ce  silence,  sinon  que  la  mesure  était 
juste,  et  que,  dans  cette  Assemblée  dont  aucune  autre  depuis 
n'égala  le  désintéressement,  l'esprit  politique  et  la  magnanimité, 
il  n'y  avait  aucun  homme  capable  de  combattre  le  principe 
sacré  de  la  liberté  du  travail,  de  la  liberté  de  la  défense,  corol- 
laires nécessaires  de  la  liberté  de  conscience  ?  Le  24  août  1790, 
l'Assemblée  nationale  remplaçait  les  corporations  judiciaires 
des  parlements  par  une  magistrature  élective  et  temporaire  ; 
et,  dans  le  même  esprit,  elle  décrétait,  le  11  septembre  suivant, 
que  «  les  hommes  de  loi,  ci-devant  avocats,  ne  devant  former 
ni  ordre,  ni  corporation,  n'auront  aucun  costume  particulier 
dans  leurs  fonctions  ».  Enfin,  elle  décrétait,  le  15  décembre 
même  année,  la  liberté  absolue  de  la  défense  :  «  Les  parties 
auront  toujours  le  droit  de  se  défendre  elles-mêmes  verbalement 
et  par  écrit,  ou  d'emprunter  le  ministère  d'un  défenseur 
officieux  pour  leur  défense  soit  verbale,  soit  par  écrit.  »  (Art.  4.) 

Puis,   dans  son  désir    d'effacer    jusqu'au    souvenir    d'une 

0«  ANNÉE.    —    U.  63 
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organisation  sociale  et  politique  dont  le  pays  avait  supprimé 
jusqu'aux  anciennes  dénominations  d'emplois,  de  fonctions,  de 
fonctionnaires  :  plus  de  parlements,  mais  des  tribunaux  com- 
posés de  juges  élus  ;  plus  d'ordre  des  avocats,  mais  des 
défenseurs  officieux,  sans  aucune  prérogative,  et  remplissant 
librement  leurs  fonctions  sous  l'impartiale  protection  du  droit 
commun. 

Telle  fut  l'organisation  qui,  durant  quinze  ans,  jusqu'au 
22  ventôse  an  XII  (13  mars  1804),  assista  l'administration  de  la 
justice  en  France,  sans  soulever  de  la  part  des  justiciables 
aucune  protestation. 

Le  gouvernement  du  18  brumaire,  qui  devait  restaurer  suc- 
cessivement sous  d'autres  noms  les  privilèges  de  l'ancien 
régime,  ne  pouvait  tolérer,  à  côté  d'une  magistrature  asservie, 
l'institution  de  la  libre  défense.  Il  fallait,  dans  cette  harmonie 
de  servitude,  un  barreau  fait  à  l'image  des  tribunaux;  telle  est 
l'origine  nouvelle  de  l'organisation  actuelle  de  l'ordre  des 
avocats.  Le  22  ventôse  an  XII,  deux  mois  seulement  avant 
l'établissement  de  l'Empire,  une  loi  substituait  officiellement  à 
la  dénomination  d'homme  de  loi  celle  d'avocat,  prescrivait 
qu'un  tableau  serait  dressé  des  avocats  exerçant  près  de  chaque 
tribunal,  et  réservait  à  un  règlement  d'administration  l'organi- 
sation des  conseils  de  discipline. 

Toutefois,  ces  conseils  ne  furent  officiellement  rétablis  que 
plus  de  sept  ans  après  la  loi  de  ventôse,  le  14  décembre  1812, 
mais  daris  un  esprit  qui  n'avait  rien  de  libéral  :  «  C'était,  disait 
le  décret,  pour  assurer  à  la  magistrature  la  surveillance  qui 
doit  naturellement  lui  appartenir  sur  une  profession  qui  a  de  si 
intimes  rapports  avec  elle.  » 

Or,  voici  comment  était  composé  le  conseil  de  discipline  :  le 
bâtonnier  était  nommé  par  le  procureur  général  qui,  sur  une 
liste  double  démembres,  présentée  par  les  avocats,  choisissait 
ceux  qu'il  jugeait  convenable  pour  constituer  le  conseil.  Ce  con- 
seil, absolument  dépendant  du  Pouvoir  exécutif,  avait  le  droit 
d'avertir,  de  censurer,  de  réprimander,  d'interdire  pendant  une 
année  au  plus,  d'exclure  ou  de  rayer  du  tableau.  L'avocat 
frappé  de  l'une  de  ces  mesures  pouvait  se  pourvoir  devant  la 
Cour  d'appel.  Ainsi  se  trouvèrent  rétablis  et  le  tableau  et  le 
conseil  de  discipline,  sous  l'autorité  soupçonneuse  des  tribunaux 
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et  du  ministère  public.  C'était  la  première  étape  du  retour  à 
l'ancien  régime. 

Tel  fut  le  règlement  organique  de  l'ordre  des  avocats  jus- 
qu'au 29  novembre  1822.  A  cette  date,  fut  rendue  une  ordonnance 
royale  qui  donnait  à  l'ordre  des  avocats  le  droit  d'élire  son 
bâtonnier  et  le  conseil  de  discipline,  mais  en  limitant  aux  chef* 
de  colonne  le  droit  d'élection.  Ce  ne  fut  qu'en  1830,  et  le  27  août, 
qu'une  nouvelle  ordonnance  permit  aux  avocats  d'élire  directe- 
ment leurs  bâtonniers  et  leurs  conseils  de  discipline,  sans 
aucune  intervention  de  la  magistrature. 

L'ordre  des  avocats  avait  ainsi  ressaisi  tous  les  privilègee^ 
toutes  les  prérogatives  dont  il  jouissait  avant  1789,  avec  cette 
diflFérence  que  la  passion  politique  s'était  fait  dans  les  conseils 
une  place  bien  plus  large,  ne  reculant,  pour  s'imposer,  devant 
aucune  violence,  et  usant  de  persécution  jusqu'à  l'ostracisme 
contre  les  plus  fîères  indépendances.  Combien  d'hommes  de 
talent  et  de  caractère  se  sont  vus  ainsi  repoussés  ou  exclus 
d'une  carrière  que  des  assurances  aussi  peu  sincères  que 
solennelles  leur  disaient  ouverte  à  tous  les  hommes  de  savoir, 
sans  acception  de  personnes  ou  d'opinions  ! 

Nous  n'en  citerons  que  deux  exemples,  mais  ils  suffiront 
pour  établir  que  ces  habitudes  d'intolérance  et  d'iniquité  sont 
irrémédiables,  qu'elles  tiennent  à  l'institution  elle-même,  et  qu'il 
'  ;t  temps  de  mettre  un  terme  à  des  abus  et  à  une  tyrannie  qui 
ne  sont  plus  de  notre  temps. 

En  1818,  le  barreau  de  Paris,  plus  royaliste  que  le  roi,  refusait 
d'admettre  à  son  tableau  le  grand  orateur  Manuel,  ce  qui 
suscitait  chez  un  grand  esprit  de  ce  temps,  Auguste  Comte, 
cette  protestation  si  justifiée  :  «  Les  avocats  de  Paris  viennent 
de  donner  un  exemple  récent  de  la  disposition  des  corps  de 
légistes  à  persécuter  les  doctrines  libérales  et  les  hommes  qui 
les  professent,  en  refusant  d'inscrire  sur  leur  tableau  un  orateur 
dont  ils  ne  peuvent  récuser,  le  talent,  mais  qui  a  eu  le  malheur 
de  montrer  constamment  des  principes  contraires  à  cet  esprit  de 
souplesse  qui  caractérise  si  essentiellement  la  corporation  des 
légistes.  » 

Tout  récemment,  en  1885,  un  barreau  voisin  excluait  de  son 
conseil  de  l'ordre,  pour  cause  politique,  l'un  de  nos  ministres  les 
plus  patriotes,  les  plus  distingués  et  loyalement  républicain. 
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De  tels  actes  emportent  avec  eux  la  re'probation  et  la  condam- 
nation de  l'institution  qui  les  permet. 

(^ette  organisation  professionnelle  pouvait  convenir  sous  la 
monarchie,  alors  que  le  privilège  dominait  le  droit  commun. 
Mais,  sous  le  régime  de  la  souveraineté  nationale,  du  suffrage 
universel  et  de  la  République,  il  ne  saurait  y  avoir  place  pour 
aucun  monopole,  et  le  monopole  de  l'ordre  des  avocats  est 
évidemment  un  anachronisme.  La  profession  d'avocat,  comme 
la  profession  de  médecin,  comme  la  profession  de  pharmacien, 
doit  être  ouverte  et  accessible  à  tous,  sans  autre  condition  que 
celles  de  la  capacité  et  de  l'honorabilité  ;  et  tout  justiciable  doit 
avoir  le  droit  de  se  défendre  lui-même  ou  de  se  faire  défendre 
par  n'importe  quelle  personne  il  jugera  convenable.  L'État  n'a 
pas  le  droit  d'imposer  au  citoyen  tel  défenseur  de  ses  intérêts, 
pas  plus  qu'il  n'a  le  droit  d'obliger  ses  administrés  à  demander 
les  services  de  tel  médecin,  de  tel  pharmacien.  La  proposition 
de  nos  collègues  est  donc  justifiée  en  principe;  mais  elle  nous  a 
semblé  insuffisamment  étudiée  et  susceptible  d'importantes 
modifications. 

Le  monopole  n'est  pas  dans  le  tableau,  il  est  tciut  entier  et 
exclusivement  dans  l'organisation  des  conseils  de  discipline, 
qui  se  sont  placés  eux-mêmes  ou  que  les  ordonnances  ont  placés 
en  dehors  du  droit  commun.  Donc,  supprimez  ces  conseils  et 
vous  aurez  supprimé  le  monopole. 

La  carrière  du  barreau  sera  dès  lors  réellement  et  non  fictive- 
ment ouverte  à  tout  licencié  en  droit  qui,  pour  être  inscrit  au 
tableau  officiel  des  avocats,  n'aura  qu'à  présenter  son  diplôme 
et  sa  demande  au  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
il  entendra  établir  son  domicile. 

Les  avocats  auront,  bien  entendu,  la  faculté  de  s'organiser  en 
syndicat,  suivant  leurs  convenances  personnelles;  mais  l'usage 
de  cette  faculté  ne  leur  conférera,  au  regard  de  leurs  autres 
confrères  et  devant  les  tribunaux,  aucun  privilège,  aucune  préfé- 
rence. 

Le  tableau  sur  lequel  seront  inscrits,  sans  distinction,  tous 
ceux  qui  auront  le  droit  de  requérir  cette  inscription,  et  qui 
devrait  être  affiché  dans  tous  les  tribunaux,  suffira  pour  indi- 
quer aux  justiciables  les  personnes  qui  se  recommanderont  plus 
particulièrement  à  leur   confiance,    sans    limiter    autrement, 
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d'ailleurs,  le  flroit  de  chacun  de  confier  à  qui  bon  lui  semblera 
la  sauvegarde  et  la  défense  de  ses  intérêts. 

Quelles  sont  les  objections  opposées  à  cette  doctrine  de  liberté 
et  de  justice? 

On  ne  les  rencontre  guère,  il  faut  le  reconnaître,  que  chez 
certains  avocats  qui  ont  une  médiocre  affection  pour  les  intitu- 
lions démocratiques,  et  qui,  avec  un  désintéressement  person- 
nel douteux,  prétendent  protéger  les  intérêts  de  leurs  conci- 
toyens en  se  réservant  exclusivement  le  droit  de  les  défendre. 

Ils  ne  sauraient  nier,  ils  reconnaissent  au  contraire,  que 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat  constitue  actuellement  un 
monopole  ;  mais  ils  affirment  que  ce  monopole  est  d'intérêt 
général  et  d'ordre  public;  et,  pour  justifier  cette  affirmation, 
ils  daignent  nous  apprendre  que  «  le  premier  venu  n'est  pas 
apte  à  débattre  convenablement  devant  la  justice,  même  la  plus 
modeste,  des  questions  judiciaires  ». 

Nous  nous  en  doutions  quelque  peu,  avant  que  l'oracle  ait 
parlé  :  mais,  est-ce  là  justifier  le  monopole  ?  Et  l'argument  ne 
se  retourne-t-U  pas  contre  les  imprudents  qui  l'invoquent.  Un 
licencié  en  droit  puisant  dans  son  diplôme  et  dans  son  honora- 
bilité, et  là  seulement,  le  droit  au  titre  d'avocat,  n'est  pas  le  pre- 
mier venu;  et  tous  les  licenciés  pouvant  avoir  la  même  faculté, 
il  en  résulte  qu'il  n'y  aura  plus  de  monopole  :  c'est  tout  ce  que 
demandent  les  auteurs  de  la  proposition. 

Les  partisans  du  pri\ilège  disent  encore  :  «  Ce  qui  est  redou- 
table, ce  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix,  c'est  l'intervention  des 
agents  d'affaires  offrantleur  concours  au  rabais  et  ne  présen- 
tant aucune  sécurité  au  point  de  vue  du  savoir  ou  de  la  mora- 
lité. >) 

Mais,  dans  l'organisation  actuelle,  l'intervention  des  agents 
d'affaires  est-elle  proscrite  et  peut-elle  l'être?  Non,  assurément: 
c'est  l'intolérance  des  conseils  de  discipline  qui  développe 
le  recrutement  de  cette  phalange,  dont  le  plus  grand  nombre 
des  avocats  ne  dédaignent  ni  l'assistance  ni  le  concours. 

Chose  étrange  !  aucun  de  ces  adversaires  de  la  liberté,  gens 
éminents  dans  leur  ordre,  ne  prend  la  défense  de  cet  instrument 
de  tyrannie,  le  conseil  de  discipline,  qui  constitue  à  lui  seul,  on 
ne  saurait  trop  le  répéter,  le  monopole  de  la  profession. 

C'est  qu'aujourd'hui,  comme  en  1789,  cette  institution  n'est  pas 
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défendable,  et  qu'il  suffit  de  la  supprimer  pour  que   la  liberté 
professionnelle  devienne  une  vérité. 

Les  objections  que  nous  venons  de  formuler  pour  y  répondre 
sont,  d'ailleurs,  le  sophisme  obstiné  de  ceux  qui  vivent  du 
rmonopoie.  Il  y  a  bientôt  un  siècle,  dans  son  rapport  à  l'Assem- 
blée nationale  sur  la  suppression  des  corporations  judiciaires, 
le  député  Dinocheau  s'exprimait  ainsi  : 

«  Ne  craignez  pas  que  des  intrigants  ou  de  vils  solliciteurs 
s'introduisent  dans  les  tribunaux  sous  le  titre  de  défenseurs 
officieux.  Laissez  aux  parties  la  liberté  du  choix  :  l'intérêt  se 
trompe  rarement.  Un  plaideur,  en  chargeant  de  sa  défense  un 
homme  flétri  par  l'opinion  publique,  craindrait  de  jeter  de  la 
défaveur  sur  sa  cause.  Il  choisira  moins  encore  un  défenseur 
ignorant  :  la  réputation  du  vrai  talent  lui  servira  de  guide  ;  il 
craindra  de  compromettre  son  honneur  et  sa  fortune.  —  Si, 
néanmoins,  ce  défenseur  officieux  s'écartait  de  ses  devoirs,  s'il 
blessait  les  règles  de  la  décence  et  du  respect  envers  le  tribunal, 
et  de  la  modération  à  l'égard  des  parties  ;  s'il  n'était  pas  exact 
dans  l'exposition  des  faits  et  des  moyens  de  la  cause,  le  tribunal 
sera  tenu  de  l'y  rappeler  par  une  injonction  publique.  La  loi 
interdit  aux  juges  toute  indulgence  :  elle  leur  prescrit  comme 
une  obligation  cette  sévérité  salutaire.  Deux  injonctions  sem- 
blables suffiront  pour  exclure  de  l'exercice  du  droit  de  la  défense 
officieuse  devant  quelque  tribunal  que  ce  puisse  être.  Cette 
rigueur  indispensable  imposera  le  silence  à  la  satire  et  à  la 
calomnie  ;  et  la  plus  belle  des  fonctions  ne  sera  plus  dégradée 
par  la  licence.  » 

C'est  le  même  sentiment  qu'expriment  aujourd'hui,  sous  unej 
autre  forme,  la  science  et  la  philosophie  ;  et  nous  terminerons 
ces  considérations  par  un  remarquable  extrait  du  livre  d'un 
juriste  éminent,  M.  Gustave  Jourdan  {De  la  justice  cinminelle 
en  France),  p.  96,  persuadé  qu'on  ne  saurait  mieux  exprimer i 
sur  ce  point  essentiel  et  délicat  l'opinion  de  votre  Commission  :| 

«  L'organisation  de  la  profession  d'avocat  en  corporation) 
constitue  une  exception  au  principe  de  la  liberté  des  professions;! 
elle  est  une  restriction  apportée  aux  droits  de  la  défense,  ellei 
donne  aux  avocats  l'esprit  de  corps  et  crée  ainsi  une  force  arti-j 
ficielle  très  grande  qui,  dans  plus  d'un  cas,  se  dresse  entrej 
l'avocat  et  le  juge,  entre  l'avocat  et  le  client,  et  altère  leurs  rap- 
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ports  naturels;  elle  tend  à  trop  rapprocher  l'avocat  du  juge  et  à 
l'éloigner  trop  de  son  client;  avantageuse  à  quelques  hommes 
supérieurs,  pour  lesquels  elle  est  une  source  d'honneurs  et  de 
profits,  elle  est  une  entrave  pour  la  majorité  des  membres  du 
barreau;  en  imposant  à  l'avocat,  par  je  ne  sais  quelle  raison  de 
bienséance^  l'obligation  de  n'intervenir  dans  la  discussion  des 
.  intérêts  privés  qu'au  moment  même  où  elle  est  portée  devant  les 
tribunaux,  elle  abandonne  aux  agents  d'affaires  le  soin  de  pré- 
sider à  la  formation  et  à  la  direction  de  ces  intérêts;  elle  livre 
ainsi  le  public  à  des  mandataires  souvent  peu  éclairés,  et,  dimi- 
nuant d'une  manière  considérable  la  masse  des  affaires  dont  les 
avocats  pourraient  utilement  s'occuper,  elle  les  condamne  en 
grand  nombre  au  stérile  honneur  de  figurer  pour  la  forme  sur 
le  tableau  de  l'ordre. 

«  L'estime  dont  les  avocats  jouissent  est-elle  au  moins  due  à 
la  réglementation  de  leur  profession  ?  Le  croire  serait  leur  faire 
injure.  Jamais  les  privilèges  n'ont  été  la  garantie  de  l'honneur 
des  privilégiés.  L'estime  qui  entoure  les  avocats  tient  à  leur 
caractère,  à  leurs  études,  à  l'utilité  et  à  la  noblesse  de  leur  mi- 
nistère ;  elle  ne  tient  pas  aux  prérogatives  de  leur  ordre.  Les 
médecins  ne  sont  pas,  comme  les  avocats,  emprisonnés  dans 
les  liens  d'une  organisation  artificielle  ;  pour  exercer  librement 
leur  art,  il  leur  suffit  de  réunir  certaines  conditions  de  capacité 
indiquées  par  la  loi  ;  ils  n'ont  pas  de  tableau  et  ne  forment  pas 
un  ordre;  et  pourtant,  quelle  profession  plus  que  la  leur 
obtient  parmi  nous  un  respect  plus  universel,  une  considération 
plus  haute? 

«  Le  législateur  ne  doit  pas,  en  principe,  réglementer  l'exer- 
cice des  professions.  Si,  comme  nous  le  croyons,  les  véritables 
intérêts  de  la  justice,  les  intérêts  du  public,  les  intérêts  des 
avocats  eux-mêmes  ne  justifient  pas  l'exception  faite  en  faveur 
de  la  profession  d'avocat,  on  ne  voit  pas  quelles  raisons  légiti- 
mes l'ont  placée  et  la  maintiennent  au-dessus  du  droit  commun.  » 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels,  sous  le  bénéfice  des  réser- 
ves ci-dessus  exprimées  en  ce  qui  touche  la  forme  imparfaite 
sous  laquelle  s'est  produite  la  proposition,  et  eu  égard  à  son 
importance,  votre  quatrième  Commission  d'initiative  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  la  prendre  en  considération. 

J.-C.    COLFAYRU. 


LE  CLERGÉ 

SOUS  LA  RÉVOLUTION 

ET   L'EMPIRE 


S'il  est  une  question  qui  s'impose  aujourd'hui  à  Inatten- 
tion de  nos  législateurs,  en  attendant  que  sa  solution  s'im- 
pose à  leurs  votes,  c'est  la  question  de  la  séparation  de 
rÉglise  et  de  TEtat.  Le  devoir  des  républicains  qui  désirent 
cette  séparation  est  donc  d'y  préparer  l'opinion  publique 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir.  Or,  pour 
notre  part,  nous  ne  connaissons  pas  en  faveur  de  la  dénon- 
ciation du  Concordat,  d'argument  plus  fort  que  le  récit  des 
faits  qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  cet  acte  néfaste 
d'un  despote,  qui,  dans  tout  ce  qu'il  a  tenté,  n'a  jamais  eu 
en  vue  que  son  propre  intérêt.  Et  voilà  pourquoi  nous 
avons  entrepris,  parla  parole  (1)  et  par  la  plume,  de  mettre 
sous  les  yeax  du  public  le  tableau  sommaire  de  ces  faits  que 
trop  de  gens  ignorent.  Quand  le  Concordat  aura  été  placé 
ainsi  sous  son  véritable  jour,  sa  physionomie  morale  s'en 
dégagera  à  tous  les  yeux,  et  le  reste  d^illusion  qu'il  fait 
aujourd'hui  encore,  même  dans  le  parti  républicain,  à  des 

(1)  Cet  article  est  le  résumé  de  conférences  qui  ont  été  faites  à  Lille,  à 
Douai,  à  Reims  et  à  Rouen 


—  1001  — 

âmes  profondément  honnêtes,  achèvera  probablement  de 
se  dissiper.  Peut-être  aussi  la  vue  des  fautes  que,  avec  les 
intentions  les  plus  droites,  nos  pères  ont  commises  dans 
leurs  rapports  avec  FEg-lise  pourra-t-elle  servir  d''avis  à 
ceux  de  nos  amis  qui  seraient,  de  si  loin  que  ce  fût.  tentés 
de  les  imiter. 


I 


Quand  les  états  généraux  s'ouvrirent  en  1789.  le  clergé 
était  depuis  des  siècles  un  des  deux  ordres  privilégiés  qui 
aidaient  le  monarque  à  tenir  le  peuple  en  laisse  ;  et  s'il  n'en 
était  hiérarchiquement  que  le  second,  il  en  était,  dans  la 
réalité,  le  plus  puissant  et  le  plus  riche.  Sa  fortune  territo- 
riale montait  à  quatre  milliards,  ses  revenus  annuels  à 
deux  cents  millions,  en  y  comprenant  les  dîmes;  et  pour 
toutecette  richesse,  quide  nos  jours  équivaudrait  au  double, 
il  ne  payait  d'autres  impôts  que  ceux  auxquels  il  voulait 
bien  se  taxer  lui-même  :  seize  millions,  qu'il  savait  se  faire 
rembourser  en  détail  par  le  roi  très  chrétien,  sous  un  pré- 
texte ou  sous  un  autre,  après  se  les  être  trop  souvent  fait 
acheter  par  des  concessions  contre  les  cultes  dissidents. 

Détenteur  des  registres  de  l'état  civil,  il  tenait  dans  sa 
main  la  société  entière,  les  corps  et  les  âmes.  La  religion 
qu'il  professait  était  la  seule  qui  put  être  professée  publi- 
quement en  France.  Toute  l'instruction  publique  relevait  de 
lui.  ?sul  livre  ne  pouvait  s'imprimer  sans  sa  permission. 
Les  conséquences  de  la  révocation  de  l'édit  de  Xantes  con- 
tinuaient à  peser  sur  les  protestants,  malgré  le  scepticisme 
profond  de  la  plupart  des  magistrats  chargés  de  sévir 
contre  eux.  Tout  ministre  qu'on  surprenait  à  prêcher  était 
fusillé  ou  pendu,  et  ses  ouailles  envoyées  aux  galères.  Le 
culte  domestique  même  était  entouré  de  vexations  et  de 
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périls.  Les  protestants  étaient  forcés  de  subir  le  baptême  et 
le  mariag-e  catholiques,  ou  de  se  marier  au  Désert  et  de 
n'avoir  que  des  bâtards.  Ils  étaient  contraints  d'envoyer 
leurs  enfants  aux  écoles  catholiques.  Tout  emploi  de  l'État 
leur  était  interdit,  par  la  loi  au  moins.  Et  quand,  en  1787, 
Louis  XVI  leur  eût  enfin  concédé  le  droit  de  pratiquer 
chez  eux  leur  culte  sans  être  inquiétés,  avec  la  permission 
de  naître,  de  se  marier  et  de  mourir  sans  passer  par  les 
mains  du  clergé  catholique,  celui-ci  protesta  contre  ce 
grand  acte  de  justice,  comme  si  c'était  la  dernière  des 
abominations,  et  tous  ses  cahiers  en  1789  renouvelèrent  la 
protestation. 

Pareille  était  à  peu  près  la  situation  des  juifs. 

Or,  qu'avait  le  clerg-é  pour  justifier  de  pareilles  préten- 
tions et  de  pareils  avantag-es? 

Pris  en  masse,  il  n'avait  plus  ni  science,  ni  mœurs,  et, 
dans  les  \dlles  surtout,  plus  de  foi,  de  l'aveu  même  de  ses 
plus  sérieux  défenseurs.  Pendant  le  règne  de  Louis  XV, 
la  feuille  des  bénéfices  ecclésiastiques,  aux  mains  des  favo- 
rites du  roi  ou  des  ministres,  avait  été  une  source  de  scan- 
dales; et,  sous  Louis  XVI  lui-même,  les  cadets  de  famille 
et  les  filles  deda  noblesse  voués  de  force  à  la  vie  ecclésias- 
tique pour  le  plus  grand  avantag-e  du  fils  aîné,  avaient 
continué,  dans  le  monde  ou  au  couvent,  tous  les  désordres 
du  précédent  règne.  En  masse  donc  aussi  le  clergé  était 
haï  ou  méprisé;  et,  s'il  y  avait  un  ordre  aux  dépens  duquel 
la  Révolution  semblât  d'avance  devoir  se  faire,  c'était 
celui-là. 

On  se  tromperait  seulement  si  l'on  croyait  que  le  peuple 
se  fût  détaché  de  la  religion.  Au  lendemain  de  la  prise  de 
la  Bastille,  les  vainqueurs  allèrent  en  procession  faire  dire 
des  messes  et  brûler  des  cierges  sur  l'autel  de  la  Vierge, 
pour  remercier  le  Ciel  de  leur  victoire.  Le  scepticisme  en 
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France  n'avait  guère  dépassé  les  salons;  et  dans  les  cam- 
pagnes en  particulier  le  peuple  restait  chrétien,  tout  en 
se  moquant  des  moines  et  en  maudissant  les  dîmes. 

Le  clergé,  d'autre  part,  payait  cher  ses  privilèges 
sociaux  :  sous  le  couvert  pompeux  des  libertés  de  rÉglise 
gallicane,  les  rois  l'avaient  chargé  de  véritables  chaînes, 
pour  se  prémunir  contre  les  empiétements  politiques  de  la 
papauté.  jXon  contents  de  dénier  au  pape  tout  droit  sur  la 
couronne  des  rois  et  de  mettre,  en  matière  de  dogmes,  les 
conciles  au-dessus  de  lui,  ces  prétendues  libertés  interdi- 
saient aux  évèques  de  s'assembler  sans  la  permission  du 
roi,  de  communiquer  directement  avec  le  pape,  de  publier 
aucune  bulle  pontificale  sans  l'autorisation  de  Sa  Majesté! 
C'était  un  cadenas  mis  à  leurs  lèvres,  des  menottes  à  leurs 
mains,  des  entraves  à  leurs  pieds,  si  l'on  ue  pouvait  atteindre 
jusqu'à  leur  pensée  elle-même. 

Défense  enfin  était  faite  à  tout  corps  ecclésiastique 
d'acheter  ou  de  vendre  le  moindre  lopin  de  terre  sans 
l'autorisation  du  roi,  qui  avait  plus  d'une  fois,  en  vertu  de 
sa  prérogative  royale,  dissous  telle  ou  telle  communauté 
et  confisqué  ses  biens  au  profit  du  Trésor. 

Pour  couronner  le  tout,  les  immenses  revenus  du  clergé 
étaient  si  inégalement  répartis  entre  ses  membres,  que, 
tandis  que  certains  de  ses  hauts  dignitaires  avaient  jusqu'à 
quatre  cents  et  même  douze  cent  mille  francs  de  rentes,  le 
plus  grand  nombre  des  curés  de  campagne,  réduits  à 
quatre  ou  cinq  cents  francs,  mouraient  de  faim  à  côté  de 
leurs  ouailles.  Aussi  étaient-ils  des  recrues  acquises 
d'avance  à  la  cause  des  réformes  populaires. 

Telle  était  la  situation  du  clergé  au  moment  de  la  convo- 
cation des  états  généraux.  Poui*  prévenir  la  hideuse  ban- 
queroute qui  approchait  à  grands  pas,  on  tenta  deux 
emprunts  d'abord,    l'un  de    trente    millions,    l'autre    de 
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quatre-vingts.  Tous  les  deux  échouèrent.  Force  fut  bien 
alors  de  recourir  à  la  seule  ressource  qui  restât  :  la  sécu- 
larisation des  biens  ecclésiastiques,  qui  suffisaient  et  au 
delà  pour  éteindre  toutes  les  dettes  de  l'Etat,  après  avoir 
assuré,  avec  la  vie  du  clergé^  les  services  du  culte  et  de 
l'assistance  publique. 

Le  clerg-é,  au  sein  de  la  Constituante,  lutta  pied  à  pied 
contre  l'adoption  de  cette  grande  mesure.  Il  prétendit 
d'abord  que  ses  biens  étaient  d'origine  divine,  comme  les 
dogmes  mêmes  qu'il  avait  reçus  du  Ciel,  et  aussi  sacrés  par- 
tant. L'argument  ne  pouvait  prendre  sur  une  assemblée 
qui,  au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  avait  proclamé  la 
liberté  des  cultes,  c'est-à-dire  au  fond  leur  équivalence.  Le 
clergé  essaya  alors  de  retenir  sa  proie  à  titre  d'usufruitier. 
On  lui  prouva  trop  aisément  que  ces  biens  ne  lui  avaient 
pas  été  remis  pour  son  plaisir  à  lui,  mais  pour  le  service  du 
culte  et  l'assistance  des  pauvres;  qu'il  n'en  était  partant  que 
l'administrateur;  que,  dès  lors,  il  n'avait  rien  à  réclamer, 
pourvu  qu'on  assurât  le  service  du  culte  et  des  pauvres,  en 
lui  laissant  à  lui  les  moyens  de  vivre.  Et,  le  27  novembre 
1789,  la  sécularisation  fut  décrétée,  au  grand  avantage  des 
pauvres  curés  de  campagne,  auxquels  la  loi  garantit  un 
traitement  minimum  de  douze  cents  francs,  avec  la  jouis- 
sance d'une  maison  et  d'un  jardin. 

La  mesure  prise  par  la  Constituante  était  inattaquable 
en  droit,  et  l'assemblée  eût  pu  légitimement  aller  dès  ce 
moment  jusqu'à  la  séparation  radicale  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  à  la  seule  condition  d'assurer  par  des  pensions  via- 
gères l'existence  des  individus  alors  en  fonctions.  Bon 
nombre  des  biens  ecclésiastiques  reposaient  sur  des  titres 
aussi  faux  que  les  fameuses  décrétâtes,  auxquelles  on  fai- 
sait remonter  le  domaine  temporel  du  Saint-Siège.  Beau- 
coup d'autres  provenaient  de  confiscations  sur  les  hérétiques 
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de  toutes  les  époques;  et  l'Eglise  eût  été  mal  fondée  à 
contester  à  l'Elat  un  pouvoir  dont  elle  avait  tant  de  fois 
provoqué  l'exercice  à  son  profit.  Le  clergé  enfin,  nous 
l'avons  vu,  d'après  les  principes  mêmes  de  l'ancienne 
royauté,  n'était  propriétaire  qu'à  titre  précaire  ;  et,  sur  le 
terrain  de  la  logique  pure,  il  ne  pouvait,  comme  toute  autre 
association,  posséder  en  nom  collectif  qu'en  vertu  de  la 
personnalité  civile  que  lui  avait  concédée  l'Etat.  Or,  l'Etat 
ne  la  lui  avait  concédée  que  parce  qu'il  croyait  ses  services 
d'utilité  publique.  Du  jour  donc  où  il  eût  cessé  de  les 
regarder  comme  tels,  il  avait  le  droit  de  lui  retirer  cette 
personnalité.  Ceux  de  ces  biens  alors,  pour  lesquels  il  u'y 
avait  pas  encore  de  prescription,  fussent  retournés  aux  héri- 
tiers naturels  des  donataires  ;  les  autres,  et  c'était  la  plus 
grande  masse,  eussent  fait  retour  à  la  nation,  c'est-à-dire 
au  Trésor  public.  L'argument  ne  peut  être  repoussé  qu'en 
admettant  la  vérité  privilégiée  de  l'Eglise  catholique  ;  et  ce 
n'était  pas  plus  le  cas  de  l'assemblée  dealers  que  ce  n^estle 
cas  de  toute  constitution  fondée  sur  la  liberté  de  cons- 
cience. 

L'assemblée  cependant  n'osa  pas  aller  jusque-là,  et,  en 
face  des  faits  qui  ont  suivi,  on  ne  peut  que  regretter  son 
manque  de  décision.  La  résistance  eût  été  vive  sans  doute; 
mais  elle  eût  été  adoucie  par  la  pension  viagère  assurée 
aux  membres  alors  en  fonctions  ;  et,  comme  la  mesure  n'eût 
porté  que  sur  les  intérêts  matériels  de  l'Eglise,  celle-ci  eût 
fini  par  céder,  comme  elle  le  fait  toujours  quand  sa  cons- 
cience n'est  pas  enjeu,  c'est-à-dire  quand  on  ne  touche  ni 
à  sa  discipline  nia  ses  dogmes. 

Or,  c'est  là,  malheureusement  pour  nous  tous,  ce  que  la 
Constituante  ne  devait  pas  tarder  à  faire.  Elle,  qui  avait 
proclamé  lalibcrté  de  conscience,eut  l'inconséquence  de  pré- 
tendre régenter  la  foi,  tout  en  s'en  défendant.   Dès  lors 
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tout  fut  perdu,  et  notre  glorieuse  Révolution,  qui  n'au- 
rait eu  qu'à  poursuivre  sa  route  et  à  marcher  d'un  pas 
ferme  sur  le  terrain  des  réformes  politiques  et  sociales, 
alla  s'embourber  et  échouer  dans  une  mare  de  boue  et 
de  sang-. 

Sa  première  faute  en  ce  genre  fut  l'interdiction  des 
vœux  ecclésiastiques  et  la  suppression  des  couvents,  trois 
mois  après  la  sécularisation  des  biens  du  clergé.  Le  droit 
de  l'assemblée,  son  devoir  même,  était  de  ne  pas  recon- 
naître ces  vœux  et  d'assurer  à  chacun,  ainsi  que  l'Etat  le 
fait  aujourd'hui,  la  liberté  de  sortir  de  sa  communauté 
quand  il  le  voudrait;  mais  déclarer  qu'en  France  on  ne 
pourrait  plus  k  l'avenir  s'engager  par  aucun  vœu  religieux , 
c'était  attenter  aux  droits  de  la  conscience  et  empiéter  sur 
la  liberté  individuelle,  malgré  la  pension  que  la  Consti- 
tuante s'engageait  à  payer  à  tous  les  membres  des  commu- 
nautés dissoutes,  y  compris  les  moines  mendiants. 

La  seconde  faute  fut  bien  plus  grave  encore;  car,  au 
lieu  de  ne  blesser  que  quelques  milliers  de  religieux,  elle 
s'attaqua  à  la  conscience  du  clergé  tout  entier  et  des  popu- 
lations qui  étaient  derrière.  Pour  mettre  l'administration 
ecclésiastique  en  harmonie  avec  la  nouvelle  organisation 
du  royaume  et  couper  court  du  même  coup  à  l'influence 
politique  de  certains  supérieurs  étrangers  et  du  pape  en 
particulier  sur  le  clergé  français,  on  décréta,  en  juil- 
let 1790,  sous  l'impulsion  des  jansénistes  et  contre  l'avis 
de  Mirabeau  qui  finit  pourtant  par  défendre  la  mesure, 
une  constitution  civile  du  clergé,  qui  réduisait  de  cent 
trente  cinq  à  quatre-vingt-trois  le  nombre  des  diocèses, 
faisait  élire  par  le  peuple  les  évêques  et  les  curés,  défen- 
dait aux  évêques  de  reconnaître  la  juridiction  d'aucun 
supérieur  étranger,  et,  en  conséquence,  leur  faisait  tenir 
l'institution  canonique   de  leur  métropolitain,  au  lieu  du 
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pape,  auquel  pourtant  ils  devaient  rester  dogmatiquement 
soumis. 

L'assemblée  soutenait  qu'en  faisant  cela  elle  ne  tou- 
chait pas  à  la  foi  et  qu'elle  se  bornait  à  ramenerTEg-lise  de 
France  à  l'éLat  de  l'Eglise  primitive.  En  cela,  elle  disait 
vrai.  Les  diocèses  ecclésiastiques  se  sont  réglés  pendant 
des  siècles  sur  les  divisions  politiques  des  royaumes.  Les 
évêques  et  les  curés,  les  premiers  surtout,  ont,  pendant  des 
siècles,  été  élus  par  tous  les  fidèles  d'abord,  puis  par  le  clergé 
seul,  avec  consécration  par  leur  supérieur  immédiat;  et,  en 
France  particulièrement,  ce  n'est  qu'à  partir  du  Concordat 
tout  politique  de  François  P""  et  de  Léon  X,  que  les  évê- 
ques ont  été  choisis  par  le  roi  et  institués  canoniquement 
par  le  pape.  Nulle  juridiction,  d'autre  part,  ne  repose 
historiquement  et  dogmatiquement  sur  des  bases  plus 
fragiles  que  la  juridiction  des  papes  sur  l'Eglise  entière. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  réel  que  ce  que  tout  individu 
avait  le  droit  de  dire  et  d'écrire,  l'assemblée,  comme  corps 
politique,  n'avait  pas  le  droit  de  l'imposer.  Et,  en  le  faisant, 
elle  alla  se  heurter  à  la  foi,  mal  éclairée  mais  sincère,  d'une 
grande  partie  du  clergé  et  de  la  masse  des  fidèles,  en  tête 
desquels  se  trouvait  le  pauvre  Louis  XVI,  que  le  décret 
plaçait  entre  sa  bonne  volonté  de  roi  et  sa  conscience  de 
chrétien.  La  bonne  volonté  l'emporta  cette  première  fois, 
parce  que  nulle  ■vdolence  n'était  faite  aux  personnes,  mais 
il  ne  pouvait  en  être  longtemps  ainsi. 

Le  clergé  ayant  protesté,  comme  c'était  son  droit,  l'as- 
semblée, pour  vaincre  sa  résistance,  ordonna  à  tout  ecclé- 
siastique de  prêter  serment  de  fidélité  à  la  constitution  ci- 
vile^ sous  peine  de  révocation  et  de  remplacement,  tout  en 
conservant  ses  appointements.  La  moitié  au  moins  du 
clergé  refusa,  au  nom  de  sa  conscience  ;  on  en  remplaça  ce 
qu'on  put  au  moyen  de  l'élection,  en  laissant  bien  des  -sddes 
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dans   le   clergé  inférieur,    au  grand  mécontentement  des 
fidèles,  et  la  crise  définitive  commença. 

Le  parti  royaliste  aux  aguets  se  saisit  de  l'occasion,  et, 
sous  prétexte  de  défendre  la  liberté  de  conscience,  il 
ameuta  de  toute  part  les  populations  contre  l'assemblée, 
qui  s'attaquait  tout  ensemble  à  la  foi  et  au  trône.  Le  clergé 
en  même  temps,  excité  par  lui,  eut  le  tort  de  passer  de  la 
résistance  passive,  qui  était  son  honneur  et  son  droit,  à 
la  résistance  active,  qui  faisait  de  lui  un  factieux.  Partout  il 
devint  l'ag-ent  le  plus  actif  de  la  révolte  royaliste,  à  laquello 
il  servit  de  manteau^;  et  les  violences  des  deux  partis  ne 
tardèrent  pas  à  se  répondre  les  unes  aux  autres,  sur  tous  les 
points  du  territoire.  Quand  la  Constituante  eut  pris  fin,  l'As- 
semblée législative  irritée  frappa  plus  fort  que  sa  devan- 
cière. Elle  suspendit  d'abord  les  traitements  des  prêtres 
insermentés,  puis  elle  ordonna  de  les  emprisonner  et,  fina 
lement,  de  les  déporter  sur  le  moindre  soupçon.  La  cons 
cience  relig-ieuse  de  Louis  XVI  lui  fit  opposer  son  veto  à 
ces  décrets;  et  les  journées  du  20  juin  et  du  10  août,  orga- 
nisées par  l'Assemblée  législative,  emportèrent  la  royauté, 
pour  donner  force  de  loi  à  ces  déplorables  mesures. 

Ce  fut  la  guerre  à  mort,  dès  lors,  entre  les  défenseurs  du 
clergé  insermenté  et  la  Convention,  trop  bien  servie  dans 
ses  rigueurs  par  les  clubs  et  les  municipalités,  qui  identi- 
fiaient la  poursuite  du  clergé  réfractaire  avec  la  cause  de  la 
République  attaquée  de  tous  les  côtés  àla  fois.  Tandis  que  les 
Vendéens,  qui  n'avaient  pris  les  armes  que  parce  qu'on  leur 
avait  enlevé  leurs  curés,  pendaient  ou  brûlaient  à  petit  feu 
tous  les  prêtres  constitutionnels  qu'ils  pouvaient  prendre,  les 
républicains  fusillaient,  noyaient  ou  guillotinaient  nombre 
de  prêtres  réfractaires,  qui  n'avaient  d'autre  tort  que  la  fidé- 
lité à  leurs  convictions.  Puis  bientôt,  des  prêtres  insermen- 
tés la  persécution  s'étendait  aux  prêtres  qui  avaient  prêté 
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serment.  Beaucoup  d'entre  eux  montèrent  sur  l'échafaud, 
pendant  que  les  églises  étaient  fermées,  après  avoir  été 
dépouillées  de  leurs  ornements  au  profit  du  Trésor  public; 
et  pour  un  trop  ^and  nombre  de  gens  paisibles,  qui  n'eus- 
sent pas  mieux  demandé  que  de  s'attachera  la  République, 
en  reconnaissance  de  ses  réformes  politiques,  son  nom 
devenait  synonyme  de  fureurs  impies  et  de  violences  sacri- 
lèges. Ce  souvenir  a  pesé  dun  poids  fatal  jusque  sur  la 
République  de  1848  ;  et  il  reste,  aujourd'hui  encore,  le  plus 
grand  obstacle  à  la  consolidation  définitive  du  régime 
républicain  en  France. 

Voilà  ce  que  le  pays  a  gagné  à  la  constitution  civile  du 
clergé,  qu'il  eût  été  si  facile  de  ne  pas  faire,  puisque  aucun 
lien  logique  ne  la  rattachait  ni  à  la  forme  nouvelle 
du  gouvernement  ni  aux  principes  mêmes  de  la  Révolu- 
tion. 

Ce  n'est  que  justice,  d'^ailleurs,  de  faire  retomber  la  plus 
grosse  responsabilité  de  toutes  ces  horreurs,  non  sur 
l'assemblée  elle-même,  qui  seule  était  le  gouvernement, 
mais  sur  les  municipalités  ignorantes  et  sur  les  clubs  qui  les 
dominaient.  C'est  à  la  municipalité  et  aux  clubs  de  Paris 
en  particulier  que  furent  dues  la  fameuse  pétition  portée 
à  la  barre  de  la  Convention  pour  la  suppression  de  tous 
les  cultes,  et  la  honteuse  abjuration  publique  de  larche- 
vêque  Gobel  et  de  son  clergé.  C'est  à  la  sagesse  finale  de 
l'assemblée,  ramenée  à  elle  par  le  courageux  exemple  de 
l'abbé  Grégoire,  que  fut  dû  le  retrait  du  décret  de  suppres- 
sion voté  un  instant. 

Le  9  thermidor  vint  enfin,  Robespierre  tomba,  et 
avec  lui  le  régime  de  sang  et  d'oppression  qu'il  person- 
nifiait dans  Topinion  publique,  quoiqu'il  fût  loin,  bien 
certainement,  d'être  l'agent  le  plus  cruel  de  ce  régime.  Lui 
mort,  l'espérance  revint  ;  le  clergé,  assermenté  ou|non,  se 

0=    ANNÉE.    —   K.  64 


—  1010  — 

montra  et  le  culte  reprit.  Des  voix  sinistres  se  firent 
entendre  une  fois  encore  alors,  pour  demander  le  renou- 
vellement des  persécutions  ;  mais  l'expérience  était  faite  ; 
les  malheurs,  nés  de  tant  de  fautes  gratuites,  avaient 
éclairé  la  majorité  de  la  Convention;  et,  surlademande  de 
l'abbé  Grégoire  et  du  député  Cambon,  l'assemblée  décla- 
ra, le  10  février  1793,  par  la  bouche  de  Boissy  d'Anglas, 
que  la  constitution  civile  du  clergé  avait  pris  fin  et  que 
tous  les  cultes  étaient  libres,  sans  que  l'Etat  désormais  en 
salariât  aucun,  tout  en  conservant  aux  prêtres  assermentés 
la  pensit»n  à  laquelle  il  s'était  engagé  envers  eux,  qu'ils 
continuassent  ou  non  leurs  fonctions  sacerdotales. 

Le  décret  maintenait  bien  encore  quelques  interdictions 
fâcheuses,  comme  celle  du  port  du  costume  ecclésia5ti(|ue 
et  de  la  cession  des  édifices  publics  au  culte.  Mais  ces  pro- 
hibitions regrettables  furent  levées  bientôt,  et  les  deux 
clergés  rivaux  purent  librement  reprendre  l'exercice  de 
leur  culte,  à  côté  des  protestants  et  des  juifs. 

Leur  situation  matérielle  n'était  pas  brillante,  mais  le 
bonheur  de  la  liberté  retrouvée  compensait  tout.  A  droite  et 
à  gauche,  on  s'était  remis  à  l'œuvre,  avec  une  foi  et  une 
ardeur  pareilles.  Seule  la  charité  n'était  pas  égale  des 
deux  parts.  Tandis  que  les  évèques  constitutionnels 
n'avaient  pour  le  clergé  insermenté  que  des  paroles  de 
conciliation  et  do  paix,  celui-ci  ne  leur  répondait,  la  plu- 
part du  temps,  que  par  des  paroles  de  mépris  ou  de  haine, 
suivant  l'habitude  trop  fréquente  des  orthodoxes,  qui  ne 
peuvent  admettre  qu'on  soit  sincère  en  pensant  autrement 
qu'eux.  Avec  le  temps,  cependant,  le  calme  finit  par  se 
faire  à  peu  près,  et  les  deux  Églises,  lors  du  coup  d'Etat 
du  18  brumaire,  en  étaient  arrivées  à  vivre  côte  à  côte  sans 
querelles  trop  ouvertes. 

Dès  1796,  un  an  après  le  décret  qui  avait  prononcé  la 
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séparation  de  l'Ég-lise  et  de  l'État,  en  assurant  à  chaque 
culte  sa  liberté,  trente-deux  mille  deux  cent  quatorze 
paroisses  étaient  rouvertes  sur  quarante  mille,  et  quatre 
mille  cinq  cent  soixante  et  onze  étaient  en  instance  pour 
obtenir  l'autorisation  de  rouvrir,  ce  pour  quoi  il  suffisait 
d'un  simple  serment  d'obéissance  à  la  loi.  En  1797,  il  y  en 
avait  quarante  mille,  partagées  d'une  manière  plus  ou  moins 
égale  entre  le  clergé  constitutionnel  et  Tautre  (1);  et  la 
vie  religieuse,  au  sein  des  populations  et  du  clergé»  était 
redevenue  si  active  que.  dans  ces  quatre  années,  les  évèqUes 
constitutionnels  en  particulier  trouvèrent  moyen,  malgré 
leur  pauvreté,  de  tenir  cinq  ou  six  conciles  provinciaux  et 
deux  nationaux. 

Xous  insistons  sur  ces  faits  parce  qu'ils  prouvent 
péremptoirement  deux  choses  : 

1°  Combien,  au  plus  fort  même  de  la  Révolution,  il  res- 
tait encore  de  croyances  religieuses  dans  le  peuple,  et  quelle 
responsabilité  retombe  sur  ceux  qui,  en  faisant  sans 
nécessité  voter  aux  états  généraux  la  constitution  civile 
du  clergé,  ont  fait  dévier  la  Révolution  de  sa  voie  légitime, 
et  l'ont  envoyée  se  heurter  sans  raison  contre  des  senti- 
ments si  forts  ; 

2"  Qu'il  est  absolument  faux,  quoiqu'en  aient  dit  sur 
tous  les  tons  les  intéressés  de  toute  couleur,  et  M.  Thiers 
lui-même,  que  ce  soit  le  Concordat  qui  ait  rétabli  la  reli- 
gion en  France.  La  seule  chose  que  le  Concordat  ait  rétablie 
en  France,  c'est  la  domination  de  l'Eglise  sur  l'Etat,  quelles 
qu'aient  été  à  cet  égard  les  intentions  de  celui  qui  l'a  fait. 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 

V.    GOURD  A.  VEAUX. 


(1)  Annales  religieuses:  sermon  prononcé  en  1797  par  l'évèque  Lecoz  à 
Notre-Dame;  archives  du  Ministère  de  l'intérieur. 


ENCOURAGEMENT 

A  LA  POPULATION 

SOUS  L'ANCIEN  RÉGIME 


Dans  les  derniers  mois  de  la  session  de  1883^  la  Chambre 
a  pris  en  considération  un  projet  de  loi  tendant  à  encou- 
rag-er  le  développement  de  la  population  :  «  Toute  famille 
comptant  sept  enfants  pourra  demander  que  l'Etat  se 
charge  d'élever  et  d'instruire  un  de  ses  enfants.  » 

A  ce  propos,  certains  journaux  se  sont  livrés  à  des  dis- 
cours plus  ou  moins  passionnés  ;  on  a  invoqué  V ancien  ré- 
gime, lequel,  aux  yeux  de  ses  partisans,  apportait  plus  de 
sollicitude  au  développement  et  à  la  conservation  des  nom- 
breuses familles.  Du  reste,  cette  question  a  souvent  été  trai- 
tée dans  les  journaux  et  dans  les  revues;  et  en  1882  (1^"^  juil- 
let), M.  Callery,  étudiant  la  taille  avant  89.  trouve  l'occa- 
sion de  dire  quelques  mots  sur  une  mesure  relative  à  la 
protection  accordée  aux  familles  nombreuses. 

Je  vais  citer  d'abord  les  lignes  de  M.  Callery. 

(Page  61).  «  Pendant  une  vingtaine  d'années  environ 
(de  1666  à  1683),  le  père  de  famille  ayant  dix  ou  douze 
enfants  légitimes,  non  prêtres,  religieux  ou  religieuses, 
avait  joui    d'une  exemption  à  vie  de  toute  taille  et  col- 
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lecte.  »  Voilà  qui  parait  clair,  et  le  même  écrivain  met  en 
note:»  L'édit  de  1666  fut  révoqué  en  1683,  du  vivant  de 
Colbert.  »  Nous  montrerons  tout  à  l'heure  que  M.  Callery 
se  trompe,  car  on  trouve,  à  la  date  de  1713  (archives  de 
l'Yonne,  commune  de  Mogey),  «  exemption  de  droits  de 
taille  et  autres  impôts  accordée  à  Claude  Perreau,  avocat 
et  procureur  fiscal,  qui  avait  dix  enfants  vivants.  » 

M.  Callery  continue  ainsi  :  «  Il  fallait  douze  enfants 
vivants  au  moment  de  l'assielte  de  la  taille.  Il  s'est  pré- 
senté le  cas  bizarre  d'un  père  de  famille  ayant  onze  enfants 
vivants,  dont  la  femme  était  enceinte  du  douzième,  et  qui 
ne  put  profiter  de  l'exemption,  par  suite  de  la  mort  d'un 
de  ses  onze  enfants  au  moment  de  la  naissance  du  douzième, 
(arrêt  delà  Cour  des  Aides,  26aoùt  1672).  » 

Cet  arrêt  cruel  ne  réfutait-il  pas  la  fameuse  loi  sollicitée 
par  Colbert  ? 

Il  eût  été  à  propos  de  nous  renseigner  sur  les  résultats 
d'une  ordonnance  si  favorable  à  la  population,  comme 
disent  les  admirateurs  de  Colbert. 

Si  l'on  réfléchit  que  les  conditions  de  la  vie  étaient  telle- 
ment dures  qu'un  père  de  famille  roturier  avait  à  peine  de 
quoi  donner  du  pain  sec  à  ses  enfants,  il  lui  était  bien  dif- 
ficile de  conserver  vivants  douze  enfants,  quand  la  misère 
et  la  petite  vérole  éclaircissaient  les  rangs. 

Cependant,  comme  on  l'a  vu  pour  1713,  on  trouve  cà  et 
là  des  preuves  que  cette  exemption  fut  accordée,  quel- 
quefois à  des  roturiers,  et  surtout  à  des  nobles.  Dans  la 
province  de  Bretagne,  en  1783,  un  M.  de  la  Baronnais 
écrivait  à  un  subdélégué  :  «  Recevez  mes  remerciements 
pour  la  gratification  de  100  pistoles  que  M.  le  contrôleur 
général  (de  Calonne)  vient  de  me  faire  passer  de  la  part  du 
roi.  En  1666,  Louis  XIV  accorda  par  un  édit  2.000  livres 
de  pension  à  tout  gentilhomme  qui  auroit  douze  enfants 
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vivants  qui  ne  seroient  ni  moines  ni  religieux.  J'en  ai  dix- 
sept  qui  n'en  ont  aucune  envie  ;  1.000  livres  de  plus 
seroient  peu  pour  le  roi  et  beaucoup  pour  moi.  » 

On  le  voit,  M.  de  la  Baronnais  est  convaincu  que  l'édit 
n'a  pas  été  rapporté,  il  se  plaint  qu'on  ne  l'observe  pas;  il 
désirait  200  pistoles  au  lieu  de  100;  mais  de  Calonne 
cherchait  l'économie,  on  le  sait. 

Il  m'a  semblé  qu'il  serait  intéressant  de  remonter  à 
l^origine  de  cette  exemption  favorable  en  apparence  au 
développement  de  la  population.  Le  texte  de  l'édit  ne 
nous  apprendrait  rien  ;  le  journal  d'Olivier  d'Ormesson 
nous  édifiera  mieux:  «Décembre  1666.  — Ces  jours  passés, 
on  a  vérifié  à  la  Cour  des  Aydes  une  déclaration  paria- 
quelle  le  Roy  donne  exemption  de  tailles  aux  pères  rotu- 
riers qui  auront  dix  enfants,  pourvu  qu'il  n'y  en  ait  aucun 
ny  prestre,  ny  religieux  ;  et  aux  exempts  (1)  une  pension 
de  mille  livres,  et  de  deux  mille  livres  pour  ceux  qui  en 
auront  douze. 

«  L'on  donne  exemption  de  tailles  jusqu'à  vingt-cinq 
ans,  à  ceux  qui  se  marieront  avant  vingt  ans,  avec  autres 
conditions  qui  marquent  l'esprit  de  multiplier  les  hom- 
mes, ou  pour  la  guerre  ou  pour  le  commerce;  car  pour 
la  robe,  on  en  ferme  les  portes,  autant  que  l'on  peut,  et 
c'est  pour  cette  raison  que  l'on  a  reculé  la  réception  (2)  à 
vingt-sept  ans.  » 

On  pourrait  se  demander  pourquoi  l'on  établissait  une 
si  grande  différence  entre  les  roturiers  et  les  exempts  : 


(1)  Les  exempts  ne  payaient  pas  les  tailles,  n'étaient  point  astreints  au  lo- 
gement des  gens  de  guerre,  etc.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  fussent  nobles  à 
cause  de  ces  faveurs. 

(2)  C'est-à-dire  qu'on  ne  pouvait  entrer  dans  une  charge  de  judicature, 
principalement  au  Parlement,  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Mais  cette  me- 
sure fut  à  peine  appliquée,  et  l'on  vit  bientôt,  comme  auparavant,  des  con- 
seillers âgés  de  vingt  ou  vingt  et  un  ans. 
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1.000  et  2.000  IhTGs  étaient  une  somme  considérable,  et 
rarement  la  taille  des  simples  roturiers  atteignait  ce  chiffre; 
car  1.000  livres  à  cette  date  représentent  6.000  francs  de 
notre  époque.  Quant  aux  mariages  prématurés,  la  récom- 
pense était  illusoire,  l'exemption  de  taille  cessant  quand 
le  jeune  ménage  en  avait  le  plus  besoin. 

On  voulait,  d'Ormesson  le  dit,  augmenter  la  population 
pour  les  besoins  de  la  guerre  et  du  commerce;  c'était 
d'une  politique  prudente  en  apparence.  On  avait  eu  un 
autre  plan  dont  les  résultats  eussent  été  plus  sûrs  ;  seule- 
ment Louis  XIV,  avec  son  conseil,  recula,  et  la  première 
déclaration  n'avait  été  mise  en  avant  que  pour  faire  accep- 
ter l'autre.  En  effet,  à  la  même  date,  décembre  1666,  d'Or- 
messon  écrit  :  «  L'on  consulte  présentement  comment  on 
dressera  une  déclaration  pour  retarder  les  vœux  des  reli- 
gieuses et  religieux  à  vingt-cinq  ans  ;  et,  pour  cet  effet,  on 
les  déclare  capables  de  succéder  jusques  à  vingt  ans,  quoi- 
qu'ils fassent  leurs  vœux  à  seize  ans.  C'est  encore  pour  en 
diminuer  le  nombre,  comme  de  gens  inutiles.  L'on  a  allé- 
gué sur  cela  les  exemples  d'Angleterre  et  de  Hollande,  où 
il  n'v  a  point  de  religieux  :  cela  étonne  quelques  gens.  » 

D'Ormesson,  lui,  ne  veut  pas  paraître  étonné,  peut-être 
parce  qu'il  est  convaincu  que  le  projet  n'est  pas  sérieux, 
et  que  Colbert  cédera  devant  l'opposition  du  clergé,  comme 
il  a  fait  pendant  toute  sa  carrière  politique  et  administra- 
tive. 

Le  19  décembre,  même  année,  il  ajoute  :  «  Le  matin, 
aux  Jésuites  (rue  Saint- Antoine),  le  P.  Cossart  me  dit  que 
le  P.  Anas  (1)  avoit  parlé  à  M.  Colbert  sur  la  déclaration 


;1  Le  P.  Annat.  confesseur  du  roi,  s'appelait  de  son  vrai  uom  canard; 
mais  pour  éviter  toute  allusion  plaisante  ou  ridicule,  dit  Michelet,  et  plus 
probablement  pour  se  conformer  à  l'usage  des  Humanistes,  il  avait  lati- 
nisé son  nom  :  Anas.  Auatis,  signifie  canard. 
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qui  réduit  les  vœux  des  filles  à  vingt  ans  et  des  garçons  à 
vingt-cinq  ans,  qu'il  en  avoit  fait  connoître  les  inconvé- 
nients et  que  c'estoit  destruire  leur  ordre,  n'y  ayant  que 
les  jeunes  gens  qui  pussent  estre  employés  à  faire  les 
basses  classes,  et  que  leurs  novices  n'entrant  qu'à  vingt- 
cinq  ans,  faisant  deux  ans  de  noviciat,  et  après,  deux 
autres  de  philosophie,  ils  ne  pouvoient  commencer  à 
régenter  qu'à  trente  ans,  ce  qui  ne  se  pouvoit  plus.  » 

C'était  là  parler  net  et  déclarer  que  les  jésuites  étaient 
maîtres  de  la  direction  de  l'Etat. 

((  Le  jeudi  6  janvier  1667,  je  soupai,  dit  d'Ormesson, 
chez  M.  le  premier  Président,  qui  me  montra  l'avis  qu'il 
avoit  donné  par  écrit  sur  le  dessein  de  la  réduction  des 
vœux  des  religieux  et  religieuses,  qui  estoit  que  le  Roi  n'y 
pouvoit  toucher.  » 

Ah!  si  le  Roi  l'eût  bien  voulu,  le  premier  Président 
aurait  changé  d'avis. 

«  Le  vendredi  7  janvier,    l'on  doute   de   la  déclaration 
des  vœux.  J'en  ai  lu  le  rapport  dressé  par  M.  Talon;  dans 
le  préambule  il  établit  la  puissance  du  Roy  sur  ce  qui  est 
de  police,  même  spirituelle  ;  rapporte  des  exemples,  traite 
les    religieux  de   gens  oisifs  et  inutiles  à  l'État.  Dans  le 
dispositif,  il  reprend  les   mêmes   termes  de  l'ordonnance 
d'Orléans,  déroge  à  celle  de  Blois,  fait  défense  aux  com- 
munautés religieuses  de  prendre  des  pensionnaires,  sinon 
aux  Ursulines,  mais  elles  ne  les  garderont  que  jusqu'à 
quatorze  ans,  défense  de  prendre  des  dots  ni  des  pensions, 
sinon  aux  couvents  mal  establis,  qui  pourront  prendre  jus- 
qu'à 500  francs  de  rentes  viagères  ;  défense  de  prendre  des 
religieuses  plus  que  les  couvents  n'en  peuvent  contenir. 
Pour  cet  effet,  les  religieuses  donneront  un  estât  de  leurs 
biens,  afin  que  le  Roy  règle  le  nombre  de   filles  qui  pour- 
ront y  estre  reçues.  L'on  dit  que  le  nonce  a  parlé  au  Roy, 
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et  que  toutes  les  maisons  religieuses  sont  fort  alarmées.  » 

«  Le  30  janvier,  aux  Jésuites,  le  P.  Cossart  me  dit  que 
le  nonce  était  venu  voir  le  P.  Annat,  qu'il  l'avoit  entretenu, 
que  M.  le  Nonce  estoit  fort  emporté  sur  la  déclaration  des 
vœux,  qu'il  estoit  résolu  de  dire  au  Roy  que  si,  comme 
Roy  très  chrétien,  il  ne  voulait  pas  déférer  aux  Conciles  et 
à  l'Eglise,  au  moins  il  suivit  les  exemples  d'Angleterre, 
où  le  Roy,  qui  se  prétendoit  chef  de  l'Eglise,  consultoit 
néanmoins  les  Evêques  sur  les  affaires  spirituelles;  les 
Hollandois,  leurs  ministres,  le  Turc,  le  Moufti  ;  et  qu'au 
moins  le  Roy  devoit  considérer  le  Pape  comme  le  Moufti  ; 
que  l'on  soutenoit  en  France  que  le  Concile  estoit  au-des- 
sus du  Pape,  mais  qu'il  falloit  ajouter  le  Roy  au-dessus  du 
Concile;  que,  pour  une  affaire  pure  spirituelle,  le  Roy  ne 
consultoit  que  des  personnes  laïques  ;  que  l'on  auroit  le 
schisme,  car  assurément  le  Pape  le  feroit,  et  lui  se  retire- 
roit,  qu'ill'avoit  dit  à  M.  l'Archevêque  qui  devoit  en  parler 
au  Roy.  » 

On  voit  que  la  question  s'envenime;  dans  une  affaire  de 
ce  genre,  Colbert  n'étoit  pas  de  taille  à  lutter,  Louis  XIV 
avait  déjà  trop  de  péchés  à  se  faire  pardonner. 

«  Le  mardi  1"  février  1667,  M.  Boucherat  me  vint  voir, 
qui  me  dit  que  l'on  n'avoit  point  délibéré  sur  les  vœux, 
que  le  Roy  avoit  dit' que  M.  l'Archevêque  luy  avoit  répété 
des  choses  que  le  nonce  disoit  sur  cela  sy  horribles  qu'il 
n'osoit  les  redire,  et  qu^il  falloit  différer  cette  affaire.  Le 
soir,  je  vis  M.  le  premier  Président  qui  me  dit  que  M.  Col- 
bert l'avoit  visité,  et  qu'il  luy  avoit  parlé  de  telle  sorte  de 
la  déclaration  des  vœux  quec'estoi'  me  affaire  eschouée.  » 

Et  voilà  comment  d'un  projet  Sci'ieux  de  réforme  relati- 
vement au  développement  de  la  population  sous  Louis  XIV, 
il  ne  subsista  qu'une  demi-mesure  qui  ne  trouva  pas  dix 
fois  l'occasion  d'être  appliquée  dans  le  cours  d'un  siècle, 
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et  qui  pourtant  renfermait  des  inégalités  humiliantes. 

Ah  !  si  au  moment  de  signer  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  il  s'était  rencontré  un  nonce  pour  arrêter  la  plume 
du  grand  roi mais 

Avant  de  mettre  fin  à  cette  revue  rétrospective,  je  ne 
veux  pas  passer  sous  silence  un  vœu  exprimé  à  ce  sujet 
dans  le  cahier  du  clergé  de  Dourdan,  en  1789  :  «  Que  pour 
encourager  la  population,  dit-il,  le  roi  veuille  bien  accor- 
der une  récompense  aux  familles  chargées  de  six  enfants.  « 
Il  n'ose  pas  demander  la  réduction  du  nombre  des  moines. 
Notre  intention  n'est  pas  de  reproduire  ici  tout  ce  qui  s'est 
dit,  tout  ce  qui  s'est  fait  sur  cette  question  sociale  depuis 
1789.  Une  remarque  cependant  :  les  économistes  et  les 
politiques,  selon  les  besoins  de  leurs  thèses,  répètent  sans 
cesse  que  la  population  de  la  France  s'en  va  diminuant, 
que  les  familles  nombreuses  deviennent  rares.  —  Cepen- 
dant XOfficicl  a  donné  dernièrement  l'état  des  familles 
comptant  de  sept  jusqu'à  quinze  enfants,  et  il  n'a  livré  à 
la  publicité  que  les  noms  de  celles  dont  les  enfants  ont 
réussi  dans  les  examens.  Même  sous  ce  point  de  vue,  la 
France  actuelle  n'est  pas  en  arrière  sur  V ancien  régime. 

J.-F.  THÉNARD. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 

SUR    MARCEAU 


Dans  iiu  article  de  la  Reçue  des  Deux-Mondes  \\),  M.  Al- 
bert Duruy  rappelle  une  grave  accusation  de  concussion 
portée  contre  Hoche  sous  le  Directoire  (2).  Il  reconnaît  que 
Hoche  se  justifia  complètement  en  publiant  les  pièces  de 
sa  comptabilité  ;  mais  il  ajoute  :  «  Que  ne  peut-on  en  dire 
autant  de  tous  les  g-énéraux  de  la  République?  Le  nombre 
en  est  trop  petit,  malheureusement,  de  ceux  sur  lesquels 
ne  pèse  aucun  soupçon  de  dilapidation.  Marceau  lui-même, 
l'héroïque  Marceau,  n'est  pas  indemne,  témoin  cette  lettre 
du  Directoire. 

Paris,  le  4  brumaire  an  V  (3). 

Le  Directoire  au   citoyen  Alexandre,   commissaire   des 
guerres  à  P armée  de  Sambre-et-Meuse . 

Nous  avons  reçu,  citoyen,  votre  lettre  du  11  vendémiaire 


(1)  Une  page  de  la  vie  de  Hoche,  Revue  du  lo  juin  1884,  page  896,  note. 

(2)  Dans  un  rapport  sur  la  situation  du  Trésor  public,  présenté  au  nom 
de  la  commission  de  la  trésorerie  par  Dufresne  (séance  du  \1  thermidor 
an  V.  —  30  juillet  1797). 

(3)  23  octobre  1796. 


—  4020  — 

et  toutes  les  pièces  que  vous  avez  jointes  à  l'appui.  Le 
Directoire,  satisfait  de  votre  courage  et  comptant  toujours 
sur  votre  impartialité,  a  pris  en  considération  les  faits  que 
vous  lui  dénoncez,  et  sa  justice  n'a  pas  tardé  de  seconder 
les  efforts  de  votre  zèle  pourmettre  un  frein  au  brigandage, 
en  sévissant  contre  ceux  qui  se  sont  évidemment  rendus 
coupables. 

Les  services  militaires  du  général  Marceau,  et  surtout 
sa  mort  glorieuse,  nous  imposent  la  loi  de  ne  pas  attaquer 
sa  mémoire. 

Signé  :  Carnot,  La  Révellière  et  Barras. 

Ce  soupçon  de  malhonnêteté  dans  lequel  l'historien 
réactionnaire  enveloppe  tous  les  généraux  de  la  Républi- 
que, et  Marceau  lui-même,  sur  la  foi  du  citoyen  Alexandre, 
est  peut-être  un  peu  déplacé.  Il  vient  après  la  mention 
d'une  calomnie  odieuse  dont  Hoche  eut  à  souffrir  dans 
les  derniers  jours  de  sa  courte  et  glorieuse  existence. 

Au  moins  Hoche  eut-il  le  temps  de  connaître  cette  ca- 
lomnie :  il  put  s'en  laver  au  grand  jour  et  d'une  façon 
éclatante. 

Mais  Marceau,  lui,  n'a  pu  connaître  les  dénonciations 
d'x^lexandre.  La  lettre  du  Directoire  est  écrite  un  mois 
après  sa  mort.  C'est  d'une  accusation  posthume  qu'il  faut 
venger  cette  grande  mémoire. 

Allié  à  la  famille  de  Marceau,  petit-neveu  de  son  frère 
Augustin,  je  considère  cette  tâche,  comme  un  pieux  devoir. 
Je  suis,  d'ailleurs,  heureux  de  constater  par  un  exemple 
ce  que  vaut,  contre  les  hommes  de  la  Révolution,  la  haute 
impartialité  de  l'école  des  petites  notes,  dont  M.  Taine  est 
le  représentant  le  plus  en  vue. 

J'ai  sous  les  yeux  les  manuscrits  qui  ont  été  laissés  sur 
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Marceau  par  Robert,  ancien  officier  d'état-major  aux  ar- 
mées de  l'Ouest  et  des  Cùtes-de-Brest,  et  ancien  commis- 
saire des  guerres  (1).  Robert  était  l'ami  du  général;  il  fut 
chargé  de  liquider  sa  succession  à  Nancy,  dans  les  premiers 
jours  de  frimaire  an  V. 

Il  avait  soumissionné  en  Lorraine,  moyennant  20.000  fr. 
payables  en  mandats  (2),  et  représentant  en  numéraire  à 
peu  près  o.OOO  francs,  une  petite  propriété  nationale  qu'il 
invita  Marceau  à  acquérir  pour  lui-même.  La  réponse  de 
Marceau  mérite  d'être  citée.  Elle  fera  connaître  sa  situation 
pécuniaire,  et  on  y  remarquera  le  noble  caractère,  le  style 
vif  et  fier  du  jeune  général  : 

ARMÉE  DE  SAMBRE-ET-MEUSE 

1'''^    DIVISION.    AILE    DROITE 

Marceau,  général  de  division 
Au  commissaire  des  guerres  Robert. 

Jai  reçu,  mon  cher  Robert,  avec  vos  différentes  lettres  mes 
trois  chevaux  qui  malheureusement  sont  loin  d'être  bien 
portants  la  nouvionne  est  en  bien  mauvais  état,  le  cerf,  la 
jambe  grosse  comme  le  corps  et  le  petit  sauvage  ne  peut 
rien  me  promettre  de  bon.  Vous  voyez  que  je  ne  suis  pas 
heureux;  recevez  mes  remerciements  pour  les  soins  que 
vous  avez  bien  voulu  leur  donner  et  veuillez  me  renvoyer 
les  autres,  pensez,  mon  cher  Robert,  que  je  n'oublierai 
point  vos  bons  offices  et  que  je  m'estimerai  heureux  de 
pouvoir  les  reciproquer. 


(1)  M.  Robert  a  publié  sous  la  Restauration,  dans  le  Journal  de  Char- 
tres, une  notice  sur  la  campagne  de  Marceau  en  Vendée. 

(2)  Papier  monnaie  qui  avait    cours  forcé   eu  remplacement  des    assi- 
enats. 
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J'ai  donné  les  trois  Louis  que  vous  maviez   chargé  d'a-. 
vancer;  je  vous   ai  repondu  aussi  pour   la  soumission  je. 
me    trouve  ma  foi  hors  d'Etat  de  rien  acquérir;  je  suis, 
ruiné  de  fond  en  comble,  il  me  reste  la  cappe  et  l'epée,, 
l'honneur  et  la  vie  qui  ma  foi  devient  un  fardeau  quand 
elle  ne  peut  présenter  de  moyens  de  Bonheur.  Je  laisse  au 
tems  maitre  de  tout  à   améliorer  mon  sort  ;   en  attendant 
recevez  pour  vous  et  votre  Epouse  les  assurances  de  mon 
sincère  attachement. 

Envoyez-moi  l'entier,  car  je  le  vendrai  mieux  qu'en, 
France;  il  faut  que  le  domestique  passe  par  Trêves,  Traar- 
bach,  Simmeren  et  Bingen. 

Marceau. 


Faisons  bien  attention  aux  dates.  Cette  lettre  est  du 
14  thermidor  an  IV  (1"  août  1796)  et  Marceau  mourait, 
moins  de  deux  mois  après,  le  4"  complémentaire  an  lY 
(20  septembre  1796). 

Tels  sont  les  renseignements  que,  par  une  lettre  intime, 
Marceau  lui-même  donne  sur  sa  fortune  dans  les  dernières 
semaines  de  sa  vie. 

Robert,  qui  a  fait  graver  celte  lettre  en  fac-similé,  y  a 
ajouté  la  note  suivante  : 

«  Quelques  heures  avant  de  mourir,  Marceau,  recueil- 
lant toutes  ses  forces,  écrivit  de  sa  main  défaillante  un 
testament  par  lequel  il  lègue  ses  chevaux  à  divers  généraux, 
à  ses  aides  de  camp.  Il  dispose  également  d'une  somme  de 
14.200  fr.  en  faveur  de  sa  sœur  aînée  M"""  Sergent-Marceau 
et  de  son  jeune  frère  Auguste.  L'auteur  était  dépositaire 
d'une  malle  remplie  d'effets  à  l'usage  du  général.  Ces  effets, 
vendus  à  Nancy,  ne  produisirent  que  quelques  cents  francs. 
Voilà  ce  que  fut  la   succession  de  ce  grand  général,  de 
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ce  grand  citoyen.  Le  chiffre  total  n'a  pas  dépassé  quinze 
ou  seize  mille  francs.  » 


II 


Robert  avait  conservé  les  papiers  de  la  succession  de 
Marceau.  En  voici  les  pièces  principales  : 


[Autographe  de  Marceau.) 

(C'est  une  liste  de  ses  effets,  dressée  avec  un  soin  minu- 
tieux, qui  parait  avoir  été  écrite  quelques  jours  seulement 
avant  sa  mort.  Sauf  2  devants  de  gilets,  2  paires  de  bas 
de  soie  et  2  cravates  de  soie  noire,  les  objets  qui  y  sont 
indiqués  se  retrouvent  exactement  dans  l'inventaire  établi 
à  Nancy. 

On  peut  même  voir  avec  quelles  chemises  Marceau  a  été 
tué  et  a  été  enseveli,  d'après  les  numéros  qui  restent  (1  à  8) 
dans  l'inventaire. 

Ce  général,  dont  toute  la  fortune  se  compose  de  quelques 
milliers  de  francs  et  d'une  pauvre  malle  d'effets  qu^il  cata- 
logua lui-même  dans  les  moindres  détails,  ne  ressemble 
guère,  on  l'avouera,  à  un  concussionnaire,  à  un  dilapida- 
teur.) 

Notte  de  ce  qui  se  trouve  dans  la  malle  : 

Devants  de  gillets,  3;  bas  de  soye,  6  paires  blancs,  noirs 
et  de  couleur;  boucles  de  souliers  argent,  1  paire;  éperons 
d'argent,  1  paire;  cravattes  en  soye  noire  et  de  couleur,  4; 
satin  turc  pour  culotte,  1  coupon;  cravattes  de  mousseline, 
6;  culottes  blanches,  2;  culotte  jaune,  1  ;  culotte  de  couleur, 
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i  ;  habit  brodé,  1  ;  redingotte  sans  boutons,  1  ;  habit  en 
pièce,  1  ;  gillet  blanc,  1  ;  gillet  écarlate,  1  ;  gillet  de  cou- 
leur, 1  ;  gillet  et  pantalon  jaune,  1  gillet  et  1  pantalon; 
pantalon  bleu,  1  ;  chemises  toille  d'Hollande,  7,  marquées 
n°^  1,  2,  3,  4,  7,  8  et  10;  mouchoirs  de  poche  blancs,  8; 
boîte  contenant  papiers  conséquents;  2  petites  montres  et 
une  bague. 

B 

{Note,  de  la  main  de  Robert,  écrite  sur  la  même  feuille 
que  la  pièce  précédente.) 
État  des  objets  non  inventoriés  et  que  f  ai  entre  mes  mains. 

Savoir  : 

Chaines  de  montre  en  or,  2  ;  drap  bleu  en  pièce  ;  drap 
blanc  en  pièce  ;  harnois  en  cuivre  plaqués,  4;  plusieurs 
paires  de  bottes  de  domestiques  ;  une  paire  de  maître  ;  un 
fusil  à  vent;  une  paire  de  pistolet  ;  les  registres,  et  toute 
la  correspondance  du  général  ;  des  cartes  géographiques  ; 
la  collection  des  cartes  de  Ferrary  d'après  V inventaire  crime 
autre  main;  2  volume  du  maréchal  de  Saxe  {4  vol.  dans 
l'inventaire)  ;  une  épée  ;  un  cabriolet  ;  de  la  doublure  en 
pièce  bleu  et  blanche;  une  pièce  de  satain  noire. 


[Inventaire.) 

Inventaire  des  effets  appartenant  au  général  Marceau 
et  qui  sont  restés  entre  les  mains  du  commissaire  des 
guerres  Robert,  à  Nancy. 

(Au  bas  :) 

Fait  à  Nancy  le  24  vendémiaire  o"""  année  de  la  Répu- 
blique, en  présence  du  G'"  Robert,  dépositaire  des  effets 
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ry  dessus  et  d'autre  part,  du  citoyen  Marc,  chargé  d'inven- 
torier les  dits  effets  et  ont  signés  à  la  Minute. 

Signés:  Marc  et  Robert. 

(C'est  la  liste  des  objets  dont  il  est  fait  menllun  dans  les 
pièces  A  et  B.  L'inventaire  comprend  on  outre:) 

Une  épée  très  précieuse  à  poignée  d'acier  superflu  : 
trois  sabres;  une  mauvaise  lame  d'épée. 

;Les  objets  contenus  dans  la  malle  sont  ici  estimés  un  à 
un.  L'ensemble  est  évalué  à  392  livres. 


D 


Reçu  donné  par  le  frôrf  de  Marrcuu.   Louis- Augustin. 

Je  soussigné,  représentant  les  héritiers  de  la  succession 
du  feu  gênerai  Marceau,  reconnais  que  les  effets  compris 
au  présent  inventaire,  dont  le  citoyen  Robert,  commissaire 
des  guerres,  était  dépositaire,  m'ont  été  par  lui  remis  tels 
qu'ils  avaient  été  inventoriés  ainsi  que  les  papiers  relatifs 
à  la  correspondance  qui  étaient  entre  ses  mains.  Pourquoi 
lui  en  donnons  décharge  par  le  présent. 

A  Xanci.  ce  (4  frimaire  an  -i  de  la  République  f"*^. 

A.  Mauçeal"  Ij  (le  jeune). 


Reçu  donné  par  Sergent,  heau-frère  de  Marceau. 

J'ai  reçu  du  C'"  Robert,  commiss  (aire)  des  Guerres,  un 
Paquet  cacheté  à  l'adresse  de  la  C""*"  Le  Prêtre  Chateau-Giron 
dem*^  à  Paris,  qu'il  m'a  dit  contenir  des  Pièces  qui  lui 
ont  été  confiées  par  le  feu  g''  Marceau  et  pour  être  remises 

Je  ANNÉE.  —  ir.  65 
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à  la  d''  Citoyenne  Le  Prêtre;  par  les  soins  de  la  C"'"'  Ser- 
gent née  Marceau. 

A  Nancy,  le  10  frinr  an  5"^ 

Sergent-Marceau  . 

(Robert  était,  en  effet,  dépositaire  d'un  paquet  cacheté 
contenant  des  papiers  auxquels  Marceau  attachait  un 
grand  prix.  Ce  paquet,  en  cas  de  mort,  devait  être  remis 
à  sa  sœur  Emira,  femme  de  Sergent,  l'ancien  convention- 
nel, qui  elle-même  devait  Tenvoyer  à  la  marquise  de 
Châteaugiron,  dont  Marceau  devait  épouser  la  fille  aînée. 

Marceau  ne  pouvant  s'absenter,  le  mariage  allait  ètr»* 
fait  à  l'armée  ;  mais  dans  la  nuit  qui  précéda  le  départ 
projeté  de  M"""  de  Châteaugiron  avec  sa  fille,  le  président 
du  Directoire  reçut  par  courrier  extraordinaire  la  nouvelle 
de  la  blessure  mortelle  de  Marceau,  et  en  donna  aussitôt 
avis  à  la  famille  de  la  fiancée. 

M^'^  de  Châteaugiran  épousa  plus  lard  le  marquis  Dodun, 
premier  secrétaire  d'ambassade  à  Vienne.  Elle  y  mourut 
en  couches,  et,  quelque  temps  après,  son  mari  se  retira 
dans  une  terre  qu'il  avait  à  Charenton.) 

111 

Ainsi  donc  Marceau,  qui  avait  commandé  nos  armées 
dans  les  plus  riches  provinces  de  l'Allemagne,  mourut 
pauvre. 

Le  nom  glorieux  de  Marceau  ne  paraît  point  avoir  porté 
bonheur  à  sa  famiUe. 

Nous  ne  rappellerons  que  pour  mémoire  Sergent-Mar- 
ceau, son  beau-frère,  député  de  Paris  à  la  Convention,  vic- 
time de  la  réaction  thermidorienne  et  du  gouvernement  de 
brumaire,  mort  presque  misérable  enl8i7  et  accusé  encore 
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aujourcriiui  d'avoir  vol*'  ou  1792  les  diamants  de  la  Cou- 
ronne ! 

Mais  il  est  un  Marceau  inconnu,  serviteur  modeste  el 
dévoué  de  la  France  républicaine,  qui  mérite  d'être  tiré  de 
l'oubli.  Celui-là  souffrit,  plus  encore  que  Sergent,  de  la 
g-loire  de  sa  famille,  et  les  souvenirs  d'une  révolution 
devenue  odieuse  lui  valurent  une  disgrâce.  Il  avait  con- 
sacré sa  vie  au  pays,  mais  son  héroïsme  obscur  resta  long- 
temps, durant   sa   vie,  après  sa  mort,  sans  récompense. 

Il  s'agit  du  propre  frère  de  Marceau,  Louis-Augustin 
Marceau-Desgraviers,  né  à  Chartres  le  26  septembre  1778. 

Engagé  à  seize  ans,  comme  chasseur  à  cheval,  au  11®  ré- 
giment, en  1794,  il  ne  dut  rien  à  la  haute  position  militaire 
de  son  frère,  qui  marquait  déjà  parmi  les  premiers  géné- 
raux de  la  République.  Au  moment  oii  celui-ci  mourail, 
on  1796,  Augustin  n'était  encore  que  brigadier.  Six  mois 
après,  il  passait  sous-lieutenant,  el  en  1798  devenait  aide 
de  camp  de  Kléber. 

Lieutenant  en  1799,  et  nommé  secrétaire  par  le  général 
Masséna,  il  passa,  à  la  fm  de  Pannée,  comme  capitaine- 
adjoint,  à  l'armée  d'Italie.  Il  gagna  le  grade  de  chef  d'es- 
cadron par  la  valeur  extraordinaire  qu'il  déplova  pendant 
Je  blocus  de  Gènes,  où  il  fut  blessé  trois  fois,  à  la  tète,  au 
pied  et  au  bras  droit. 

Deux  fois  il  eut  son  cheval  (ué  sous  lui  :  à  Gênes,  en 
chargeant  contre  un  régiment  autrichien,  et  à  Ribeia 
(Estramadure),  en  chargeant  contre  les  Anglais. 

Major  du  10"  régiment  de  chasseurs  en  1809,  il  fut  mis  en 
non-activité  en  1813,  et  à  la  retraite  on  1824. 

Augustin  Marceau  reprit  du  service  en  1830.  Il  fut 
nommé,  en  1831,  colonel  au  12"  régiment  de  chasseurs  à 
cheval,  puis  officier  de  la  Légion  d'honneur.  Mais  les 
suites  de  ses  blessures  le  forcèrent  bientôt  de  renoncer  au 
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service  actif.  En  1833,  il  dut  prendre  sa  retraite,  âgé  seule- 
ment de  55  ans.  Il  mourut  le  10  juin  1839,  à  Sainte-Ruffine 
(Lorraine),  après  six  années  de  souffrances. 

Le  vieux  soldat  avait  conservé  toute  l'énergie  du  citoyen. 
Lors  des  élections  de  1839,  qui  renversèrent  le  cabinet 
Mole,  les  habitants  de  Metz  virent  avec  une  respectueuse 
émotion  un  vieillard  malade  qui  s'était  fait  porter  sur  un 
brancard  au  collège  électoral.  Le  soir,  emmené  par  les 
mêmes  pavsans  qui  l'avaient  accompagné  à  Metz,  il  dut 
gagner  sa  petite  maison  en  remontant  des  sentiers  abrupts, 
inaccessibles  aux  voitures,  torturé  sur  un  chemin  de  dix  ki- 
lomètres par  d'épouvantables  cahots. 

Dès  le  lendemain,  il  y  eut  à  Metz  un  scrutin  de  bal- 
lottage. 

Les  électeurs  revirent  le  même  vieillard,  épuisé  cette 
fois  et  mourant,  qui  avait  refait  son  douloureux  voyage 
pour  déposer  un  second  vote  en  faveur  du  candidat  li- 
béral (1). 

Les  têtes  s'inclinèrent  et  quelques  libéraux  crièrent  : 
«  Vive  le  colonel  Marceau!  » 

Le  colonel  Marceau  a  laissé  une  fille,  Rosaméc  Marceau- 
Desgraviers,  née  à  Bruxelles  en  1811,  aujourd'hui  par 
conséquent  âgée  de  soixante-quinze  ans. 

Un  jour,  en  confiant  ses  soldats  au  général  de  brigade 
Hardy,  Marceau  lui  écrivait  :  «  Rappelle-leur  bien  qu'ils 
sont  de  ma  division,  elle  ne  doit  pas  être  malheureuse!  » 


(1)  Voirie  Courrier  de  la  Moselle,  A\\  H  juin  1839. —  cf.  État  des  services 
de  Marceau-Desgravier?.  f Louis- Augiistinj.  "  Campagnes  :  A  fait  celles  de? 
années  3,  4,  5,  6,  7,  8  et  9  aux  armées  de  Sombre-et-.Meusc,  d'Angleterre, 
du  Danube  et  d'Italie.  —  Celles  des  années  14,  1806,  1807,  1808,  1809,  aux 
armécs  d'Italie  et  de  \aples;  de  1810,  à  l'armée  de  la  Tète  de  Flandre  ofi  il 
a  organisé  et  commandé  le  premier  régiment  de  chasseurs  provisoires 
dont  il  avait  été  nommé  colonel  par  son  Altesse  le  prince  de  Poute-Corvo. 
—  Celles  de  1811  et  de  1812  à  l'armée  d'Espagne  où  il  a  commandé  le 
10"  de  chasseurs  à  cheval.  » 
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Mourant,  il  aurait  pu  dire  à  la  France,  en  lui  recomman- 
dant les  siens  :  «  C'est  ma  famille,  elle  ne  doit  pas  être 
malheureuse  !  » 

Hélas!  M"^  Rosamée  Marceau,  la  nièce,  l'unique  nièce  du 
iiénéral  de  Sambre-et-Meuse,  la  fille  de  ce  héros  du  blocus 
de  Gènes,  aide  de  camp  de  Kléber  et  secrétaire  de  Masséna, 
de  ce  patriote  à  qui  la  France  réactionnaire  a  volé  quinze 
ans  de  sa  carrière  militaire,  M^'^  Rosamée  Marceau  a  dû 
croire,  jusqu'à  l'âge  de  soixante-douze  ans,  que  la  patrie 
avait  suffisamment  payé  sa  dette  à  la  mémoire  de  son 
oncle  et  de  son  père,  en  lui  octroyant  ù  elle  un  bureau  de 
tabac  dont  la  location  lui  rapportait  à  peine  2Ô0  francs  par 
an.  Jamais  elle  n'a  rien  réclamé.  Ses  modestes  ressources, 
elle  a  su  les  consacrer  au  soulag^ement  des  malheureux,  et 
faire  bénir  autour  d'elle  le  nom  de  Marceau.  En  1883,  la 
presse  (1)  attira  l'attention  du  public  sur  une  situation  si 
(ligne  d'intérêt,  et  presque  aussitôt  le  gouvernement 
accorda  à  la  nièce  de  Marceau  un  bureau  de  tabac  d'une 
valeur  moins  dérisoire.  Il  est  heureux  qu'en  honorant  la 
mémoire  d'un  grand  homme,  la  République  ait  récompensé 
une  vie  toute  de  sacrifice  et  de  dévouement. 

CHARLES    COMTE. 


(l)  Uu  article  qui  parut  à  ce  sujet  dans  le  Patriote  de  l'Ouest,  du  23  jull- 
It't  1883,  fut  immédiatement  reproduit  dan?  presque  tous  lesjûumauxde 
France . 


LE  COMITE  LYONNAIS 


DU 


CENTENAIRE  DE  89 


La  ville  de  Lyon  vient  de  s'associer  au  grand  mouve- 
ment national  qui  emporte  la  France  vers  la  célébration  du 
Centenaire  de  1789.  Un  comité  a  été  formé  par  un  groupe 
de  citoyens  dévoués;  il  a  pour  président  M.  Robin,  adjoint 
au  maire,  et  pour  secrétaire  M.  Henri  Martin.  Les  Lyon- 
nais ont  adopté  l'idée  avec  le  plus  grand  enthousiasme  et 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  le 
discours  que  notre  ami  et  collaborateur  Adrien  Duvand. 
rédacteur  en  chef  du  Courrier  de  Lyon,  a  prononcé  à  la 
séance  de  clôture  du  congrès  de  la  Ligue  de  l'Enseigne- 
ment, à  Rouen  : 

Notre  vénéré  président,  M.  Jean  Macé,  a  tenu  à  ce  que  je  vienne  en 
séance  pnbliqiie,  et  non  pas  dans  les  séances  particulières  du  Congrès, 
laire  un  exposé  des  travaux  —  travaux  qui  sont  encore  bien  sommaires  — 
de  la  Société  du  Centenaire  de  Lyon. 

Il  a  pensé  que  l'exposé  de  ces  travaux  pourrait  servir  d'exemple,  dan? 
une  certaine  mesure,  aux  sociétés  qui  viendraient  à  se  créer. 

C'est  cette  invitation  qui  me  vaut  l'honneur  de  parler  aujourd'hui  devant 
vous. 

La  Société  du  Centenaire  de  Lyon  est  créée  depuis  un  mois  seulement. 
Elle  est  née  d'une  invitation  directe  ou  plutôt  d'une  communication 
directe  avec  la  Ligue  de  l'Enseignement,  elle  est  par  conséquent  un  ra- 
meau poussé  sur  cet  arbre  vigoureux  qui  a  déjà  donné  de  si  beaux 
fruits. 


! 
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La  Société  du  Centenaire  de  Lyon  est  absolument  solidaire  de  la  Ligue 
(le  l'Enseignement,  et  je  tiens  à  bien  établir  ceci,  afin  que  les  sociétés  qui 
voudraient  suivre  notre  exemple  sachent  qu'elles  trouveront  un  appui 
dans  la  Ligue  de  l'Enseignement.  D'ailleurs,  dans  le  préambule  de  sa 
constitution,  cette  Société  déclare  se  fonder  sous  les  auspices  et  le  bien- 
veillant patronage  de  la  Ligue  de  l'Enseignement. 

La  Société  du  Centenaire  de  Lyon  avait  à  se  préoccuper  de  trouver  la 
formule  nouvelle  des  sociétés  qui  allaient  se  créer  à  son  exemple,  et  elb- 
a  dû  rédiger  des  statuts. 

De  ses  statuts,  je  ne  vous  donnerai  pas  entièrement  lecture,  car  ils 
contiennent  des  clauses  d'ordre  dont  l'audition  serait  fastidieuse  ;  mais 
ces  statuts  doivent  être  connus  au  moins  dans  leurs  parties  essentielles, 
l'ar  ils  indiquent  nettement  le  but  poursuivi. 

Tout  d'abord  il  y  est  dit  : 

«  La  Société  a  pour  but  : 

(^  i"  De  propager  par  tous  les  moyens,  et  notamment  par  des  conférences 
et  des  lectures  publiques,  le  culte  des  traditions  et  des  idées  de  la  Révo- 
lution française,  en  favorisant  l'étude  de  son  histoire  ; 

*  2°  D'organiser  à  Lyon  et  dans  le  département  du  Rhône  des  bibliothè- 
ques populaires  et  des  sociétés  républicaines  d'instruction  ; 

«  3»  De  faciliter  la  propagande  des  brochures  républicaines  et  des 
publications  consacrées  à  la  Révolution  française  et  de  reprendre  la  tradi- 
tion des  fêtes  nationales  et  républicaines  ; 

«  4"  De  préparer  dans  toute  l'étendue  du  département  du  Rhône  la  célé- 
bration du  Centenaire  de  1789.  » 

Voilà  l'objet  de  la  Société  déterminé  d'une  façon  générale,  car  beaucoup 
de  détails  particuliers  ne  sont  pas  indiqués. 

Au  point  de  vue  de  l'administration  de  la  Société,  il  n'est  pas  inutile  de 
vous  dire  comment  le  comité  d'initiative  s'est  organisé,  ou  plutôt  comment 
il  a  procédé.  Ceci  peut  avoir  de  l'importance  pour  les  sociétés  qui  se  cons-- 
titueraient. 

Il  s'agissait  de  former  un  comité  général  qui,  à  l'imitation  du  conseil 
général  de  la  Ligue  de  l'Enseignement,  laisserait  une  très  grande  autono- 
mie aux  groupes  rattachés  à  la  Société  et  qui,  cependant,  conserverait, 
en  même  temps,  une  influence  directrice  sur  l'ensemble  de  ces  groupes. 
D'autre  part,  il  fallait  aussi  se  préoccuper  d'attirer  à  soi  le  plus  grand 
nombre  de  concours  possible,  sans  que  ces  concours  divers  pussent. 
;'i  un  moment  donné,  influencer  ou  faire  dévier  la  marche  de  la  so- 
ciété. 

Voici  l'article  qui  concerne  l'administration  : 

«  La  Société  est  représentée  par  un  comité  général  composé  : 

o  1"  De  membres  fondateurs  ; 

«  2"  De  délégués  des  chambres  syndicales  adhérentes,  à  raison  de  uu 
par  chaque  chambre  syndicale  ; 

(^  3"  Des  délégués  des  sociétés  de  tir,  de  musique ,  de  gymnastique, 
d'enseignement  et  autres  sociétés  adhérentes,  à  raison  de  un  par  chaque 
société  : 
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«.  4»  De  délt'gués  de  la  presse  républicaine,  à  raison  de  un  par  chaque 
adhérent  ; 

«  o"  De  délégués  de  tous  les  comités  locaux  établis  par  les  soins  de  la 
commission  administrative  daus  les  diverses  communes  du  département 
du  Rhône  ;  de  délégués  des  groupes  réguliers  formés  à  Lyon.  » 

Voilà  comment  la  Société  est  administrée. 

Lorsqu'il  est  parlé  de  «  groupes  »  —  je  vous  demande  pardon  d'entrer 
dans  ces  détails  —  lorsqu'il  est  parlé  de  groupes,  il  s'agit  de  groupes  qui 
sont  formés  et  qui  seront  foi'més  de  dix  personnes  et  qui  auront  le  droit 
d'envoyer  un  délégué  au  comité  général  siégeant  à  Lyon. 

Quant  aux  sociétés  déjà  créées,  ayant  une  existence  particulière,  voui 
avez  vu  comment  on  les  rattache  à  l'administration. 

Ceci  réglé,  il  s'agissait  d'aborder  une  grosse  question,  la  question  des 
finances. 

11  est  certain  qu'on  ne  peut  pas  préparer  la  célébration  du  Centenaire 
de  1789,  qu'on  ne  peut  pas  faire  des  conférences,  créer  des  bibliothèques, 
distribuer  des  livres,  sans  avoir  à  sa  disposition  beaucoup  d'argent.  C'est 
surtout  sur  ce  point  que  nous  appelons  l'attention  de  ceux  de  nos  amis 
qui  constitueraient  des  sociétés  semblables  à  la  nôtre  :  avant  tout,  on  doit 
se  préoccuper  de  la  question  d'argent. 

Je  ne  veux  faire  ici  aucune  allusion  aux  sociétés  qui  poursuivent  uu 
autre  but  que  le  nôti-e,  mais  vous  savez  parfaitement  comment,  dans  cer- 
tains milieux  et  en  vue  d'une  certaine  propagande,  on  sait  se  procurer 
des  fonds.  Imitons  cet  exemple.  Préoccupons-nous  de  même  de  cette 
question,  mais  employons  l'argent  à  une  meilleure  destination.  (Sourires 
•'t  applaudissements.) 

Voici  comment  le  comité  se  propose  d'alimenter  sa  caisse. 

«  Les  finances  de  la  Société  sont  alimentées: 

«  l»  Par  des  dons  volontaires  et  des  subventions; 

«  2"  Par  le  produit  des  collectes  organisées  par  la  Société  ; 

«  3°  Par  les  recettes  des  conférences,  des  fêtes  et  des  concerts  ; 

o  4°  Par  le  produit  des  cotisations  indiTÏduelles  ou  collectives  et  dci 
droits  d'entrée  des  groupes.  » 

Et  maintenant  voici  qui  est  plus  particulier: 

«  La  cotisation  annuelle,  immédiatement  exigible,  ne  peut  être  moindre 
•>  de  deux  francs  pour  chaque  membre  actif.  Chaque  groupe  républicain 
a  constitué  enverra,  en  outre  des  cotisations  individuelles  de  ses  mem- 
«  bres,  un  droit  annuel  de  cinq  francs  au  comité  général,  » 

Telles  sont  les  ressources  permanentes  de  la  Société,  et  ces  ressources 
sont  considérables.  A  l'heure  actuelle,  sans  avoir  fait  encore  aucune  es- 
pèce de  propagande  publique,  nous  comptons  six  cents  adhérents  spontanés. 
Nous  sommes  convaincus  qu'au  14  juillet  prochain,  date  que  nous  nous 
assignons  comme  constitution  définitive  de  notre  Société,  nous  aurons  dix 
mille  adhérents,  et  nous  prévoyons  le  moment  où  nous  pourrons  être 
vingt  mille.  (Applaudissements.) 

Mais  ne  serions-nous  que  dix  mille, que,  avec  la  cotisation  de  deux  francs 
par  chaque  membre  et  lie  cinq   francs   par  chaque    groupe,   vous   voyez 
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<.Hir;lles  ressources  uous  aiiron?  en  maius  pour  célébrer  le  Centenaire  delà 
lîi'volution. 

Voici  comment  nous  nous  proposons  de  fêter  re  Centenaire: 

Sans  avoir  la  prétention  d'apporter  des  idées  d'une  originalité  absolue, 
nous  voulons  organiser  tout  un  ensemble  de  cérémonies  d'im  caractère 
uussi  ingénieux  que  possible.  Nous  vouions  convier  tous  les  arts  à  cette 
célébration.  Nous  provoquerons  les  artistes  à  faire  des  morceaux  de 
sculpture,  des  tableaux,  des  œuvres  musicales,  en  vue  de  cette  grand»- 
lête  nationale.  Nous  ferons  revivre  eu  même  temps  les  oeuvres  des  artistes 
lie  l'époque  de  la  Révolution  et  nous  ferons  exécuter  leurs  œuvres  par  nos 
jiociétés  musicales,  par  les  orchestres  de  nos  théâtres,  par  la  Société  du 
Conservatoire  de  Lyon.  Nous  avons  l'intention  de  faire  une  véritable  re- 
constitution de  l'époque  révolutionnaire,  revivant  sous  toutes  les  faces, 
sous  tous  les  aspects  de  son  génie. 

Certes  nous  ne  voulons  pas  empiéter  sur  l'œuvre  du  Centenaire  de 
Paris.  Paris  a  beaucoup  plus  de  moyens  à  sa  disposition,  beaucoup  plus 
«l'éléments  pour  mener  à  bien  une  telle  œuvre,  et  nous  n'avons  pas  la 
prétention  de  faire  tout  ce  que  pourra  faire  la  grande  cité,  mais  enfin 
nous  nous  efforcerons,  avec  les  ressources  dont  dispose  la  seconde  ville 
<lc  la  République,  de  faire  appel,  pour  la  célébration  du  Centenaire  de 
1789,  à  toutes  les  manifestations  de  rintelligence  et  de  la  pensée.  (Ap- 
plaudissements.) 

Un  premier  acte  a  été  fait,  et  il  est  de  très  bon  augure  pour  l'avenir  :  la 
ville  de  Lyon  vient  de  décider  —  bien  que  cette  décision  n'ait  pas  encore 
reçu  une  consécration  officielle  —  la  ville  de  Lyon  vient  de  décider  quelle 
votait  une  somme  de  ."iOO.UOO  francs  pour  un  monument  à  élever  à  l'oc- 
casion du  Centenaire  de  89.  C'est  là,  je  crois,  un  excellent  point  de  départ. 
'^Vifs  applaudissements.) 

Nous  vous  proposons  aussi  de  susciter  le  zèle  particulier,  et  nou> 
sommes  convaincus  que  le  goût  français,  si  spirituel,  si  fécond,  saura  dé- 
couvrir, dans  des  ordres  d'idées  que  nous  ne  pressentons  pas  en 
ce  moment,  de  nombreux  moyens  de  fêter  cette  grande  date  natio- 
nale. 

Déjà  de  nombreux  artistes  s'occupent  de  chercher,  d'inventer  dans  ce 
sens.  Ces  détails  n'entrent  pas  dans  les  lignes  générales  où  nous  avons  à 
nous  tenir  en  ce  moment  ;  mais  ce  que  nous  voulons,  c'est  susciter  par 
tous  les  moj'ens  et  sous  toutes  les  formes  une  manifestation  de  l'esprit 
national  en  l'honneur  du  grand  Centenaire.  l'Applaudissemeuts.) 

J'ai  maintenant  à  donner  une  dernière  indication  aux  sociétés  qui  vou- 
<lraicnt  organiser  des  comités  :  le  point  important  est  de  créer  tout  d'a- 
bord au  chef-lieu  une  bibliothèque  centrale,  afin  de  pouvoir  fournir  aux 
conférenciers,  aux  faiseurs  de  lectures  publiques,  les  documents  néces- 
saires. 

Quant  aux  comité?  qui  pourraient  s'organiser,  nous  souhaiterions  les 
Toir  se  constituer  le  plus  tôt  possible  et  un  grand  nombre  de  sociétés 
organisées  dès  le  14  juillet  prochain  serait  le  meilleur  point  de  départ  de 
l'œuvre  générale  que  nous  voulons  entreprendre. 
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Telles  sont  les  grandes  lignes  de  l'organisiitiou  nouvelle  qui  vient  de  se 
créera  Lyon  pour  la  célébration  du  Centenaire. 

Je  crois  que  cette  Société  prendra  un  développement  considérable,  étant 
donné  le  merveilleux  esprit  d'organisation  de  la  population  lyonnaise  qui 
a  donné  tant  de  preuves  de  son  dévouement  quand  il  s'agit  d'oeuvres 
démocratiques.  11  ne  m'appartient  pas  à  moi  qui  ai  travaillé  à  côté  d'elle 
et  avec  elle  depuis  de  longues  années  de  faire  son  éloge  ;  permettez-moi 
do  dire  simplement  que  la  ville  de  Lyon  a  accompli  sou  devoir  de  grande 
cité.  (Applaudissements  prolongés.) 

On  a  beaucoup  accusé  notre  pays  de  frivolité,  de  légèreté  et  de  scepti- 
cisme, La  France  républicaine,  en  fêtant,  comme  elle  va  le  faire  en  1889, 
la  grande  date  de  la  Révolution  française,  répondra  victorieusement  à 
cette  accusation.  Elle  prouvera  au  monde  entier  ce  que  nous  pouvons, 
ce  dont  nous  sommes  capables  en  fait  d'élan,  en  fait  de  foi  ardente,  en 
l'ait  d'enthousiasme  et  surtout  de  désintéressement  ;  elle  montrera  com- 
bien existe  chez  nous  l'esprit  de  sacrifice,  elle  rappellera  que  si  nous 
sommes  parfois  les  vaincus  dans  les  combats  de  la  force,  nous  sommes 
aussi  et  nous  resterons  les  victorieux  sur  le  terrain  du  droit!  (Vifs  ap- 
|)laudissements.) 

Eu  définitive,  Messieurs,  c'est  l'esprit  de  la  France  qui  plane  sur  le 
monde,  il  ne  faut  pas  en  douter.  Il  domine  toutes  les  intelligences,  toutes 
les  consciences  qui  sont  tournées  vers  l'avenir.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Il  est  bon  à  une  époque  oîi  les  préoccupations  matérielles,  où  les  préoc- 
lupations  d'intérêt  individuel  sont  peut-être  parfois  un  peu  étroites,  un 
peu  trop  exclusives,  il  est  bon,  dis-je,  qu'on  montre  aux  esprits  un  sur- 
siim  corda  comme  celui  que  nous  leur  montrons  en  ce  moment  ;  il  est  bon 
(|iienous  fassions  cette  halte  dans  l'idéal. 

La  Société  du  Centenaire  de  1789,  ou  plutôt  la  Ligue  de  l'Enseignement 
({ui  en  a  été  la  grande  initiatrice,  aura  un  éternel  honneur  devant  l'his- 
toire: elle  aura  non  seulement  bien  mérité  de  la  patrie  française,  mais  de 
l'humanité  ;  elle  aura  mérité  d'ajouter  à  sa  grande  devise,  à  cette  devise 
qu'on  rappelait  l'autre  jour  :  «  Pour  la  Patrie,  par  le  livre,  par  l'épée  », 
le  glorieux  complément  :  Pour  l'Humanité,  par  le  Droit,  par  la  Justice"!  » 
Donble  salve  d'applaudissements.; 


GLOIRE  AUX  HOMMES 


DE  LA  RÉVOLUTION 


Sous  ce  litre,  nous  reproduisons  J 'allocution  prononcée  à 
la  séance  de  clôture  du  Congrès  de  la  Ligue  de  l'Enseig-ne- 
ment,  à  Rouen,  par  notre  ami  et  collaborateur  Etienne 
Gharavay.  Les  sentiments  qu'il  a  exprimés  répondaient 
tellement  à  ceux  des  assistants,  que  ses  paroles  ont  reçu 
une  approbation  unanime.  Il  a  évoqué  avec  émotion  le 
souvenir  de  Tbouret,  ce  grand  citoyen  auquel  les  Rouen- 
nais  doivent  encore  un  monument,  qui  devra  être  inauguré 
pendant  les  fêtes  du  Centenaire  de  1789. 

Si,  dans  cette  séance  de  clôture,  j'ai  demandé  la  parole,  c'est  mù  par  un 
sentiment  filial  que  vous  partagerez  bien  certainement.  Si  la  Ligne  de  l'En- 
seignement attache  une  si  grande  importance  à  la  célébration  du  Cente- 
naire de  1789,  si  ses  sociétés  adhérentes  ont  accueilli  l'idée  avec  tant 
d'enthousiasme,  si  le  pays  tout  entier  s'associe  à  cette  patriotique  et 
féconde  agitation,  c'est  qu'im  sentiment  impérieux,  raisonné  chez  les  uns, 
inconscient  chez  les  antres,  domine  tous  les  esprits.  Ce  sentiment  est  la 
l'econnaissance  envers  la  Révolution,  mère  de  la-société  moderne,  et  envers 
nos  pères  qui  ont  combattu,  qui  ont  souffert,  qui  sont  morts  pour  la 
liberté  de  la  France  et  pour  la  grandeur  de  la  patrie  républicaine.  C'est 
grâce  à  ces  lutteurs  héroïques  de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de 
la  Convention,  qui  ont  accompli,  malgré  tant  d'obstacles  et  de  danger 
incessants,  la  tâche  toujours  difficile  et  si  souvent  ingrate  de  la  Révolu- 
tion, qui  ont  assumé  sur  eux  toutes  les  responsabilités,  c'est  grâce   à   ces 
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vaillaulg  que  nous  voyons  aujourcrhui  largement  ouverte  devant  nous  la 
voie  du  progrès,  et  que,  sur  un  terrain  mieux  affermi,  nous  n'avons  plus 
que  des  luttes  pacifiques  à  soutenir  pour  la  défense  des  libei'tés  publiques. 
C'est  pourquoi  j"ai  pris  la  parole  pour  recommander,  au  nom  de  la 
Commission  du  Centenaire  de  1789,  à  toutes  nos  sociétés  de  provoquer 
des  travaux  qui  fassent  connaître  dans  chaque  département  la  vie  et 
l'œuvre  des  citoyens  qui  l'ont  représenté  dans  les  assemblées  délibérantes 
de  la  Révolution,  de  faire  inscrire  leurs  noms  sur  des  plaques  de  marbre, 
soit  dans  les  musées,  soit  dans  les  édifices  publics,  de  ne  pas  les  oublier 
dans  la  distribution  des  noms  de  rues,  d'employer  tous  les  moyens  pour 
la  glorification  de  ces  hommes  dont  on  peut  dire  avec  le  poète  latin  : 

Egregias  animas  quœ  sanguine  nobis  hanc  patriam  fecere  suo, 
•"irands  cœurs  qui  de  leur  sang  nous  ont  fait  la  patrie. 

Les  sociétés  de  la  Ligue  de  l'Enseignement  tiendront  à  honneur  de 
remphr  cette  tâche,  et  il  est  urgent  de  l'accomplir  avant  1889.  A  ce  point 
(le  vue,  entre  toutes  les  villes  de  France,  Rouen  a  une  place  d'honneur  a 
revendiquer.  Si  votre  ville,  chers  et  honorés  collègues  du  Cercle  rouen- 
uais,  s'enorgueillit  avec  raison  du  souvenir  de  Jeanne  d'Arc,  dans  l'histoire 
du  pati'iotisme,  et  de  Pierre  Corneille,  dans  celle  des  lettres  françaises, 
elle  peut  aussi  rappeler  avec  fierté  qu'un  de  ses  députés  aux  états  géné- 
raux, le  premier  élu  du  tiers  État,  a  été  une  des  gloires  de  l'Assemblée 
constituante.  Rédacteur  des  cahiers,  jurisconsulte  profond,  Thouret  a  eu 
rimmortel  honneur  de  faire  déclarer  propriétés  nationales  les  biens  du 
clergé,  de  faire  prononcer  l'abolition  des  ordres  monastiques  et  décréter 
la  di%'ision  de  la  France  eu  départements  et  le  jugement  par  les  jurés  en 
matière  criminelle.  11  vous  appartient  donc  de  célébrer  dignement  la 
mémoire  de  ce  grand  citoyen  qui  a  tant  de  droits  à  la  reconnaissance 
nationale.  C'est  là  un  devoir  filial  que  vous  saurez  remplir;  c'est  là  un 
exemple  que  toutes  les  sociétés  de  la  Ligue  tiendront  ;\  honneur  lie 
suivre. 

KIIK.NNE    f.llAHAVAY. 


LE  CEATEXAIRE  DE  1789 
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LIGUE  DE  L'ENSEIGNEMENT 


Il  y  a  deux  ans  que  la  Ligue  de  rEiiseignement  a  inscrit 
parmi  ses  travaux  la  préparation  à  la  célébration  du  Cen- 
tenaire de  1789.  Au  cong-rès  de  Tours,  tenu  en  1884,  notre 
directeur,  M.  A.  Dide,  et  M.  Léon  Journault  furent  les 
promoteurs  de  ce  mouvement.  L'année  dernière,  on  nomma 
une  commission  cliargée  do  l'organisation  des  conférences 
et  de  la  propagation  par  l'image  des  choses  et  des  hommes 
de  la  Révolution.  Le  28  avril  dernier,  la  Lig-ue  de  l'En- 
seig^nement  a  tenu  son  congrès  annuel  à  Rouen,  sous  la 
présidence  de  son  illustre  fondateur  Jean  Macé,  et  cette 
fois  encore  le  Centenaire  de  1789  a  tenu  dans  les  préoccu- 
pations de  tous  la  place  qui  lui  était  due.  A  la  séance  d'ou- 
verture, à  laquelle  assistaient  M.  Hendlé.  préfet  de  la 
Seine-Inférieure,  républicain  de  la  veille,  administrateur 
de  premier  ordre,  M.  Lebon,  avocat,  maire  de  Rouen. 
M.  Ricard,  député  de  la  Seine-Inférieure,  M.  Besselièvre, 
président  du  Cercle  rouennais  de  la  Ligue  de  l'Enseig-ne- 
ment  (il,  un  des  hommes  qui  honorent    le  plus  son  pays, 

Ij.  Le  Comité  du  Cercle  rouenDais  de  la  Ligue  de  l'Easeignemeut  a  pour 
membres  MM.  Charles  Besselièvre,  couseiller  général;  Dieutre,  conseiller 
municipal:   Ernest  Delamare.  filateur:  Bonnière.  propriétaire;  P.  Miray: 
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M.  Bourgeois,  député  du  Jura.  olc.  M.  Léon  Journaull, 
sénateur  de  Seine-et-Oise,  a,  dans  une  brillante  et  chaleu- 
reuse improvisation,  démontré  la  nécessité  de  célébrer 
dignement  le  Centenaire  de  1789.  Ses  patriotiques  paroles 
ont  été  chaudement  applaudies  par  tous  les  assistants. 
Ensuite  j'ai,  avec  le  bienveillant  concours  de  M.  Ludovic 
Gully,  montré  un  certain  nombre  des  vues  confectionnées, 
sur  les  indications  de  la  commission  du  Centenaire,  par 
l'habile  photographe  M.  Lévy.  Ces  vues,  au  nombre  de 
quarante,  embrassaient  l'histoire  de  la  Révolution  depuis 
l'ouverture  des  états  généraux  jusqu'à  la  fin  de  l'Assemblée 
législative.  Elles  ont  été  favorablement  accueillies  par  les 
délégués  des  sociétés  adhérentes  à  la  Ligue  de  l'Enseigne- 
ment et  par  le  public  rouennais. 

Après  la  séance  d'ouverture,  les  membres  du  congrès  se 
formèrent  en  commissions.  Celle  du  Centenaire  de  1789 
eut  pour  membres  :  MM.  Louis  André,  avocat  à  Paris; 
Etienne  Charavay;  Charles  Comt(\  professeur  au  Ivcée  de 
Reims  :  Adrien  Duvand,  publiciste  ;  Ludovic  Gully,  membre 
du  Cercle  rouennais  de  là  Ligue  de  l'Enseignement  ;  Victor 
Jeauvrot,  conseiller  à  la  cour  d'appel  d'Angers  ;  Maurice 
•loby,  délégué  du  Cercle  angoumoisin  ;  Léon  Journaull. 
sénateur  de  Seine-et-Oise  ;  Pichault,  délégué  de  la  Société 
d'instruction  de  Clan-Jaulnay  (Yienne);  Salva,  délégué  de 
la  <c  loge  la  Raison  de  Rouen  »;  Tillaye,  avocat,  délégué  du 
Cercle  de  Caen;  Yaudet,  rédacteur  du  Rappel,  \-ice-president 
de  l'Union  de  la  jeunesse  républicaine  à  Paris.  J'eus  l'hon- 


Bailleiuoiit;  L.  (iuizy,  dessinateur;  G.  Lemercier:  Ernest  Baron,  conseiller 
municipal  ;  Edouard  Chouillou,  conseiller  général  ;  Eugène  Duvivier,  député  : 
.1.  Lesueur,  négociant;  A.  Levé;  Courtonne  représentant  de  commerce: 
Salva;  L.  Jouenne,  marchand  de  cuirs;  Ludovic  Gully.  professeur  de 
mathématiques;  Jean  Légeron,  artiste  peintre;  Edmond  Daliphard.  manu- 
facturier; Gaubert.  négociant;  Lainé-Lecerf,  conseiller  d'arrondissement: 
nidel,  comptable;  Lebon;  maire  de  Rouei;,  et  lUilfault,  droguiste. 


iieur  d'être  nommé  président  de  cette  commission,  dont 
M.  Charles  Comte  fut  secrétaire  et  M.  Victor  Jeanvrot 
rapporteur. 

Diverses  propositions,  dont  je  donnerai  le  texte  dans  le 
prochain  numéro  et  qui  tendaient  à  la  glorification  des 
hommes  de  la  Révolution,  furent  examinées  avec  le  plus 
g-rand  soin  et  proposées  au  congrès  qui  les  a  toutes  adop- 
tées à  l'unanimité. 

Dans  la  séance  du  21)  avril,  je  lus  le  rapport  sur  les  tra- 
vaux de  la  commission  du  Centenaire  à  Paris  et  je  fis  res- 
sortir l'intérêt  de  la  collection  de  vues  si  heureusement 
commencée. 

Le  1"  mai  eut  lieu  à  la  mairie  la  séance  de  clôture, 
devant  les  principales  notahilités  de  la  ville  et  du  dépar- 
tement. Aux  noms  que  j'ai  cités  plus  haut,  il  conviciit 
d'ajouter  le  g-énéral  Dumont,  M.  Thomson,  député  d'Alger, 
M.  Cousturier,  inspecteur  d'académie,  MM.  Lesouef  <'l 
et  Duvivier,  députés  de  la  Seine-Inférieure.  Mon  ami 
Adrien  Duvand  a  raconté,  dans  un  discours  très  applaudi, 
comment  avait  été  formée  à  Lvon  une  société  du  Cente- 
naire. J'ai  ensuite  pris  la  parole  pour  recommander  aux 
sociétés  de  la  Ligue  de  créer  des  comités  du  Centenaire  el 
pour  féliciter  Rouen  d'avoir  eu  parmi  ses  députés  à  la 
Constituante  une  des  gloires  de  la  Révolution,  Thouret, 
dont  le  Cercle  rouennais  tiendra,  je  n'en  doute  pas,  à  célé- 
hrer  dignement  la  mémoire.  M.  Dessoye  a  résumé  en 
termes  remarquables  les  travaux  du  congrès.  Enfin  Jean 
Macé,  dans  une  causerie  pleine  de  finesse  et  de  bonhomie, 
a  raconté  les  débuts  de  la  Ligue  de, l'Enseignement  et  a 
parlé,  lui  aussi,  en  termes  émus  du  Centenaire  de  178ÎI. 
La  Ligue  a  affirmé  une  fois  de  plus,  par  la  parole  si 
écoutée  de  son  vénéré  président,  son  dévouement  à  l'œuvre 
que  mes  chers  maîtres    Dide    et   Colfavru   ont   entreprise 


—   lOU)  — 

vaillamment  dès  le  14  juillet  1881.  Les  membres  du  congrès 
ont  été  heureux  de  la  réception  si  cordiale  de  la  municipa- 
lité et  de  son  chef  M.  Lebon,  et  du  Cercle  rouennais,  dont 
le  président,  M.  Besselièvre,  nous  a  tous  charmés  par  sa 
bonne  humeur  et  par  son  esprit.  Ils  ont  éprouvé  une  grande 
satisfaction  de  voir  le  premier  magistrat  du  département, 
M.  Hendlé,  assister  à  toutes  les  séances  solennelles,  récep- 
tion à  la  mairie  et  dans  les  loges  maçonniques,  représen- 
tation de  gala,  banquet,  etc.,  et  affirmer  à  diverses  reprises 
son  dévouement  à  l'œuvre  entreprise  par  la  Lig-ue  de 
l'Enseignement.  M.  Hendlé  a  été,  comme  M.  Besselièvre, 
comme  notre  ami  Victor  Jeanvrot,  un  des  premiers  adeptes 
de  Jean  Macé,  et  il  ne  Ta  pas  oublié.  Enfin  nous  avons  as- 
sisté avec  un  grand  plaisir  à  la  fête  que  les  loges  maçonni- 
ques de  Rouen,  présidées  par  M.  le  docteur  Bieutre,  un  des 
vétérans  de  la  démocratie,  ont  donnée  en  notre  honneur. 

Je  manquerais  à  mon  devoir  si  je  ne  signalais  pas  un 
épisode  important  du  cong-rès.  A  l'unanimité,  la  médaille 
d'honneur  a  été  décernée  à  M.  Georges  Wickham,  trésorier 
de  la  Ligue,  dont  le  dévouement  est  au-dessus  de  tout 
éloge.  C'est  là  un  témoignage  qui  honore  à  la  fois  celui 
qui  l'a  reçu  et  ceux  qui  l'ont  donné.  M.  Wickham  est  le 
troisième  titulaire  de  cette  distinction;  les  deux  premiers 
sont  nos  excellents  amis  Emmanuel  Vauchez  et  Jules 
Chennevière,  les  fidèles  lieutenants  de  Jean  Macé. 

ETIENNE    CHAKAVAY, 


VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUES 


Histoire  municipale  de  Versailles,  etc.,  par  Laurent  ila- 
iiin,  archiviste  de  la  mairie,  etc.,  à  Versailles,  chez  Cerf 
et  fils. 

Un  remplirait  uul'  large  bibliothèque  avec  les  ouvrages 
qui  ont  été  publiés  sur  Versailles;  mais  de  quel  Versailles? 
Le  point  d'interrogation  est  nécessaire.  Tous  les  écrivains 
n'ont  guère  vu  jusqu'à  ce  jour  que  le  palais  et  ses  anciens 
hôtes  ;  même  l'Histoire  des  rues  de  Versailles,  par  M.  Le- 
roy, n'a  d'autre  but  que  celui  de  conduire  au  château.  Lu 
rovauté,  par  la  bouche  de  Louis  XIV,  disait  :  «  L'Etat  e'est 
moi!  »  Elle  aurait  pu  dire  aussi  :  «  L^histoire,  c'est  de  moi 
et  de  moi  seule  qu'elle  s'occupera,  le  reste  ne  vaut  pas 
l'honneur  d'être  nommé.  » 

Hier,  Versailles,  comme  cité,  n'avait  pas  encore  son 
histoire.  Un  siècle  s'est  écoulé  depuis  que  cette  ville  est 
restée  abandonnée  à  elle-même;  dans  quelle  situation?  on 
l'ignore  généralement.  Les  historiens  de  la  Révolution  onl 
parlé  d'elle,  mais  incidemment,  à  cause  des  premières 
scènes  du  grand  drame  qui  commence  en  1789. 

Et  cependant  si  une  commune  a  bien  mérité  de  la  patrie, 
c'est  assurément  Versailles;  le  zèle  et  le  dévouement  de 
ses  citoyens  ont  été  à  la  hauteur  des  circonstances.  Ver- 
sailles a  fait  preuve  d'un  patriotisme,  d'une   abnégation 

o*  a>.nIe.  —  II.  fifi 
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■d'autant  plus  admirable,  qu'au  jugement  de  tous  il  sem 
blait  avoir  tout  à  perdre  par  la  Révolution  et  par  le  départ 
de  la  cour. 

Iln'v  a  pas  témérité  à  affirmer  que  si  l'Assemblée  natio- 
nale au  20  juin,  dans  les  journées  qui  précédèrent  le 
14  juillet  et  les  o  et  6  octobre,  n"a  pas  été  dispersée  et  mi- 
traillée, c'est  grâce  à  l'attitude  énergique  et  patriotique 
des  habitants  de  Versailles. 

Enfin,  cette  ville  possédera  son  histoire;  c'est  M.  Lau- 
rent Ilanin,  archiviste  de  la  mairie,  qui  aura  comblé  cette 
lacune. 

Les  lecteurs  patriotes  et  amis  des  choses  de  la  Révolu- 
tion trouveront  un  sérieux  dédommagement  d'une  si 
loneue  attente  :  ils  auront  la  vérité  vraie  sous  les  yeux,  ils 
verront  se  dérouler  les  faits  et  agir  les  hommes. 

Que  de  noms  oubliés  vont  revivre  et  attirer  sur  eux  les 
regards  et  l'intérêt  de  la  postérité;  quelques  personnages 
un  peu  surfaits  perdront  de  leur  réputation  non  méritée  ou 
exagérée;  mais  on  ne  saurait  faire  un  reproche  à  l'histo- 
rien de  préférer  la  réalité  à  la  légende.  M.  Ilanin  a  consa- 
cré quinze  années  de  sa  vie  à  coordonner  et  à  rédiger  les 
Annales  de  Versailles.  Les  archives  de  l'hôtel  de  ville  lui 
ont  fourni  une  riche  mine  de  matériaux,  et  les  pages  qu'il 
en  a  tirées,  il  les  a  animées  de  son  souffle  libéral  et  patrio- 
tique. 

Le  premier  volume,  le  seul  qui  ait  paru  (les  trois  autres 
suivront  bientôt),  prend  la  municipalité  de  Versailles  à  son 
origine,  en  1787,  et  la  conduit  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1790. 

Nous  signalons  avec  bonheur  cet  ouvrage  à  tous  ceux  qui 
cherchent, dans  une  composition  historique, la  vérité  et  Pim- 
parlialité.  Le  jour  approche  oii  la  France  entière  célébrera 
le  plus  grand  centenaire  qui  ait  jamais  exalté  l'âme  d'un 
jteuple.  N'est-il  pas  juste  que  les   noms  de  ceux  qui  ont 


—  U)ï:\  — 

préparé  l'état  de  choses  actuel  obtiennonl  un  souvenir   de 
la  part  de  leurs  descendants? 

A  ce  propos,  j'emprunte  à  M.  Laurent  Ilanin  quelques 
lignes  pour  terminer  cette  annonce  : 

«  Je  ne  puis  me  flatter,  vu  le  grand  nombre  d'années  qui 
se  sont  accumulées  sur  ma  tête,  sans  afTaiblir,  je  le  crois 
du  moins,  mon  admiration  pour  les  lemps  héroïques  de  la 
fin  du  siècle  dernier,  que  je  pourrai  assister  de  ma  per- 
sonne au  spectacle  que  donneront  au  monde  la  France, 
et  en  particulier  Yersailbis,  en  cette  année  1889.  pour  en 
glorifier  les  actes  principaux.  Je  voudrais  au  moins,  en  me 
hâtant  d'achever  mon  travail  historique,  laisser  avec  une 
légende,  pour  chacun  ou  pour  chaque  g-roupe,  la  liste  des 
citoyens  de  cette  mémorable  période,  qui.  par  leurs  actes  et 
leurs  services,  méritent  d'être  compris  dans  la  solennelle 
commémoration  déjà  en  voie  de  préparation  à  Paris,  et  ne 
devant  pas  tarder,  pour  Versailles,  à  devenir  le  sujet  d'une 
pieuse  étude.  Ce  sera  peut-être  un  mérite  pour  mon  livre, 
et  son  mérite  principal.  Je  me  contenterais  à  moins  de 
l'avoir  fait,  » 

J.    THÉNAHD. 

(71  épisode  dit  siège  de  Lyon  (1793),  —  L'arrestation  de 
.i.-B.  Jamon,  administrateur  du  département  de  la  Haute- 
Loire,  par  M.  Henry  Mosnier.  Le  Puy.  impr.  Marchessou 
fils,  IG  pages. 

Lorsque  Lyon  insurgé  était  investi  par  les  troupes  de 
la  République,  le  département  de  la  Haute-Loire  fut 
réquisitionné  de  fournir  mille  gardes  nationaux.  Ce  con- 
tingent n'ayant  pu  être  réuni  dans  le  délai  fixé,  un  des 
administrateurs  du  département,  Jean-Baptiste  Jamon. 
avocat  à  Montfaucon,  fut  délégué  auprès  des  cbefs  de 
l'armée  républicaine  pour  solliciter  uu  sursis.  Il  partit  au 
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rommencemc'iitd'aoùl,  et,  quelques  jours  après,  on  appre- 
tiait  qu'il  avait  été  arrêté  en  route  par  des  bandes  roya- 
listes, aux  environs  de  Saint-Gaimier,  conduit  à  Saint- 
Ktienne,  puis  à  Lyon,  et  incarcéré  dans  la  prison  du  fort 
(le  Pierre-Scize. 

L'émotion  fut  grande  au  Puy  et  à  Montfaucon  oii  Jamon, 
(jui  avait  été  député  à  la  Législative,  était  fort  estimé. 
L'assemblée  départementale  délégua  alors,  à  sa  place,  un 
(le  ses  membres,  Jacques- Augustin  Dance,  qui  partit  aus- 
•silôt  vers  Lyon,  en  faisant  de  nombreux  détours  pour 
éviter  de  tomber,  comme  son  malheureux  collègue,  dans 
iip.e  des  nombreuses  embuscades  de  «  muscadins  r>  qui 
désolaient  le  pays. 

[1  réussit  dans  l'objet  de  sa  mission,  et,  au  retour,  il  en 
[uésenta  un  compte  rendu,  qui  se  trouve  aux  archives  du 
Piiv,  et  que  M.  Mosnier  a  publié  intégralement.  Il  en  ré- 
sulte que,  dans  toute  la  région,  les  bandes  royalistes  terro- 
lisaienl  les  campagnes.  A  Saug-es,  «  plusieurs  bons  pa- 
Iriotes  avaient  été  dévastés.  »  A  la  Tour,  le  maître  de  poste 
le  dissuada  de  continuer  sa  roule  pendant  la  nuit,  parce 
que  «  sur  la  route,  on  courait  les  plus  grands  dangers 
d'être  arrêté  et  pillé  par  les  hussards  de  Lyon,  qui  rôdaient 
toujours  pendant  la  nuit  )>.  A  trois  lieues  de  Montbrizon,  il 
apprend  «  que  les  muscadins  sont  en  force  dans  cette  ville, 
(ju'ils  errent  dans  la  campagne,  enlevant  les  bestiaux, 
pillant  les  grains  ».  Arrivé  àBoën,  «  cette  ville  était  dans 
la  désolation;  les  pèros  de  famille  avaient  fui;  plusieurs 
avaient  été  enlevés  par  les  muscadins  qui  avaient  désarmé 
tous  les  patriotes,  arrachant  les  battants  de  cloches,  cassant 
jusqu'à  l'horloge,  démolissant  une  partie  du  clocher,  en- 
levant tous  les  grains  et  bestiaux.  L'on  s'attendait  toujours 
à  de  nouvelles  horreurs,  car  les  muscadins  ne  faisaient 
(}iie  rôder.  »  A  Sauvelat,  il  apprend  des  habitants  épou- 
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vantés  -<  que  les  scélérats  de  muscadins  k'ur  avaient  toul 
enlevé,  que  leur  maire  avait  été  emmené,  lié  et  garrotté... 
Les  bonnes  gens  pleuraient,  dit-il,  dans  l'espérance  que  je 
leur  fis  concevoirqu'ils  seraient  bientôt  vengés  des  outrages 
qu'ils  avaient  soutîerts  ». 

Au  mois  d'octobre,  on  apprit  que  l'infortuné  Jamon  était 
mort  à  Lyon,  dans  les  cacbots  de  Pierre-Scize.  «  T'n 
service  funèbre  fut  célébré  pour  lui  dans  l'église  de  Mont- 
faucon,  par  le  clergé  constitutionnel  de  cette  ville.  La 
garde  nationale,  la  gendarmerie,  la  Société  populaire, 
toutes  les  autorités  y  assistèrent.  On  plaça  dans  la  salle 
des  patriotes  l'épitaphe  suivante,  tracée  sur  un  tableau  : 

Jean-Baptiste  Jamon,  victime  de  son  zèle  et  de  son  patrio- 
tisme ;  il  mourut  pour  sa  patrie. 

La  cérémonie  se  termina  par  une  allocution  toucbante 
d'un  des  frères  du  défunt,  curé  constitutionnel  de  Saint- 
Genein-Malifaux. 

Il  faut  remercier  M.  Henry  Mosnier  d'avoir  contribué, 
par  cette  substantielle  étude,  à  tirer  de  l'oubli  la  mémoire 
d'un  bon  patriote,  mort,  victime  des  fureurs  de  la  réaction. 

DOCTEUR    GAETAN. 


ÉPHÉMÉRIDES 


DE    LA 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

(MAI  1794) 
(  FLORÉAL-PRAIRIAL    AN    II  ) 


/"  mai —  i''2 floréal.  Le  régime  de  la  terreur  persistanl, 
les  prisons  de  Paris  conlinuaient  à  être  encombrées  par 
l'affluence  des  détenus.  A  ce  moment,  on  pouvait  en 
compter  plus  de  huit  mille. 

"-2  mai  —  iS  floréal.  La  Convention  déclara  que  l'armée 
des  Ardennes  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

:]  mai  —  i 4  floréal.  Le  banquier  ïassin,  son  frère  et 
plusieurs  officiers  et  grenadiers  du  bataillon  des  Filles 
Saint-Thomas  furent  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

o  mai  —  16  floréal.  Un  décret  décida  que  les  fermiers 
g-énéraux  seraient  renvoyés  au  tribunal  révolutionnaire 
pour  y  être  jug-és  conformément  aux  lois. 

Le  même  jour,  un  autre  décret  porta  que  les  maisons  et 
jardins  de  Saint-Cloud,  Bellevue.  le  Raincv,  Versailles, 
Bag"atelle,  Sceaux,  l'Isle-d'Adam  et  Vaiivesne  seraient  pas 
vendus  ;  mais  qu'on    les  entretiendrait  aux  dépens  de  la 
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République,  pour  servir  aux  jouissances  du  peuple  et 
former  des  établissements  utiles  à  l'agriculture  et  aux 
arts. 

7  mai —  iS  flonkil.  Après  un  long-  discours  de  Robes- 
pierre sur  les  idées  relig^ieuses,  la  Convention  décréta  que 
le  peuple  reconnaissait  l'existence  de  l'Etre  suprême  et 
l'immortalité  de  l'àme.  On  établissait  en  même  temps  les 
fêtes  décadaires  dont  nous  donnons  la  liste  comme  une 
curiosité  de  l'époque  : 

A  l'Etre  suprême  et  à  la  nature,  — au  genre  humain.  — 
au  peuple  français,  —  aux  bienfaiteurs  de  l'humanité.  — 
aux  martyrs  de  la  liberté,  —  à  la  liberté  et  à  l'ég-alité.  —  ;i 
la  république,  —  à  la  liberté  du  monde.  —  à  l'amour  de  la 
patrie,  —  à  la  haine  des  grands  et  des  traîtres,  —  à  la 
vérité,  — à  la  justice,  — à  la  pudeur.  —  à  la  gloire  et  à 
l'immortalité.  — à  l'amitié,  — à  la  frugalité.  —  au  courage. 

—  à  la  bonne  foi,  —  à  l'héroïsme.  —  au  désintéressement. 

—  au  stoïcisme,  —  à  l'amour,  —  à  la  foi  conjugale.  —  à 
l'amour  paternel,  —  à  la  tendresse  maternelle,  —  à  la 
piété  filiale,  —  à  l'enfance.  —  à  la  jeunesse,  —  à  l'âge 
viril.  —  à  la  vieillesse,  —  au  malheur,  —  à  l'agriculture. 

—  à  l'industrie.  —  à  nos  aïeux,  —  à  la  postérité,  —  au 
bonheur. 

8  mai  —  19  florral.  Le  célèbre  chimiste  Lavoisier  et 
vingt-sept  fermiers  généraux  furent  condamnés  à  mort  <'l 
exécutés.  Lavoisier  était  né  le  16  août  1743. 

10  mai  —  :^/  floréal.  Madame  Elisabeth,  sœur  de 
Louis  XVI,  née  à  Versailles,  le  23  mai  1764,  Loménie  de 
Brienne,  ex-ministre  de  la  guerre,  Mégret  de  Sérilly, 
ex-trésorier  général  de  la  guerre,  sa  femme,  la  veuve  de 
l'ancien  ministre  Montmorin  et  ^^ngt  autres,  en  tout  ^ingt- 
cinq,  furent  condamnés  à  mort  et  exécutés. 
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Le  même  jom',  Lescot-Fleiiriol.  membre  de  la  muni- 
cipalité, depuis  substitut  de  l'accusateur  public  près  le 
tribunal  révolutionnaire  et  enfin  commissaire  aux  travaux 
publics,  fut  nommé  maire  de  Paris,  à  la  place  de  Paclie, 
mis  en  état  d'arrestation  par  ordre  des  Comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale. 

//  mai  —  ''2'2  floréal.  Barère  déposa  un  rapport  sur 
rindigence  et  les  moyens  d'abolir  la  mendicité  dans  toute 
l'étendue  de  la  République. 

^2  mai —  2S  floréal.  Fougeret,  ex-receveur  général  des 
finances,  et  sept  autres  personnes  furent  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

/  /  mai  —  25  floréal.  Le  conseil  général  de  la  Commune 
félicita  la  Convention  sur  son  décret  relatif  aux  fêtes  déca- 
daires. 

A  la  même  date,  Prévôt  d'Arlincourt,  Douet  et  Mercier, 
fermiers  généraux,  furent  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

i5  mai  —  t^6'  floréal.  Un  rapport  du  Comité  des  finances 
établit  qu'à  cette  époque  six  milliards  d'assignats  se  trou- 
vaient en  circulation. 

16  mai  —  27  floréal.  La  société  des  Jacobins  félicita  à 
son  tour  la  Convention  sur  son  décret  relatif  aux  fêtes 
décadaires. 

11  mai  —  28  floréal.  La  Convention  accorda  une  pension 
viagère  de  douze  cents  livres  à  Gamain,  le  serrurier  qui 
avait  aidé  Louis  XYI  dans  la  fabrication  de  l'armoire  de 
fer. 

23  mai /  prairial.  Un  nommé  Ladmiral,  ci-devant 

employé  à  la  loterie  royale,  attenta  aux  jours  de  CoUot- 
d'IIerbois  et  le  manqua. 
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Le  même  joui-,  Aimée-Cécile  Reuaud,  âgée  de  viugl  ans, 
se  présenta  clioz  Robespierre,  peut-être  avec  Tintenlion  de 
l'assassiner.  Elle  fut  conduite  au  poste  de  sûreté  générale, 
ensuite  incarcérée. 

^o  mai  —  6*  prairial.  Barére  refusa  roll're  faite  par 
plusieurs  sections  de  Paris  de  fournir  des  g-ardes  aux 
membres  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
pendant  la  nuit  :  u  Notre  g^arde,  dit-il,  c'est  l'amour  du 
peuple  français.   » 

Malheureusement,  le  même  jour,  il  faisait  rendre  par  la 
Convention  un  décret  qui  enjoignait  aux  armées  de  ne 
faire  aucun  prisonnier  anglais  ou  hanovrien.  Une  adresse. 
\\  ce  sujet,  fut  envoyée  aux  troupes  de  la  République  qui, 
indignées  de  cette  mesure  barbare,  refusèrent  de  s'y  con- 
former, de  telle  sorte  qu'on  fut  obligé  de  rapporter  le  décret 
le  30  décembre  suivant. 

'■27  mai  —  S  prairial.  Le  comte  de  Mirepoix,  Judde, 
ancien  conseiller  au  Chàtelet,  Jourdan,  dit  Coupe-Tèle, 
général  de  l'armée  d'Avignon  et  auteur  de  terribles 
massacres  dans  cette  ville,  furent  condamnés  à  la  peine  de 
mort  et  exécutés. 

Pendant  ce  mois,  la  guerre  au  Midi  contre  les  Espagnols 
avait  été  heureuse  pour  les  soldats  de  la  République.  Le 
6  mai  (17  floréal),  le  g-énéral  Augereau  avait  remporté  la 
victoire  de  Saint-Laurent  de  la  Mouga  ;  et  le  26  mai  Çl  prai- 
rial) le  fort  Saint-Elme  et  la  ville  de  Collioure  tombèrent 
entre  les  mains  des  Français. 

Sur  les  Alpes,  il  faut  signaler  la  victoire  de  Masséna  et  de 
Macquart  au  bourg-  de  la  Briga,  et  la  prise  de  Mont- 
Louis  par  le  général  Dumas. 

Sur  le  Rhin  et  dans  le  Nord,  nous  étions  partout  victo- 
rieux, sauf   à  Kayserslautern    où  le    général   Ambert   se 


—   lOoO  — 

faisait  battre  par  le  maréchal  prussien  Mollendorff.  C'est 
le  18  mai  (29  floréal)  qu'eut  lieu  la  bataille  de  Tourcoing- 
où  les  généraux  Souham,  Moreau,  Bonnaud  et  Macdonald, 
avec  soixante-cinq  mille  hommes,  défirent  complètement 
les  quatre-vingt-dix  mille  soldats  commandés  par  l'empe- 
reur d'Allemagne,  François  II,  et  son  lieutenant  le  prince 
de  Saxe-Cobourg'.  Les  ennemis  laissèrent  quinze  cents 
prisonniers,  soixante  pièces  d'artillerie,  deux  drapeaux 
en  notre  pouvoir  et  près  de  trois  mille  tués  ou  blessés  sur 
lo  champ  de  bataille.  Cette  défaite  détruisit  tous  les 
plans  qu'ils  avaient  formés  et  inaugura  pour  la  Franco 
une  longue  suite  de  succès  :  le  théâtre  de  la  guerre  fut 
changé  et  du  territoire  de  la  République  il  fut  transporté 
sur  le  sol  étranger. 

MAURICK  SPRONCIC. 


CHRONIQUE 


Il  serait  bon  tlétuclier  les  archives  des  pays  étrangers 
au  point  de  vue  de  la  Révolution  française.  J'ai  déjà,  en 
Hollande  et  en  Belgique,  fait  cette  tentative  et  j'ai^cu  la 
satisfaction  de  constater  que  ma  curiosité  n'avait  pas  été 
sans  récompense.  Aujourd'hui,  je  voudrais  signaler  l'in- 
fluence, assez  peu  soupçonnée,  de  la  Révolution  sur  les 
idées  mystiques  à  l'étranger.  On  savait  déjà,  par  les  travaux 
de  M.  de  Badaer,  les  éludes  de  MM.  Cousin  et  Caro,  le 
livre  si  développé  de  M.  Matter,  que  tout  un  groupe  de 
mystiques  et  d'illuminés,  à  la  tête  duquel  se  trouvaille  phi- 
losophe Saint-Martin,  avait  pris  la  Révolution  française 
pour  thème  de  méditations  et  de  prophéties.  En  général,  les 
mystiques  s'étaient  montrés  favorables  à  la  Révolution. 
Dans  sa  brochure  intitulée  :  Éclaii'sw  r  association  hwnainr. 
dans  son  étrange  et  prodigieux  poème  le  Crocodile ,  Saint- 
Martin  avait  condamné  l'ancien  régime  et  rendu  hom- 
mage à  l'esprit  nouveau.  Pas  un  seul  moment  il  n'avait 
douté  de  la  défaite  définitive  de  la  monarchie  et  de  la  coali- 
tion royaliste.  Un  jour  qu'on  lui  parlait  de  l'armée  de 
(^ondé  et  des  succès  qu'elle  remportait  partout,  il  répondit 
simplement  :   «  Je   n'ai   pas  d'inquiétude  sur  l'armée  de 
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Condé;  je  la  regarde  comme  une  figure  dont  on  veut  faire 
un  épouvantail.  » 

Il  y  a,  dans  ces  paroles  et  dans  l'attitude  des  illuminés  à 
l'égard  de  la  Révolution,  toute  une  caractéristique  du  véri- 
table mysticisme.  Par  cela  seul  qu'il  croit  à  une  vérité 
supérieure  aux  réalités  présentes,  le  mysticisme  est  assez 
disposé  à  faire  accueil  aux  modifications  sociales  et  aux 
changements  politiques.  Il  est  assez  disposé  également  à 
voir  dans  les  événements  qui  s'accomplissent  la  réalisation 
de  vieilles  prophéties  auxquelles  il  ajoute  foi.  Ce  phéno- 
mène se  produisit  avec  éclat,  au  temps  de  Cromwell,  en 
Angleterre;  il  se  manifeste  sous  nos  yeux,  en  Amérique  et 
en  Russie;  il  est  visible  au  moment  de  la  Révolution,  non 
seulement  en  France,  mais  à  l'étranger. 

Yoici,  par  exemple,  une  brochure  publiée  en  lloréal 
an  X,  à  Bruxelles,  par  un  avocat  du  nom  de  Jean-Baptiste 
Boucquéau  (1).  Pourquoi  l'avocat  Boucquéau  a-t-il  publié 
un  ouvrage  dont  le  produit  est  donné  par  l'auteur  aux  hos- 
pices civils  de  Bruxelles  ?  Tout  simplement  parce  que 
l'avocat  Boucquéau  a  voulu  prouver  à  ses  compatriotes 
que  «  la  Révolution  française  a  été  prophétisée  par  Daniel  », 
et  qu'elle  est  voulue  de  Dieu. 

Et  notez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  vague  prophétie, 
mais  d'une  «  prédiction  »  aussi  précise  que  possible. 
Le  mystique  Boucquéau,  bien  qu'il  déplore  les  persécutions 
dirigées  contre  les  religieux,  n'en  salue  pas  moins  dans  la 
Révolution  Téclatante  affirmation  de  la  volonté  divine. 

La  Révolution,  en  effet,  a  opéré  les  destructions  néces- 
saires. Elle  a  chassé  les  impuretés  politiques  de  même  que 
l'ouragan  purifie  l'atmosphère.  Cette  thèse  de  Boucquéau  ne 
diffère  pas  beaucoup   de  celle  de  Joseph  de  Maistre.  Mais 

(f)  Essai  sur  l'application  du  chapitre  Vil  du  prophète  Daniel  à  la  Rcrohition 
française,  Bruxelles  —  Leraaire,  imprimeur. 
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lavucat  belge  redevient  original  lorsqu'il  s'elForce  (réta- 
blir, au  moyen  d'abondantes  citations  de  l'Ancien  Testa- 
ment, que  le  peuple  français  et  le  g"Ouvernement  républi- 
cain sont  le  peuple  et  le  g-ouvernement  que  la  Providence 
a  cbarg-és  de  diriger  les  affaires  de  ce  monde.  Le  peuple 
français  «  est  ce  peuple  dont  on  voit  que  la  Providence 
s'est  particulièrement  occupée  depuis  un  si  grand  nombre 
de  siècles  et  qu'elle  a  depuis  lors  voulu  conduire  au  bon- 
lieur  par  tant  de  tribulations...  Que  les  autres  peuples 
nbésitent  donc  plus  à  appeler  la  France  la  grande  nation. 
Cette  dénomination  lui  est  assurée  par  unjug-ement  solen- 
nel de  la  Providence;  elle  est  sanctionnée  en  sa  fav^'ur  par 
le  décret  du  ciel,  qui,  au  verset  27  du  chapitre  7  du  pro- 
phète Daniel,  donne  au  peuple  français,  non  seulement  le 
règ-ne  ou  la  jouissance  de  sa  souveraineté,  mais  la  puis- 
sance et  la  grandeur  du  règne,  telle  qu'il  ne  s'en  trouve  pas 
de  plus  relevée  dans  toute  l'étendue  du  ciel.  La  Pro%-idence, 
dont  cette  grandeur  temporelle  de  la  nation  française  est 
l'ouvrag^e  spécial,  saura  bien  la  maintenir;  elle  saura  la 
défendre  des  entreprises  quelconques,  soit  de  l'esprit  des 
ténèbres,  soit  de  la  jalousie  ou  de  l'amliition  des  autres 
peuples  )). 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'attarder  à  relever  les  divaga- 
tions mystiques  de  l'avocat  Boucquéau.  Le  prophète 
Daniel  ne  songeait  pas  plus  à  la  Révolution  française 
qu'à  l'avocat  Boucquéau  lui-même.  Ce  qu'il  faut  seulement 
retenir  d'une  manifestation  telle  que  celle  du  citoyen  de 
Bruxelles,  c'est  l'impression  prodigieuse  faite  par  les  évé- 
nements de  1789  et  des  années  qui  suivirent  sur  les  intelli- 
gences les  plus  diverses.  A  aucune  époque,  la  France  n'avait 
semblé  aussi  grande.  Poètes  et  philosophes,  matérialistes 
et  mvstiques  s'aecordent  sur  ce  point.  Gœlhe  et  Schiller, 
Kant  et   Saint-Martin,   le  fanfaron  d'athéisme  Anacharsis 


—   lOot  — 

Cloolzol  le  pauvre  illuminé  belge  Boucquéau  parlent  avec 
émotion  ou  enthousiasme  Je  la  souveraineté  politique  que 
la  Révolution  a  donnée  à  la  France.  C'est  qu'en  ce  mo- 
ment on  ne  faisait  pas  consister  la  sagesse  et  la  philoso- 
phie à  faire  contenir  l'ensemble  d'un  grand  événement 
dans  telle  ou  telle  molécule  sanglante  d'une  de  ses  parties. 
On  voyait  la  Révolution  de  près  et  on  savait  pourtant 
l'apprécier  de  haut,  abstraction  faite  de  quelques-uns  de 
ses  accidents.  On  lisait  en  elle  les  destinées  mêmes  de 
l'humanité.  Le  pédantisme  des  détails  n'étouffait  pas  Tin- 
tellig"ence  et  la  compréhension  de  la  haute  et  éternelle 
réalité.  Il  est  regrettable  d'avoir  à  le  dire,  mais  il  y  a  plus 
de  sens  historique,  plus  de  finesse  d'appréciations,  plus 
<rélévation  philosophique  dans  les  élucubrations  mystiques 
du  clérical  belge  Boucquéau  que  dans  les  prétentieux 
volumes  récemment  publiés  contre  la  Révolution  française. 

ALGUSIE    DIDE. 


NOUVELLES    DIVERSES 


—  Le  Comilé  du  Contenain'  de  178Î)  ù  Lyon  a  organisé 
une  fête  pour  le  dimanche  23  mai  prochain.  ?Sotre  véné- 
rahle  ami  Jean  Macé  et  notre  collaborateur  Etienne  Cliara- 
vay  V  ont  été  invités.  >»ous  rendrons  compte  de  cette 
solennité  dans  notre  prochain  numéro. 

—  ?Sotre  collaborateur  et  ami  Emmanuel  des  Essarts, 
l'auteur  des  Poèmes  de  la  Récolution,  vient  d'être  nommé 
premier  adjoint  au  maire  de  Clermont-Ferrand.  C'est  là  un 
juste  témoignage  de  g"ratitude  pour  les  servict-s  rendus  à 
la  République  et  à  cette  ville  par  notre  éminent  ami. 

—  Un  décret  autorise  le  ministre  des  beaux-arts  à 
accepter^  pour  le  musée  de  Versailles,  un  legs  fait  par 
M.  Chevrolat  du  portrait  d'Anne-Alexandre-Marie  Thibault, 
évèque  constitutionnel  de  Saint-Flour,  membre  de  la  Con- 
vention et  des  Cinq-Cents. 

—  Le  musée  Carnavalet  vient  de  faire  quelques  acquisi- 
tions intéressantes  à  la  vente  Saint-Albin  Jubinal. 

Ce  sont  d'abord  deux  dessins  à  la  gouache,  attribués  à 
Norblin  et  représentant  des  scènes  du  14  juillet  1789;  la 
première  représente  une  prise  de  la  Bastille,  au  moment 
où  le  gouverneur  et  la  garnison  sont  faits  prisonniers;  la 
seconde  représente  un  cachot  de  la  prison,  au  moment  où 


—   1036  — 

Ion  délivre  ceux  qui  s"\-  trouvent.  Le  dessin  porte  l'inscrip- 
lion  du  14  juillet,  cinq  lieures  du  soir. 

Quatre  dessins  à  l'encre  de  Chine,  de  Le  Barbier,  repré- 
sentant également  des  scènes  de  la  Révolution. 

Deux  rappellent  des  épisodes  du  13  vendémiaire  :  l" in- 
vestissement de  la  section  Lepeletier,  rue  Vivienne.  la 
délivrance  de    la   Convention  dans  la  cour  des  Tuileries. 

Le  troisième  est  la  mort  du  jeune  Desilles,  à  Nancy. 
L'héroïque  lieutenant  du  régiment  du  Royal-Infanterie 
veut  empêcher  une  collision  entre  la  garnison,  soutenue 
par  le  peuple,  et  les  soldats  envoyés  par  l'Assemblée  natio- 
nale pour  réprimer  l'insurrection.  Des  soldats,  des  hommes 
armés,  l'entourent  et  le  menacent. 

Le  quatrième  est  la  mort  du  général  Marceau.  Le  dessin, 
signé  Le  Barbier,  porte  la  date  de  1797. 

A  la  même  vente,  le  musée  a  acheté  un  portrait  en  pied 
de  Kléber  sur  un  champ  de  bataille  ;  des  études  de  David 
sur  les  costumes  des  représentants  du  peuple;  enfin  un 
dessin  figurant  le  tirage  d'une  loterie  sous  Louis  XV. 

—  Le  10  juin  prochain  M.  ^tienne  Charavay  dirigera 
une  vente  d'autographes,  documents,  assiettes  et  objets 
concernant  la  Révolution  française.  Le  catalogue  sera 
adressé  gratuitement  ;i  tous  ceux  de  nos  abonnés  qui  en 
feront  la  demande. 


U  Gérant:  CL.  CHARAVAY. 


faris.  —  Imprimerie  G.  Kocuier  et  C'',  rue  CasseUe, 


LE 

CENTENAIRE  NATIONAL 

1789-1889 


La  presse  républicaine  de  Paris  et  des  départements 
nous  a  continué,  durant  tout  le  mois  dernier,  sa  propa- 
gande sympathique. 

La  Justice,  après  avoir  reproduit  1'  «  Exposé  succinct  de 
la  direction  du  Centenaire  par  Ch.-L.  Chassin  »,  l'a 
mis  en  pleine  lumière  dans  cet  article  excellent  d'un 
député  de  la  Seine  (21  mai)  : 

LE  CENTENAIRE 

L'Exposition  de  1889  est  décidée.  Bien  que  le  Sénat  n'ait  pas  encore  voté 
le  projet  ministériel,  il  faut  espérer  que,  cette  fois  du  moins,  le  palais  du 
Luxembourg  ne  nous  réserve  pas  de  désagréable  surprise. 

Déjà  les  concours  sont  ouverts  entre  architectes  pour  présenter  les  pro- 
jets du  palais  de  l'Exposition.  On  parle  d'attractions  à  y  rassembler.  Une 
commission  examine  comment  l'on  pourrait  réaliser  l'idée  de  l'édification 
derrière  le  Trocadéro  d'une  tour  gigantesque. 

Si  nous  en  croyons  les  indiscrétions,  notre  ministre  du  commerce  est 
décidé  à  tout  faire  pour  que  l'Exposition  de  1889  soit  une  exposition  où 
l'on  s'amuse.  Celle  de  1878  a  laissé  un  souvenir  quelque  peu  maussade.  On 
veut  éviter  que  pareille  mésaventure  ne  se  renouvelle.  Nous  en  sommes 
ravis  et  nous  applaudissons  des  deux  mains  à  de  si  louables  intentions. 
Qu'on  fasse  le  possible  et  l'impossible  pour  donner  à  la  prochaine  Exposi- 
tion universelle  tout  l'éclat  qu'elle  peut  recevoir,  qu'on  fasse  de  ce  con- 
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cours  de  l'industrie  et  du  commerce  la  fête  la  plus  splendide,  c'est  fort 
bien.  Ce  n'est  pas  assez. 

Cette  exposition  ne  sera  pas  uniquement  une  exhibition  de  produits. 
Elle  n'est  pas  organisée  seulement  en  l'honneur  des  progrès  qu'industriels, 
commerçants,  savants  mêmes,  ont  accomphs  à  notre  époque.  La  date  oh 
elle  se  produit  lui  donne  une  signification  précise.  L'Exposition  de  1889 
sera  avant  tout  la  fête  des  Idées.  La  France  unie  au  monde  y  fêtera  l'avè- 
nement des  idées  modernes,  des  principes  qui  de  notre  pays  se  sont 
répandus  sur  tout  le  monde  pour  le  conquérir  par  leur  pacifique  rayon- 
nement. 

Des  hommes  de  pensée  et  de  science  se  sont  préoccupés  déjà  des 
moyens  de  donner  à  cet  anniversaire  lumineux  l'éclat  qui  lui  appartient. 
J'ai  parlé  en  son  temps  de  la  proposition  dont  M.  Mouin  s'était  fait  l'avo- 
cat heureux  à  la  réunion  des  Sociétés  savantes  àlaSorbonue.  M.Ch.  Chas- 
sin  l'a  reprise  et  développée  dans  un  programme  que  la  Justice  a  publié 
il  y  a  quelques  jours  et  qu'il  importe  de  mettre  en  lumière. 

M.  Chassin  propose  en  premier  lieu  l'institution  d'un  «■  musée  révolu- 
tionnaire ».  Le  nom  seul  indique  tout  l'intérêt  que  pourrait  présenter 
une  pareille  création.  Les  matériaux  ne  manquent  pas.  Tableaux,  gra- 
vures, portraits,  médailles,  statues,  costumes  mêmes  et  équipements.  On 
peut,  de  tous  les  coins  de  la  Franco,  réunir  de  quoi  remplir  des  salles  et 
de  quoi  composer  un  spectacle  curieux  autant  qu'instructif.  A  ce  musée 
viendront  s'annexer  tout  naturellement  ce  que  M.  Chassin  appelle  «  les 
galeries  de  l'histoire  du  peuple  français.  »  On  y  montrera,  sous  une  forme 
matérielle,  aisée  à  trouver,  l'histoire  cristallisée  pour  ainsi  dire  de  notre 
France,  les  progrès  de  l'unité  nationale,  l'agglomératiou  successive  des 
provinces.  Et  ceux  qui  raconteront  cette  histoire,  qui  dresseront  ces  gra- 
phiques, qui  peiudront  ces  tableaux  où  viendra  se  refléter  la  vie  même  du 
pays  à  travers  les  siècles,  ce  ne  seront  point  des  employés  de  ministère 
payés  pour  accomplir  une  tâche  mais  bien  les  membres  de  toutes  nos 
sociétés  savantes,  heureux  de  faire  à  la  fois  œuvre  scientifique  et  œuvre 
patriotique. 

Ils  ne  se  contenteront  pas  de  raconter  l'histoire  du  peuple  français,  ils 
esquisseront  celle  du  genre  humain,  montrant  d'une  manière  saisissante 
le  développement  des  races  et  le  mouvement  en  avant  de  la  civilisation 
dans  le  monde.  Ce  seront  »  les  galeries  de  l'histoire  dn  genre  humain  >> 
prologue  nécessaire  de  celles  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure. 

En  même  temps  qu'on  offrira  aux  yeux  ce  tableau  synthétique,  on  ras- 
semblera thus  les  documents  que  l'on  pourra  trouver  sur  la  grande  épo- 
que révolutionnaire  :  livres,  brochures,  journaux,  documents  inédits.  On 
préparera,  on  facilitera  la  publication  de  cet  inventaire,  de  ce  catalogue 
des  œuvres  et  des  livres  de  la  Révolution,  dont  notre  ami  Aulard,  dans 
sou  cours,  réclamait  avec  tant  d'autorité  la  publication  prompte. 

Eufin,  les  anniversaires  de  la  Révolution  seraient  le  prétexte  et  l'occa- 
sion d'autant  de  grandes  fêtes  en  fixant  le  souvenir.  Il  faudrait  ne  pas  se 
contenter  de  les  rappeler,  mais  les  refaire,  si  j'ose  dire,  avec  les  costumes 
du  temps.  Notre  ami  Bazire  doit  montt-er,  dans  rExposition   même,  un 
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coin  du  Paris  de  1789  ressuscité,  avec  ses  boutiques,  ses  cafés,  ses  corpo- 
rations, ses  lieux  de  travail  et  de  plaisir.  11  convient  que  chaque  épisode 
révolutionnaire  illustre  soit  l'objet  d'une  de  ces  représentations. 

Tel  est,  esquissé  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  du  Centenaire. 
On  pourra  à  coup  sûr  y  apporter  d'ici  le  moment  où  il  devra  être  mis 
eu  œuvre  nombre  de  modifications.  Ce  qu'il  en  faut  prendre  dès  mainte- 
nant et  garder,  c'est  l'esprit.  C'est  la  volonté  d'honorer  la  Révolution  de 
la  seule  façon  qui  soit  digue  d'elle  :  en  la  faisant  mieux  counaître,  pour 
qu'elle  soit  plus  aimée. 

A.    JIIU.ERAND. 

La  République  française  du  4  juin  a  consacré  au  musée 
de  la  Révolution  et  à  l'auteur  du  programme  du  Centenaire 
l'une  des  plus  brillantes  chroniques  de  son  ancien  rédac- 
teur en  chef  : 

Désireux  de  fêter  dignrmeutle  Centenaire  de  la  Révolution  française,  le 
gouvernement  de  la  République  a  pensé  qu'une  Exposition  ne  manque- 
rait pas  d'en  rehausser  la  solennité  et  que  cette  Exposition,  pour  ne  pas 
rester  en  arrière  des  précédentes,  ne  pouvait  qu'être  universelle.  Je  n'é- 
tais pas  bien  sûr,  pour  mon  compte,  que  ce  fût  nécessaire.  W  me  semblait 
que  nous  n'en  aurions  été  que  plus  à  l'aise  pour  célébrer  à  notre  guise  le 
souvenir  de  notre  émancipation,  sans  nous  empêtrer  dans  ce  qu'on  appelle 
les  considérations  de  convenances  internationales.  La  porte  aurait  été 
graude  ouverte,  et  tous  ceux  qui,  sur  uu  point  quelconque  du  globe,  sa- 
vent que  1789  n'est  pas  senlement  une  date  de  l'histoire  de  France,  qu'elle 
est  décisive  dans  l'histoire  de  la  civilisation  générale,  tous  ceux  qui  sont 
capables  de  gratitude  ou  de  mémoire,  auraient  été  libres  de  se  joindre  à 
nous.  On  a  voulu  autre  chose,  et  j'ai  dit  :  Amen.  Puisque  c'est  une  affaire 
entendue,  ne  perdons  point  de  temps  en  discussions  sans  objet  pratique  et 
faisons  tous  de  notre  mieux  pour  assurer  le  succès  de  l'entreprise  entière. 
Sachons  dire,  à  la,  vieille  façon  française  :  Si  c'est  difficile,  cela  se  fera; 
si  c'est  impossible,  c'est  fait. 

Il  est  pourtant  bien  entendu,  n'est-ce  pas  ?  que  nous  ne  perdons  pas  de 
vue  le  Centenaire;  que  l'Exposition  doit  s'y  ajouter,  non  pas  l'absorber, 
le  dévorer  ou  seulement  nous  en  distraire.  On  nous  fera  une  tour  d'une 
hauteur  sans  précédent,  et  les  ouvriers  qui  monteront  ce  chef-d'œuvre  du 
génie  civil  seront  tous  pourvus  du  diplôme  de  correspondant  volapuckiste, 
afin  d'éviter,  autant  que  possible,  l'accident  arrivé  à  la  tour  de  Babel.  On 
ne  sait  pas  bien  où  l'on  pourra  placer  ce  bibelot  démesuré  qui  paraît 
avoir  embarrassé  singulièrement  les  architectes  obligés  de  souffler  leurs 
projets  pour  atténuer  des  contractes  disgracieux.  Puisque  cette  tour  ravit 
les  imaginations,  le  mieux  est  sans  doute  de  l'exécuter  quand  même.  Je 
me  borne  à  constater  qu'elle  n'a  avec  la  Révolution  française  que  des 
rapports  indirects. 
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Notre  confrère  Edmond  Bazire,  avec  la  collaboration  de  M.  Eugène  Coli- 
bert,  que  je  suppose  architecte,  a  bien  forrué  le  projet  de  nous  montrer 
la  Bastille  ilanquée  de  la  porte  Saint- Antoine.  Reconstruire  la  Bastille  pour 
en  glorifier  la  destruction,  c'est  une  de  ces  idées  qui  déroutent  au  pre- 
mier abord;  elle  était  faite  pour  séduire  un  esprit  hasardeux  comme  celui 
de  Bazire,  et,  d'ailleurs,  il  n'en  a  pas  tout  à  fait  l'étrenne;  il  ne  fait  que 
reprendre  et  développer  la  conception  sur  laquelle  le  patriote  Palloy  avait 
assis  une  véritable  industrie.  Palloy  encombra  les  départements  de  Bas- 
tilles en  miniature,  dont  les  premières  au  moins  étaient  taillées  dans  des 
pierres  de  la  vieille  forteresse,  et  qui  n'ont  pas  été  partout  conservées 
avec  soin.  Il  s'agirait,  paraît-il,  d'une  Bastille  grandeur  nature,  moins 
solidement  construite  que  la  vraie,  mais  coûteuse  tout  de  même.  Je  ne 
suppose  pas  que  les  auteurs  du  projet  songent  à  la  perpétuer.  Elle  servi- 
rait sans  doute  de  décor  à  un  grand  mimodrame  qui  se  jouerait  le 
14  juillet:  on  la  prendrait  et,  après  cela,  on  la  raserait.  Peut-être  les  fêtes 
de  l'mdustrie  nous  auront-elles  auparavant  un  peu  blasés  sur  ces  recons- 
titutions, dont  le  cabaret  des  Porcherons  n'est  qu'un  commencement. 

On  en  est  encore  à  se  demander  ce  que  trouveront  à  Paris  les  citoyens 
qui  y  viendront  avec  la  préoccupation  maîtresse  de  célébrer  le  Centenaire, 
et  je  ne  serais  qu'à  demi  rassuré  sije  ne  comptais  sur  la  persévérance  de 
mon  ami  Charles-Louis  Chassiu.  Charles-Louis  est  un  vieux  républicain 
qui  a  été,  en  1861.  pendant  six  mois  l'homme  le  plus  célèbre  de  France. 
Il  avait  demandé  l'autorisation  de  fonder  un  journal  politique  à  feu  Bil- 
lault,  alors  ministre  de  l'intérieur,  qui  s'était  fait  un  plaisir  de  la  lui  refu- 
ser. Pour  mettre  le  comble  à  sa  mauvaise  grâce,  le  même  Billault  fit  ex- 
pliquer son  refus  par  les  déplorables  antécédents  du  postulant.  Chassin 
était  accusé  d'avoir  rédigé  des  canards  à  Paris,  en  un  temps  où  il  usait  ses 
culottes  sur  les  bancs  du  lycée  de  Nantes;  il  paraît  que  la  police  impé- 
riale s'était  trompée  de  dossier  et  avait  mis  la  main  sur  celui  d'un  ancien 
représentant  du  peuple  qui  ne  s'appelait  point  Chassin,  mais  Charassin.  Le 
journal  projeté  ne  put  paraître  que  beaucoup  plus  tard,  et  encore  en  se 
faisant  imprimer  à  l'étranger;  mais  le  ministre  eût  eu  bien  meilleur 
compte  de  donner  l'autorisation,  car  Chassin  fit  tant  de  communications 
aux  journaux  existant,  écrivit  tant  de  brochures,  et  la  galerie  s'amusa 
si  franchement  aux  dépens  du  pouvoir,  qu'un  pauvre  petit  journal  hebdo- 
madaire aurait  eu  bien  de  la  peine  à  produire  un  effet  équivalent. 

Je  ne  rappelle  ce  souvenir  déjà  lointain  que  parce  qu'il  révèle  le  trait 
dominant  du  caractère  de  Chassin,  je  veux  dire  la  persévérance.  11  s'est 
voué  successivement  à  des  études  qui  n'étaient  pas  toujours  propres  à  lui 
concilier  l'attention  du  grand  public.  Il  s'y  donnait  pourtant  tout  entier, 
en  démontrait  à  tout  venant  l'utilité  réelle  et  ne  s'en  détachait  point  avant 
d'être  parvenu  au  terme  de  ses  recherches.  Aussi  n'a-t-il  point  cette 
promptitude  à  sautiller  d'un  sujet  à  un  autre  qui  caractérise  d'ordinaire 
les  conversations  sur  l'asphalte,  et  des  promeneurs  ont  dit  plaisamment 
qu'il  ne  fallait  l'aborder  que  lorsqu'on  est  en  humeur  d'entendre  une  con- 
férence. Conférence,  soit;  mais  une  conférence  sans  pédanterie,  à  bâtons 
rompus,  à  travers  laquelle  on  peut  placer  ses  objections  et  que  l'iuterlo- 


—  1061  — 

cuteur  prend  souvent  plaisir  lui-même  à  prolonger,  car  il  y  a  toujours 
quelque  chose  à  apprendre  d'un  homme  si  plein  de  son  sujet. 

Chassin  s'est  mis  en  tète  de  nous  doter,  pour  1889,  d'un  musée  de  la 
Révolution;  il  y  a  deux  ans  qu'il  a  pris  Talfaire  en  mains;  son  projet  a 
déjà  subi  des  modifications  et  pourra  bien  en  subir  encore;  mais  je 
serais  fort  surpris  qu'il  n'aboutît  pas  à  un  résultat  sérieux.  11  voulait 
d'abord  installer  son  musée  dans  un  pavillon  qui  aurait  formé  le  centre  de 
l'Exposition.  Il  propose  maintenant  d'y  consacrer  un  édifice  permanent 
qu'on  élèverait  sur  l'emplacement  des  Tuileries.  11  y  voit  plusieurs  sortes 
d'avantages  :  celui  de  déterminer  l'emploi  d'un  terrain  à  propos  duquel 
on  a  tant  discuté  sans  rien  trouver  de  satisfaisant  pour  le  sentiment  géné- 
ral; celui  de  donner  à  la  célébration  du  Centenaire  un  centre  distinct  du 
champ  réservé  à  l'Exposition  internationale  et  d'éviter  par  là  des  com- 
plications gênantes;  enfin,  de  laisser  un  édifice  qui  survivrait  aux  fêtes 
et  où  les  objets  temporairement  prêtés  par  les  collections  particulières 
pourraient  être  progressivement  remplacés  par  des  acquisitions  faites  en 
vue  du  musée  même.  L'auteur  du  projet  s'est  adjoint  un  architecte  :  le 
plan  de  M.  Sauvage  comporte  des  galeries  à  jour,  qui,  selon  lui,  ne  rom- 
praient pas  la  perspective  entre  l'Arc  de  Triomphe  et  le  Louvre.  Je  ne  me 
mêle  pas  de  juger  ce  plan:  mais,  quelle  que  soit  l'architecture,  tous  mes 
vœux  sont  pour  la  création  d'un  centre  où  les  souvenirs  de  la  Révolution 
pourront  être  évoqués  sous  toutes  les  formes. 

Je  ne  perds  pas  de  vue  que  le  musée  Carnavalet,  grâce  à  la  collection 
Liesville,  possède  déjà  un  notable  embryon  de  musée  révolutionnaire  ; 
mais  c'est  le  musée  de  la  ville  de  Paris;  la  Révolution  ji'y  est  pas  seule 
et  ne  peut  pas  trouver  ses  coudées  franches.  Et  puis,  combien  de  nos  visi- 
teurs, en  1889,  iront  chercher  ce  musée  trop  discret  au  fond  du  Marais? 
Et  oîi  trouverait-on  de  ce  côté  l'espace  nécessaire  aux  cérémonies  ou 
même  à  de  grandes  affluences  du  public? 

GUSTAVE    ISAilBERT. 

Le  Petit  Journal,  qui,  dès  le  4  avril,  avait  avec  tant 
d'éclat  signalé  le  premier  projet  du  «  Pavillon-Musée 
de  89  »,  a.  le  6  juin,  donné  un  second  article  pour  en 
expliquer  le  développement  et  en  bien  préciser  le  carac- 
tère et  la  portée  : 

...  II  ne  s'agit  pas  de  faire  œuvre  de  secte  ni  de  remuer  les  cendres 
de  passions  et  de  haines  plus  ou  moins  assoupies.  11  s'agit  de  faire  une 
œuvre  d'histoire,  une  œuvre  de  science,  à  laquelle  les  représentants  de 
tous  les  partis  ayant  figuré  à  la  tragédie,  les  vainqueurs  et  les  vaincus, 
ceux  qui  regrettent  et  déplorent,  comme  ceux  qui  se  félicitent  et  s'enthou- 
siasment, les  audacieux  comme  les  timorés  peuvent  et  doivent,  pour  peu 
qu'ils  aient  l'amour  de  la  patrie  commune  et  le  souci  de  la  vérité,  s'inté- 
resser également. 
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Il  s'agit  de  faire  la  lumière,  —  la  lumière  complète,  impartiale,  —  sur 
le  nœud  vital  des  amiales  françaises,  et,  dans  un  but  d'enseignement  popu- 
laire, d'évoquer  la  société  d'il  j'  a  cent  ans,  avec  ses  mœurs,  son  langage, 
ses  costumes,  son  art  original,  ses  monuments,  ses  croyances,  ses  préju- 
gés, ses  illusions,  voire  ses  erreurs  et  ses  crimes. 

Il  s'agit  d'ouvrir  sur  une  époque  une  vaste  enquête,  où  toutes  les  opi- 
nions, toutes  les  nuances  d'opinion  seront  admises  à  témoigner,  à  fournir 
et  à  prendre  des  éléments  de  connaissance  et  d'appréciation. 

Le  Musée  de  la  Révolution  ne  sera  point  l'apologie  d'une  thèse  politique 
ou  sociale,  mais  l'inventaire  fidèle,  à  la  fois  géographique,  administratif, 
économique  et  philosophique,  sur  la  France  nouvelle. 

Ce  serait,  en  effet,  commettre  une  erreur  grave  que  de  s'imaginer  que 
la  Révolution  française  est  intégralement  connue. 

En  dépit  des  innombrables  publications  auxquelles  elle  a  servi  de  thème, 
il  n'est  pas  de  jour  où  les  chercheurs,  que  passionnent  ces  battues  rétros- 
pectives, ne  rencontrent  ime  révélation  inattendue,  une  surprise. 

a  C'est  à  peine,  disait  M.  Aulard,  dans  la  leçon  d'ouverture  de  son  cours 
d'histoire  révolutionnaire  à  la  Sorbonne,  c'est  à  peine  si  le  quart  ou  le 
tiers  des  documents  relatifs  à  cette  période  ont  été  je  ne  dis  pas  lus  et 
étudiés,  mais  seulement  inventoriés. 

«  Le  temps  est  encore  éloigné  où  il  sera  possible  d'écrire  seulement  une 
bibliographie  des  sources  inédites  de  l'histoire  de  la  Révolution.  Possé- 
dons-nous au  moins  les  sources  publiques?  Elles  attendent  encore  leur 
bibliographe... 

«Dans  cette  partie  de  l'histoire,  on  est  obligé  de  faire  sa  bibliographie 
soi-même  !  » 

Rien,  d'ailleurs,  ne  remplace  pour  la  foule  qui  n'a  pas  le  moyen  de  fouil- 
ler la  poussière  des  archives,  ni  d'entasser  lectures  sur  lectures,  l'exhibi- 
tion des  souvenirs  visibles  et  tangibles  des  o  reliques  »  matérielles  —  la 
leçon  de  choses! 

C'est  précisément  cette  leçon  de  choses  qui  est  au  jfond  du  projet  de 
M.  Chassiu. 

Ce  projet  comprend,  en  effet,  un  musée,  une  bibliothèque,  une  galerie 
de  l'histoire  du  peuple  français,  une  galerie  de  l'histoire  du  genre  humain, 
des  conférences,  des  fêtes,  des  spectacles  historiques. 

Dans  le  musée,  on  réunirait  toutes  les  curiosités  du  temps  ;  tableaux,  sta- 
tues, bustes,  médaillons,  gravures,  images,  autographes,  objets  commémo- 
ratifs  de  toutes  sortes,  les  costumes,  armements,  équipements  des  gardes 
nationales  de  1789  et  des  armées  de  la  Révolution,  etc. 

Le  service  de  la  bibliothèque  et  des  archives  rassemblerait  tous  les 
livres  et  brochures  relatifs  à  la  Révolution  et  les  documents  inédits  dis- 
persés ;  il  préparerait  l'inventaire  et  le  catalogue  des  ouvrages  et  pièces, 
en  toutes  langues,  sur  la  Révolution  ;  il  provoquerait,  avec  le  concours  de 
l'État,  la  production  méthodique  des  papiers  manuscrits,  etc. 

Des  galeries  spéciales  seraient  consacrées  à  Ihistoire  du  peuple  français, 
à" sa  formation  en  provinces  et  en  classes,  à  son  développement  graduel; 
et  à  l'histoire  du  genre  humain,  avec  les  éléments  caractéristiques  du  dé- 
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veloppement  des  races,  depuis  la  nuit  de  la  préhistoire  jusqu'à  l'éclosion 
des  uationalités,  et  de  l'évolutiou  de  la  civilisatiou  géuérale. 

On  orgaaiserait  daus  la  salle  des  conférences  du  pavillon-musée,  des 
cours  d'histoire  de  la  Révolution,  d'histoire  de  France,  d'histoire  de  l'hu- 
manité, des  discussions  spéciales  à  i'usage  des  érudit^. 

On  y  donnerait  des  représentations  et  des  concerts  consacrés  aux  auteurs 
et  aux  musiciens  de  la  ûu  du  dix-huitième  siècle. 

On  y  figurerait  soit  en  projection,  soit  même  en  scènes  animées,  les 
épisodes  les  plus  significatifs  de  l'histoire  civique  et  militaire  de  la  Révo- 
lution. 

D'après  le  plan,  —  d'ores  et  déjà  dressé,  —  de  M.  Chassiu,  ce  pavillon- 
musée,  tout  eu  verre  et  eu  fer,  le  plus  léger  et  le  plus  translucide  pos- 
sible, s'élèverait  entre  le  pavillon  de  Flore  et  le  pavillon  de  Marsan,  sur 
l'emplacement  même  des  ruines  des  Tuileries,  rendu  libre  par  la  retraite 
de  l'administration  des  postes  et  télégraphes. 

Cet  emplacement  présente  le  triple  avantage  :  1°  d'être  précisément  le 
théâtre  où  se  déroulèrent  presque  toutes  les  «  grandes  journées  »  révo- 
lutionnaires; 2°  de  séparer  le  Centenaire  français  de  1789  de  l'Exposition 
internationale  et,  par  conséquent,  de  donner  satisfaction  aux  scrupules  et 
aux  préjugés,  non  pas  des  nations,  mais  des  gouvernements  monarchiques; 
3»  de  permettre,  grâce  à  la  proximité  du  jardin  des  Tuileries,  d'organiser 
des  fêtes  commémoratives  grandioses,  qui  seront  la  grande  attraction  de 
Paris  et  de  ses  hôtes  tout  le  temps  qu'elles  dureront. 

Même  avec  le  concours  de  l'État,  les  initiateurs  et  directeurs  de  l'œuvre 
ne  sauraient  seuls  y  faire  face  avec  leurs  propres  forces.  Ils  devront  faire 
appel  à  l'initiative  privée  des  particuliers,  et  de  toutes  les  sociétés  d'his- 
toire et  de  géographie,  d'économie  politique  et  sociale,  d'ethuographie, 
d'anthropologie,  etc. 

Le  musée  de  la  Révolution  doit  être  œuvre  nationale,  fédérative,  fran- 
çaise en  un  mot. 


La  Petite  République  française  fait  ressortir,  le  2oinai. 
la  réalisation  matériellement  facile  et  peu  coûteuse  du  pro- 
jet de  musée  de  la  Révolution  aux  Tuileries  : 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  dessins,  plans  et  devis  du  musée  de  laRévo- 
lution  aux  Tuileries,  dressés  d'après  le  projet  de  il.  Ch.-L.  Chassin, 
par  UU  architecte  distingué.  M.  Auguste  Sauvage.  La  dépense  pour  l'édi- 
fice est  évaluée  aux sommesi'elativement  minimes  de  800à  1,300  millefraucs. 

D'autre  part,  dans  un  rapport  remis  au  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  il.  Chassin  estime  que  l'administration  à  organiser  pour  les 
recherches  et  l'aménagement  du  musée,  de  la  bibliothèque  et  des  archives, 
ainsi  que  pour  la  préparation  des  fêtes  nationales  commémoratives,  aurait 
besoin  de  730.000  francs  au  moins,  de  un  million  et  demi  au  plus. 

Total    maximum,  3  millions  :  juste  la  somme  qui,  sur   les  43   millions 
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proposés,  n'a  pas  été,  dans  la  loi  que  la  Chambre  a  votée  et  que  le  Sénat 
va  examiner,  attribuée  à  l'Exposition  universelle  proprement  dite. 

Comparativement  à  ce  qui  est  réclamé  pour  certaines  choses  de  curio- 
sité momentanée,  ce  serait,  en  vérité,  bien  peu  avancer  pour  fonder  une 
œuvre,  sans  doute  permanente,  de  science  historique,  de  justice  nationale 
et  d'éducation  populaire. 

Nous  savons  que  M.  Edouard  Lockroy  a  cordialement  approuvé  le  projet 
pratique  de  M.  Chassiu.  Ce  ne  sont  assurément  pas  nos  sénateurs  républi- 
cains qui  s'opposeront  à  sa  réalisation. 

Le  Siècle  a  consacré,  le  8  juin,  la  chronique  de  l'un  de 
ses  meilleurs  rédacteurs  à  l'exposé  critique  de  notre  mode 
de  célébration  du  Centenaire  : 

La  France  aura  en  1889  deux  fêtes  qui  doivent  rester  distinctes  :  une 
fête  internationale,  vaste  concours  ouvert  à  l'industrie  et  au  commerce 
de  tous  les  peuples,  c'est  l'Exposition  du  Champ  de  Mars;  une  fête  pure- 
ment française  et  comme  une  solennité  de  famille,  c'est  la  célébration  du 
Centenaire  de  la  Révolution.  Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  les  raisons 
de  convenances  internationales  qui  nous  commandent  de  séi.>arer  l'Expo- 
sition du  Centenaire.  Il  est  vrai  que  le  premier  acte  de  la  Révolution,  la 
prise  de  la  Bastille,  fut  accueilli  dans  tous  les  pays  d'Europe  avec  enthou- 
siasme. M.  de  Ségur,  notre  ambassadeur  en  Russie,  raconte  qu'on  s'em- 
brassait en  pleurant  de  joie  dans  les  rues  de  Saint-Pétersbourg;  il  est 
vrai  aussi  que,  depuis  cent  ans  il  s'est  passé  bien  des  choses,  et  que  si 
nous  avions  l'idée  de  convier  les  nations  yoisines  à  s'asseoir  au  banquet 
du  Centenaire,  notre  invitation  serait  peut-être  accueillie  avec  une  cer- 
taine froideur.  Mais  nous  n'avons  pas  besoin  des  étrangers  pour  célébrer 
l'anniversaire  de  la  France  nouvelle  ;  la  fraternité  des  peuples  est  depuis 
1870  une  conception  légèrement  démodée.  Ce  serait,  d'ailleurs,  un  para- 
doxe des  plus  hardis  d'inviter  à  fêter  les  principes  de  la  Révolution  des 
gens  qui  les  trouvent  détestables. 

De  quelle  manière  célébrer  dignement  le  Centenaire  ?  Un  projet  a  été 
préparé,  dès  1884,  par  un  de  nos  confrères,  M.  Charles-Louis  Chassin, 
auteur  d'ouvrages  estimés  sur  la  Révolution.  Il  ne  faut  plus  songer  au 
Champ  de  Mars,  réservé  par  le  gouvernement  aux  bâtiments  de  l'Exposi- 
tion; maisily  a  la  place  du  Carrousel,  l'emplacement  des  Tuileries,  le 
jardin  des  Tuileries  et  la  place  de  la  Concorde  qui  se  prêtent  merveilleu- 
sement à  toutes  les  manifestations  d'une  fête  nationale.  Sur  l'emplacement 
du  palais  des  rois,  M.  Chassin  propose  d'élever  le  musée  de  la  Révolu- 
tion. ((  Nous  avons  pensé,  écrit-il  à  M.  Lockroy,  ministre  du  commerce,  à 
ériger  sur  cet  espace  un  monument  consacre  à  la  gloire  de  la  Révolution 
française.  Ce  monument  ne  saurait  être  du  même  genre  que  celui  qui  se 
dresse  au  fond  de  la  place  du  Carrousel  à  la  mémoire  d'un  grand  patriote. 
11  importe  aussi  de   ne  pas  fermer  le  vide  entre    ces  deux   merveilleux 


—  106o  — 

horizons  :  l'Arc  de  Triomphe  et  le  Louvre.  Ne  vous  paraît-il  pas  que  le 
mieux  serait  un  ensemble  de  constructions  en  fer  à  jour  — deux  galeries 
à  un  étage  —  rattachant  les  pavillons  de  Marsan  et  de  Flore  à  im  pavillon 
central  de  trois  étages  au  plus  ?  Le  pavillon  central  contiendrait  le  musée 
et  la  bibliothèque  de  la  Révolution  française,  et,  au-dessus,  une  vaste 
salle  servant  à  des  conférences,  à  des  concerts,  à  des  spectacles.  » 

Quel  effet  produiraient  des  constructions  eu  fer  et  à  jour  entre  les 
grandes  masses  de  pierre  des  pavillons  de  Marsan  et  de  Flore,  d'une  part, 
entre  le  Louvre  et  l'Arc  de  Triomphe  de  l'autre?  C'est  un  point  délicat  sur 
lequel  les  hommes  compétents  auront  à  se  décider  en  temps  et  lieu.  Notre 
excellent  confrère  tient  surtout  à  glorifier  la  Révolution.  La  forme  et  la 
place  du  monument  sont  ici  secondaires.  La  question  qui  prime  toutes 
les  autres  est  de  savoir  précisément  s'il  faut  élever  im  monument  qui  sur- 
vivra à  la  célébration  du  Centenaire  ou  s'il  convient  de  se  contenter 
dune  manifestation  passagère,  comme  le  serait,  par  exemple,  une  résur- 
rection des  Fédérations  de  1790. 

Tout  le  monde  applaudirait  à  la  création  d'un  musée  de  la  Révolution 
où  se  trouveraient  les  souvenirs  de  l'époque,  livres,  brochures,  archives, 
manuscrits,  portraits,  armes,  costumes,  etc.,  sans  parler  des  ouvrages 
publiés  dans  toutes  les  langues  sur  les  hommes  et  les  choses  du  temps. 
Mais  irez-vous  dépouiller  la  Bibliothèque  nationale,  les  Archives,  les  biblio- 
thèques départementales  pour  former  vos  collections?  Dans  l'exposé  suc- 
cinct du  programme  présenté  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
M.  Chassin  propose  «  d'emprunter  pour  l'année  1889  entière  »  aux  musées 
nationaux  de  Paris,  de  Versailles  et  des  départements,  aux  galeries  parti- 
culières de  la  France  et  de  l'étranger,  les  tableaux,  statues,  bustes,  mé- 
daillons, etc.,  relatifs  aux  événements  et  aux  hommes  de  la  Révolution; 
de  rechercher  et  réunir  les  objets  commémoratifs  de  toute  sorte  recueil- 
lis dans  les  dépôts  publics  et  chez  les  particuliers;  de  faire  une  collection 
aussi  complète  que  possible  des  gravures  et  images  représentant  les  scè- 
nes révolutionnaires;  des  portraits  des  membres  des  assemblées  natio- 
nales et  des  personnages  civils  et  militaires  importants,  avec  autographes 
et  notices;  de  rassembler  les  documents  inédits  dispersés;  de  préparer 
l'inventaire  et  le  catalogue  des  livres  et  documents,  en  toutes  langues,  sur 
la  Révolution  française  ;  de  provoquer  la  production  méthodique  des  piè- 
ces manuscrites  avec  le  concours  de  l'État.  Tout  cela  est  fort  bien  et  puis- 
sions-nous le  voir  réalisé  1  Mais  quand  l'année  1889  sera  écoulée,  quand 
vous  aurez  rendu  aux  collections  publiques  et  privées  les  objets  qui  vous 
auront  été  prêtés,  que  restera-t-il  au  musée  dont  M.  Sauvage  a  tracé  le 
plan?  C'est  la  question  qu'on  se  pose,  quel  que  soit  le  désir  qu'on  ait  de 
voir  réussir  un  projet  si  intéressant. 

Il  y  a  dans  le  projet  de  M.  Chassin  des  points  sur  lesquels  tous  seront 
d'accord;  de  ce  nombre  serait  la  pidalication  d'un  Catalogue  de  la  Révolu- 
tion française.  <■>■  C'est  à  peine,  dit  M.  Aulard,  dans  sa  première  leçon  à  la 
Sorbonne,  si  le  quart  ou  le  tiers  des  documents  relatifs  à  cette  époque  ont 
été,  je  ne  dis  pas,  lus  et  étudiés,  mais  seulement  inventoriés.  »  Il  n'est  plus 
possible  d'obtenir  pour    1839  ce  catalogue    monumental;  mais   il    serait 
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facile  encore  de  fonder,  avant  le  Centenaire,  la  Collection  des  documents 
inédits  pour  servir  à  l'Histoire  de  la  Révolution  française  et  d'j'  faire 
entrer,  suivant  la  proposition  de  M.  Chassin,  les  procès-verbaux  du 
Ccnnité  de  bienfaisance,  de  l'Assemblée  constituante  et  du  Comité  de 
Salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  la  reproduction  de  la  Fédération  de  1790 
pourrait  être  la  journée  la  plus  belle  et  à  coup  sur  la  plus  populaire  des 
fêtes  du  Centenaire.  L'idée  a  été  lancée  au  congrès  de  Rouen  par  la 
Ligue  de  l'Enseignement  et  développée  par  M.  Jean  Macé,  son  président, 
avec  une  chaleur  de  cœur  toute  juvénile.  «  Je  vois  déjà,  dit-il,  tous  ces 
bataillons  des  délégués  des  communes  de  France  (un  délégué  par  conseil 
municipal)  s'avançant  en  rangs  serrés  le  long  de  la  Seine,  groupés  par 
cantons,  par  arrondissements,  par  départements,  chaque  groupe  avec  sa 
bannière  ou  son  char,  avec  ses  bustes  couronnés  de  fleurs  de  nos  législa- 
teurs de  la  Constituante,  ses  trophées  comniémoratifs  de  nos  héros  des 
grandes  guerres  de  la  Révolution  française.  N'est-ce  pas  là  un  spectacle 
que  nul  peuple  n'aura  encore  eu?  »  A  défaut  du  Champ  de  Mars,  on 
aurait,  pour  élever  l'autel  de  la  patrie,  la  place  de  la  Concorde.  Venant 
par  les  Champs-Elysées,  s'écoulant  par  les  quais  et  la  rue  de  Rivoli,  les 
cortèges  défileraient  à  l'aise  dans  le  plus  grand  ordre.  On  aurait  là  un 
spectacle  inoubliable. 

Trois  ans  ne  sont  pas  de  trop  pour  résoudre  les  diverses  questions  que 
soulève  la  célébration  du  Centenaire.  Ce  qui  importe,  c'est  que  cette 
fête  soit  digne  de  la  France  et  de  la  Révolution,  et  qu'elle  soit  conçue 
dans  un  large  esprit  de  tolérance,  pour  que  tous  les  enfants  de  la  France 
nouvelle  puissent  se  donner  une  main  fraternelle  autour  de  l'autel  de  la 
patrie. 

ADOLPHE    MICHEL. 


On  lisait,  le  même  jour,  dans  le  Courrier  dit  Soir  : 

11  ne  faut  pas  en  douter  :  la  célébration  du  Centenaire  de  la  Révolution 
est  une  idée  trop  française  pour  que,  malgré  nos  crises  politiques,  socia- 
les, économiques  et  même  ministérielles,  elle  ne  pénètre  pas  sûrement 
et  profondément  dans  le  cœur  de  la  France  moderne.  Les  sceptiques  et  les 
pessimistes  se  sont  récriés  d'abord  à  cette  idée.  Le  Centenaire  de  1789,  c'est 
bien  loin.  Trois  années  à  courir  avant  cette  date  ;  et,  d'ici  là,  que  d'événe- 
ments peuvent  surgir  :  guerre,  révolution  sociale,  réaction  peut-être.  Eh 
bien!  Les  sceptiques  et  les  «  décourageateurs  »  de  parti  pris  n'auront 
pas  raison.  Quand  on  parle  de  89,  la  vieille  foi  se  réveille,  l'enthousiasme 
l'emporte  sur  notre  esprit  critique  et  l'on  sera  remué  quand  même  par 
ce  subhme  anniversaire.  Un  frisson  de  la  grande  époque  nous  traversera. 
C'est  l'œuvre  des  démocrates  ardents,  de  ceux  qui  ont  gardé  le  feu  sacré, 
de  créer  ce  frisson  largement  patriotique  et  républicain. 

M.-Ch.-L.  Chassiu  est  un  de  ces  embrasés  de  la  sainte  flamme.  La  géné- 
ration qui  est  arrivée  à  la  vie  politique  à  la  lin  du  second  Empire  n'a  pas 
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oublié  le  journal  la  Démocratie,  qui  faisait  de  la  propagande  républicaine 
eu  vulgarisant  les  faits  et  souvenirs  de  la  grande  époque,  cela,  bien  en- 
tendu, sans  négliger  le  combat  au  jour  le  jour  contre  le  despotisme  impé- 
rial. M.  Ch.-L.  Chassin  a  consacré  sa  vie  de  publiciste  au  culte  de  la 
Révolution.  Il  la  étudiée,  fouillée  cette  Révolution,  en  tous  sens.  Il  la 
connaît  à  merveille,  et  il  serait  heureux,  surtout  de  la  faire  connaître,  de 
la  rendre,  en  quelque  sorte  tangible,  en  mettant  sous  les  veux  des  géné- 
rations actuelles  les  documents  et  vestiges  de  cette  grande  époque. 

C'est  dans  ce  but  que  M.  Ch.-L.  Chassin  a  formé  le  projet  dun  musée  de 
la  Révolution  française.  Ce  monument  national  s'élèverait  sur  l'emplace- 
ment des  Tuileries.  Le  Palais  de  la  Révolution  prendrait  la  place  du  Palais 
des  Roisl. .. 

Là  seraient  rassemblés  tous  les  souvenirs  de  l'époque,  livres,  manus- 
crits, portraits,  armes,  costumes,  etc.,  empruntés  à  Paris  et  aux  départe- 
ments. Ce  serait  une  véritable  résurrection,  non  pas  seulement  au  sens 
matériel  :  mais  l'àme  même  de  la  Révolution  s'exhalerait  de  cette  multi- 
tude de  témoignages  curieux  et  inédits  pour  la  plupart. 

Nous  avons  dit  que  le  projet  de  M.  Chassin  avait  été  accueilli  par 
le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  En  ce  qui  nous  concerne,  ainsi 
que  nousTécrivions  dernièrement,  nous  approuvons  toute  idée,  tout  projet 
qui,  à  l'occasion  du  Centenaire  de  1789,  sera  de  nature  à  donner  à  nos 
contemporains  une  vive  et  réelle  impression  de  ce  que  fut  la  Révolution 
française. 


Nou.s  sommes  forcé  d'arrêter  là  nos  citations  de  la 
presse  parisienne.  L'espace  nous  manque  pour  multiplier 
les  extraits  de  la  presse  des  départements  et  de  l'Algérie, 
qui,  par  ses  rédacteurs,  par  ses  correspondants  spéciaux, 
et  aussi  par  l'intermédiaire  de  Y  Agence  Havas,  de  la  Cor- 
respondance républicaine,  etc.,  a  si  bien  fait  comprendre 
le  caractère  de  notre  initiative  et  si  heureusement  préparé, 
sur  tous  les  points  du  territoire,  la  collaboration  de  tous 
les  amis  de  la  Révolution  à  la  préparation  du  grand  Cen- 
tenaire. 

Que  nos  lecteurs  se  contentent  de  quelques  reproduc- 
tions très  brèves  et  très  abrégées. 

De  tous  les  projets  suggérés  par  l'approche  de  l'année  1889,  voici  assu- 
rément le  plus  original,  le  plus  intéressant  et  le  moins  dispendieux. 

Il  s'agit  de  fonder  un  musée  de  la  Révolution  française,  où,  par  tous  les 
moyens  possibles,  livres,  journaux,  tableaux,  gravures,  cartes,  armes,  cos- 
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tûmes,  conférences  de  toutes  sortes,  ou  s'efforcerait  de  ressusciter  pour 
nous  les  hommes  d'il  y  a  cent  ans,  de  nous  initier  à  leur  vie,  à  leurs  espé- 
rances, à  leurs  joies,  à  leurs  misères  et  de  nous  rendre  l'intuition  des 
grandes  choses  qu'ils  ont  accomplies. 

Ce  musée  ne  serait  pas  une  œuvre  éphémère  :  il  durerait,  s'agrandirait, 
s'enrichirait  d'année  en  année  et  deviendrait  comme  un  temple  où  le  génie 
de  la  Révolution  se  révélerait  dans  toute  sa  majesté. 

Les  principales  lignes  de  cette  œuvre  importante  sont  dès  à  présent 
arrêtées.  Un  vieux  républicain,  que  de  longues  études  ont  familiarisé  avec 
toutes  les  questions  agitées  en  1789  et  dans  les  années  suivantes,  M.  Ch.-L. 
Chassin,  a  soumis  au  ministre  du  commerce  un  programme  et  un  plan 
peu  coûteux  dont  on  pourra,  s'il  y  a  lieu,  modifier  les  détails,  mais  dont 
l'ensemble  sera  sans  doute  approuvé  et  conservé. 

L'emplacement  du  musée  est  tout  trouvé.  Un  monument  de  ce  genre 
ne  saurait  être  érigé  au  milieu  du  bruit  et  de  la  poussière  de  l'Exposition 
universelle.  Il  s'élèvera  là  où  étaient  les  Tuileries,  où  siégea  la  Conven- 
tion,  à  deux  pas    delà  salle   occupée  parla  Constituante  et  la  Législative. 

L  serait  superflu  d'insister  sur  l'utilité  d'une  telle  fondation.  Les  services 
qu'elle  rendra  sont  trop  évidents  pour  que  nous  les  énumérions.  Les  éru- 
dits,  les  travailleurs,  n'eu  retireront  pas  moins  de  profit  que  la  foule  des 
ignorants  et  des  passants.  Les  adversaires  de  la  Révolution  eux-mêmes, 
s'ils  sont  bien  inspirés,  feront  des  vœux  pour  le  succès  de  l'entreprise  de 
M.  Chassin.  Le  musée  sera  ouvert  à  toutes  les  opinions;  on  n'y  plaidera 
pas  une  thèse  étroite,  on  y  cherchera  la  vérité,  la  véi'ité  tout  entière  : 
tous  les  documents  authentiques  et  propres  à  éclairer  les  dernières 
années  du  dix-huitième  siècle  y  seront  admis  avec  empressement, 
quels  qu'en  soit  la  provenance  et  l'esprit  :  c'est  ici  non  une  œuvre  de 
parti,  mais  une  œuvre  de  science. 

Il  y  a  près  d'un  siècle,  la  Convention,  engagée  dans  des  luttes  gigan- 
tesques, gardait  assez  de  liberté  et  de  largeur  d'esprit  'pour  créer  des 
musées  destinés  aux  monuments  de  l'ancienne  monarchie.  Espérons  qu'en 
l'an  1886  les  pouvoirs  publics  trouveront  le  loisir  de  donner  à  la  Révo- 
lution le  musée  qu'elle  attend  et  qui  lui  est  si  bien  dû. 

LA    GIRONDE. 

Nous  voulons  espérer  que  l'idée  si  grande  et  si  élevée  de  M.  Chassin 
trouvera  auprès  du  gouvernement  de  la  République  française  l'accueil 
qu'elle  mérite.  Sa  mise  à  exécution  serait  de  nature  à  exercer  une 
influence  salutaire  sur  les  esprits.  Beaucoup  de  gens  oublient  trop  volon- 
tiers au  prix  de  quels  sacrifices,  de  quelle  longue  suite  d'abnégation  et 
d'eflorts  admirables  ont  été  obtenues  les  libertés  dont  nous  jouissons, 
tous  les  droits  dont  nous  sommes  fiers.  Le  musée  de  la  Révolution,  par 
des  images  parlantes,  par  la  réunion  des  écrits  attestant  ses  efforts  géné- 
reux, réveillerait  bien  des  enthousiasmes  endormis  et  ramènerait  le  feu 
sacré  de  la  reconnaissance  publique. 

Nulle  création  n'est  plus  souhaitable  pour  fêter  dignement  le  Centenaire 
de  89. 
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M.  Chassin  a  entrepris  une  œuvre  essentiellement  démocratique  et  répu- 
blicaine, patriotique  au  premier  chef,  puisque  désormais  les  destinées  de 
la  France  et  de  la  République  sont  indissolublement  unies.  Tous  les 
patriote»  auront  à  cœur  de  s'associer  à  la  glorification  révolutionnaire 
dont  M.  Chassin  a  pris  l'iuitiative.  Nous  aVons,  nous  aussi,  nos  saints  à 
fêter,  les  saints  de  la  France  libre  et  progressive.  Ils  valent  bien  ceux  de 
lÉglise.  et  l'acte  de  foi  républicain  de  la  France  moderne  mérite  d'être 
consacré  avec  autant  de  pompe  et  d'austère  grandeur  que  le  SjUabus 
romain. 

Nous  félicitons  sincèrement  M.  Chassin  de  s'être  mis  à  la  tête  du  mou- 
vement. 

I.A    DÉMOCKATIK    FRA.NC-COJITOISE. 

...  On  m'assure  que  le  projet  de  notre  confrère  a  reçu  fort  bon  accueil 
au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie.  Il  n'en  saurait  être  autre- 
ment de  la  part  d'un  ministre  aussi  sincèrement  républicain  que  M.  Loc- 
kroy.  Depuis  longtemps,  on  cherchait  à  utiliser  l'emplacement  merveil- 
leux des  Tuileries,  tout  en  ne  portant  pas  préjudice  à  l'admirable 
panorama  que  la  démolition  des  ruines  a  ouvert  en  plein  Paris.  Ce  pro- 
blème difficile,  le  projet  de  M.  Ch.-L.  Chassin  semble  le  résoudre  à  la 
satisfaction  de  tous  les  intérêts  en  cause. 

n  est  bon  qu'à  l'endroit  même  oii  s'éleva  la  demeure  séculaire  des  em- 
pereurs et  des  rois  puisse  se  faire  l'éducation  politique  des  peuples  libres 
et  des  nations  qui  aspirent  à  la  liberté.  Quelquechose  manquerait  à  la 
solennité  complète  du  centenaire  de  la  Révolution  française  si,  du  sol 
même  des  anciennes  Tuileries,  ne  surgissaient  ce  grand  enseignement  et 
ses  réconfortantes  espérances. 

L.V    CHARE.ME. 

Parmi  les  nombreux  projets  de  tout  genre  que  l'annonce  de  la  future 
Exposition  universelle  a  fait  éclore,  l'un  des  plus  originaux  et  des  plus 
sympathiques  est  sans  contredit  le  projet  dû  à  notre  confrère  Ch.-L. 
Chassin  d'ériger,  au  cœur  même  de  Paris,  un  Musée  commémoratif  de  la 
Révolution. 

La  proposition  n'est  pas  neuve  puisque,  dès  le  9  juin  1884,  elle  était 
pour  la  première  fois  soumise  à  l'approbation  du  gouvernement.  Seule- 
ment, en  dépit  de  l'accueil  favorable  qu'ont  jamais  manqué  de  lui  faire 
depuis  les  difi'érents  ministères  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir,  elle  était 
jusqu'ici  restée  à  l'état  de  desideratum  embryonnaire  et  de  platonique 
espérance. 

11  paraît  qu'aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même.  L'idée  a  fait  son  che- 
min. Elle  a  pris  im  corps.  Elle  est  à  la  veille  de  devenir  une  réalité. 

M.  Edouard  Lockroy,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  à  qui 
M.  Chassin  a  écrit  d'éloquentes  lettres  que  plusieurs  journaux  ont  repro- 
duites, se  serait  quasi-formellement  engagé  à  donner  avant  peu  l'autori- 
sation requise.  D'ores  et  déjà  la  chose  peut  être  considérée  comme 
faite. 
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Voilà  certes,  une  résolution  à  qui  pas  un  démocrate  ne  marchandera  sou 
approbation... 

Comme  quelqu'un  l'a  dit  si  justement,  1789  est  véritablement  une  date 
cosmopolite,  donc  le  Centenaire  ne  sera  pas  seulement  une  fête  nationale, 
mais  une  fête  «  humaine  ». 

Quand  ce  vieux  sol  gaulois  entre  en  branle,  le  monde  entier  tressaille, 
et,  sans  la  moindre  forfanterie  de  vanité  nationale,  il  est  permis  de  dire 
que,  dans  trois  ans,  il  y  aura  un  siècle  que  la  France,  la  grande  initiatrice, 
aura  ouvert  une  ère  nouvelle  à  l'humanité...  . 

«  Notre  projet,  dit  M.  Chassin,  tend  à  devenir  le  point  de  départ  de 
«  l'institution  permanetite  d'un  musée  et  d'une  bibliothèque  de  la  Révolu- 
«  tion  française,  remettant  en  lumière  les  œuvres  oubliées  ou  méconnues 
«  de  cette  grande  époque,  offrant  aux  générations  futures  le  complément 
«  essentiel  de  la  véritable  éducation  patriotique  et  républicaine.  » 

C'est-à-dire  que,  au  nombre  des  monuments  définitifs  de  Paris,  figure- 
rait désormais  le  Musée  de  la  Riivolution  française,  réunissant  les  curiosités 
de  la  période  révolutionnaire  et  les  principaux  objets  d'art  consacrés  à 
son  souvenir;  avec  sa  bibliothèque,....  sa  salle  de  conférences,...  ses 
reconstitiitions  de  coins  de  Paris  révolutionnaire,  ses  figurations  rétros- 
pectives des  grandes  cérémonies  du  temps...  une  véritable  «  résurrec- 
tion »,  comme  avait  dit  Michelet,  de  l'effet  le  plus  puissant  et  le  plus  sug- 
gestif. 

On  reconnaît  bien  u  la  patte  «  de  l'ami  Chassin,  un  républicain  de  la 
veille,  qui  a  souffert  pour  la  République,  l'un  des  hommes  de  France  qui 
connaissent  le  mieux  la  grande  Révolution  et  se  sont  le  plus  profondé- 
ment imprégnés  de  son  esprit. 

Tout  le  monde  sait  que  c'est  Chassin  qui,  par  la  publication,  en  1862- 
1863,  de  ses  deux  volumes  parus  sous  le  titre  généra'  L  >  (u-nie  de  la  Révo- 
lution a  déterminé  l'impression,  en  tête  des  Archives  parlementaires,  des 
fameux  »  Cahiers  '>  de  1789,  jusqu'alors  dispersés  ou  inédits,  documents 
inestimables,  dont  il  a  ensuite  entamé  l'analyse  totale  et  le  commentaire 
complet  dans  La  Liberté'  individuelle  et  la  Liberté'  religieuse,  l'Armée  et  la 
Révolution,  l'Église  et  les  derniers  serfs,  les  Cahiers  des  Curés  :  œuvre  gi- 
gantesque, qu'Henri  Martin,  qui  devait  s'y  connaître,  déclarait,  en  présen- 
tant ce  dernier  livre  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
être  <<  l'une  des  plus  utiles  à  la  démocratie  et  à  la  France,  qui  aient  jamais 
été  faites!  » 

Nul  n'avait,  pour  entreprendre  cette  évocation  glorieuse  et  la  mener  à 
bonne  fin,  autant  de  qualités,  autant  de  titres.  Chassin  a  su,  du  reste, 
s'entourer  de  colhiborateurs  d'élite,  parmi  lesquels  il  suffira  de  citer 
MM.  Auguste  Dide,  sénateur,  Colfavru,  député,  l'archiviste  Etienne 
Charavay... 

C'est  S'ir  l'emplacement  des  Tuileries  incendiées,  au  milieu  même  de 
ce  traditionnel  champ  de  bataille  de  toutes  nos  guerres  civiles,  qui  fut  le 
théâtre  de  toutes  les  grandes  journées  de  la  Révolution  à  son  paroxysme, 
que  M.  Chassin  propose  d'élever  son  Pavillon-Musée. 

On  sait  combien  il  a  été  difficile   et  long  d'obtenir  l'utilisation  de  cet 
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emplacement  nue  fois  qu'on  ?e  fût  enfin  décidé  à  le  débarrasser  des  rui- 
nes sinistres  qui  mettaient  là,  sur  le  féerique  horizon  du  jardin,  des  quais 
et  des  Ciiamps-Élysées,  comme  un  ulcère  colossal. 

Il  fut  d'abord  question  de  refaire  un  monument  parlementaire  destiné 
à  recevoir  les  deux  Chambres,  l'une  à  côté  de  l'autre.  Ou  y  renonça,  en 
raison  surtout  de  l'énormité  de  la  dépense. 

Tout  autre  monument,  qui  devrait  toujours  être  extrêmement  déve- 
loppé pour  faire  pendant  à  l'Arc  de  Triomphe,  ne  coûterait  guère 
moins. 

Un  simple  square  serait  à  la  fois  inutile  et  ridicule. 

Le  Pavillon-Musée  de  la  Révolution,  tel  que  le  conçoit  Chassin,  tel  que 
je  l'ai  pressenti  moi-même  sur  le  vu  de  la  photographie  du  plan,  d'ores 
et  déjà  dressé  —  deux  élégantes  et  légères  galeries,  tout  en  fer  et  en 
verre,  ajourées,  artistiques,  rattachant  le  pavillon  de  Flore  au  pavillon 
de  Marsan,  avec  un  pavillon  central  à  trois  étages,  ne  masquant  rien  de 
ces  deux  merveilles,  l'Arc-de-Triomphe  et  le  Louvre  —  le  Pavillon-Musée 
de  la  Révolution,  dis-je.  ne  peut  soulever  aucune  objection. 

Rien  que  pendant  la  durée  de  l'Exposition,  le  prix  des  entrées,  dit 
Chassin  qui  a  tout  calculé,  tout  prévu,  et  qui  est  évidemment  le  direc- 
teur désigné  de  l'entreprise,  suffira  largement  pour  couvrir  les  quelques 
centaines  de  mille  francs  nécessaires  à  la  création  et  à  l'entretien  de  cette 
institution.  Les  milUons  d'étrangers  que  Paris  va  héberger,  durant  ces 
six  ou  sept  mois  de  communion  internationale,  tiendront  presque  tous  à 
honneur  de  faire  les  fi'ais  de  ce  pèlerinage.  Ce  sera  pour  eux  une  façon 
de  reconnaître  une  petite  partie  de  la  dette  que  tous  les  peuples  civilisés 
ont,  peu  ou  prou,  contractée  envers  la  France  révolutionnaire. 

Aussi  faisons-nous  des  vœux  pour  que  le  gouvernement  donne  aux 
vaillantes  initiatives  impatientes  d'agir,  la  permission  de  se  mettre  bien- 
tôt à  la  besogne. 

M.  Edouard  Lockroy  —  qui  est  le  petit-fils  d'un  conventionnel  —  ne 
négligera  pas  cette  occasion  —  nous  avons  des  raisons  pour  le  croire  et 
le  dire  —  d'honorer  dignement  la  mémoire  de  son  aïeul  et  de  ses  compa- 
gnons d'immortalité.  —  Emile  Gautier. 

LA    VIGIE  .ALGÉRIENNE. 

Notre  confrère  Ch.-L.  Chassin.  dont  les  travaux  et  les  convictions  repu 
blicaines  sont  bien  connus,  a  conçu  le  projet  delà  création,  sur  l'emplace- 
ment des  Tuileries,  d'un  musée  de  la  Révolution.  Ce  musée  serait  icau- 
guré  en  1889.  .. 

Pour  la  réalisation  de  ce  projet,  est-il  besoin  de  dire  qu'on  devrait  faire 
des  emprunts  aux  musées  nationaux  de  Paris,  de  Versailles  et  des  dépar- 
tements, aux  collections  particulières  de  la  France  et  de  l'étranger? 

31.  Chassin  connaît  les  bonnes  sources.  Ses  études  l'ont  mis  en  rapport 
avec  ceux  qui  peuvent  le  plus  utilement  contribuer  à  l'exécution  de  la 
grande  idée  dont  nous  nous  occupons  ici.  On  lui  doit  une  longue  suite 
d'écrits  spéciaux  et  remarquables  qui,  en  pareille  matière,  donnent  une 
incontestable  autorité  à  sa  personnalité  laborieuse  et  sympathique.  C'est  à 
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M.  Ch.-L.  Chassiu  que  nous  devons,  en  effet,  le  Génie  de  la  Révolution, 
les  Cahiers  de  1189,  les  Cahiers  des  Curés,  l'Église  et  les  derniers  Serfs,  etc. 
11  fut  et  il  est  encore  le  collaborateur  d'un  grand  nombre  de  journaux 
républicains.  Aussi  nos  amis  ont-ils  tous,  dans  la  presse,  accordé  une  at- 
tention bienveillante  à  la  conception  de  l'infatigable  écrivain. 

Il  ne  leur  a  pas  fallu  un  long  examen  pour  reconnaître  qu'elle  méritait 
une  approbation  chaleureuse 


Nous  croj'ons  savoir  que  M.  Lockroy,  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  et  ancien  compagnon  de  lutte  de  Ch.-L.  Chassin,  a  fait  preuve 
des  dispositions  les  plus  favorables.  L'idée  lui  sourit  visiblement,  et  l'on 
est  si  habitué  à  trouver  M.  Lockroy  en  communauté  de  pensées  avec 
M.  Vacquerie,  que  la  chose  allait  de  soi. 

11  nous  paraît  impossible  que,  dans  ces  conditions,  le  projet  ne  soit  point 
adopté  et  exécuté,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  cause  de  la  Révolution  et 
pour  le  plus  grand  éclat  du  Centenaire  de  89. 

Où  était  le  palais  des  Tuileries,  doit  s'élever  le  musée  destiné  à  la  glori- 
fication de  ceux  qui,  au  prix  de  tant  de  sacrifices,  surent  ensemencer  le 
vaste  champ  où  nous  moissonnons  aujourd'hui. 

C'est  bien  là  sa  place,  et  nous  cherchons  en  vain  quelle  destination  meil- 
leure pourrait  être  attribuée  à  ce  terrain  naguère  encore  couvert  de 
ruines. 

Le  musée  de  la  Révolution  remplaçant  le  palais  des  Tuileries,  ce  serait 
la  vérité  et  la  justice  remplaçant  les  ténèbres  et  l'oppression.  —  Jules  de 
Caubry  —  L>jon. 

PROGRÈS   DE    LA    COTE-D'OR. 


La  France  républicaine  tout  eutière  a  compris  qu'il  était  de  son  devoir 
et  de  son  honneur  de  célébrer  dignement  le  Centenaire  de  89. 

Parmi  les  projets  conçus  dans  cette  pensée  patriotique  et  généreuse, 
nous  devons  placer  en  première  ligne  celui  de  la  création,  à  Paris,  sur 
l'emplacement  du  palais  des  Tuileries,  d'un   musée  de  la  Révolution 

Nous  applaudissons  avec  empressement  à  la  grande  idée  de  Ch.-L. 
Chassin,  parce  qu'elle  tend  enfin  à  donner  une  destination  utile,  intelli- 
gente et  franchement  républicaine  au  vaste  espace  resté  libre  depuis  l'en- 
lèvement des  ruines  du  palais  des  Tuileries,  et  parce  qu'elle  répond  au 
sentiment  le  plus  sacré  qu'il  soit  au  monde,  celui  de  la  reconnaissance 
publique. 

Nous  avons  sous  les  yeux  l'exposé  présenté  au  gouvernement  par  notre 
sympathique  confrère  et  l'avantprojet,  à  l'appui,  dressé  par  M.  Sauvage, 
architecte.  Le  monument  serait  en  façade  sur  le  jardin  des  Tuileries.  11 
comprendrait  une  salle  des  fêtes,  des  conférences,  des  spectacles  popu- 
laires ;  au  centre,  des  galeries  latérales  où  l'on  installerait  le  musée  pro- 
prement dit,  les  archives,  les  bibliothèques,  un  résumé  figuré  de  l'histoire 
de  France,  une  exposition  méthodique  de  l'anthropologie  et  de  l'ethno- 
graphie, présentant  l'histoire  de  l'humanité 
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Par  ces  indications  succinctes,  on  peut  déjà  juger  du  but  excellent  de  la 
conception  de  M.  Chassin.  Le  musée  de  la  Révolution  serait  le  véritable 
temple  de  la  foi  républicaine.  On  irait  s'y  recueillir,  s'y  fortifier  par  Tétudc 
d'un  passé  glorieux;  et  y  rendre  hommage  aux  hommes  qui  ont  préparé  le 
triomphe  du  droit  et  de  la  justice. 

La  presse  démocratique  l'a  bieu  compris,  et  elle  s'est  montrée  favorable 
à  l'exécution  du  projet 

L'inauguration  du  musée  de  la  Révolution  aurait  lieu  à  l'occasion  du 
Centenaire  de  89,  mais  nous  voulons  espérer  qu'on  prendrait  ensuite  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  de  cette  création  une  chose  durable.  Ce 
serait  ainsi  le  témoignage  d'une  gratitude  qui  n'aurait  pu  revêtir  une 
forme  plus  heureuse,  plus  élevée  et  plus  féconde  en  nobles  enseigne- 
ments. —  Evariste  Mangin. 

l'avemr  de  re.\>es. 


Le  Rappel,  la  Justice,  la  République  française,  la  Petite 
République,  la  Paix^  l'Événement,  le  Mot  d'Ordre,  Y  Écho  de 
Paris,  etc.,  ont  publié  le  13  et  le  14  juin,  cette  «  informa- 
tion »  que  la  plupart  des  journaux  républicains  des  dépar- 
tements ont  reproduit  d'après  Y  Agence  Havas  : 


M.  Ch.-L.  Chassin  a  été  reçu,  vendredi  dernier,  par  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie. 

M.  Edouard  Lockroy  lui  a  renouvelé  l'adhésion  la  plus  convaincue  à 
ses  plans  de  musée  de  la  Révolution  et  de  préparation  du  Centenaire 
de  89. 

Mais,  pour  prendre  une  décision  administrative  sur  cette  entreprise 
historique  et  patriotique,  comme  sur  toutes  les  affaires  préparées  en  vue 
de  l'Exposition  universelle,  le  ministre  doit  attendre  le  vote  de  la  loi  sur 
laquelle  la  commission  sénatoriale  vient  de  déposer  son  rapport. 


Le  Temps,  dans  son  numéro  du  17  juin,  qui  nous  par- 
vient au  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  expose  en 
ces  termes  très  brefs  et  très  clairs  la  méthode  en  même 
temps  scientifique  et  populaire  que  nous  avons  indiquée 
pour  la  préparation  du  Centenaire  national  : 

0«  .\NSÉE.  —  u.  68 
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LE  CENTENAIRE 
ET  LE  MUSÉE  DE  LA  RÉVOLUTION 

Un  de  nos  confrères,  M.  Ch.-L.  Chassin,  a  eu  l'heureuse  idée  de  préparer 
pour  la  célébration  du  Centenaire  de  la  Révolution  française,  un  musée 
de  la  Révolution.  Cette  idée,  présentée  au  gouvernement  en  1884.  a  reçu 
un  sympathique  accueil  de  toutes  les  nuances  de  l'opinion  républicaine. 
Elle  a  pris  deux  formes  de  réalisation  :  l'une  toute  scientifique  et  l'autre 
toute  populaire. 

Il  s'agit,  d'une  part,  d'organiser  à  travers  nos  départements  et  dans  le 
monde  entier  des  recherches  permettant  de  concentrer,  pour  1889,  à  Paris, 
le  plus  grand  nombre  possible  de  documents  et  de  souvenirs  de  la  période 
révolutionnaire,  et  cela  sans  parti  pris,  rien  que  pour  obtenir  la  vérité 
sur  des  événements  et  sur  des  hommes  qui  ne  sauraient  être  jugés  d'une 
manière  définitive  que  quand  tout  ce  qui  les  concerne  aura  été  méthodi- 
quement recueilli,  puis  assemblé  en  un  dépôt  unique,  accessible  à  qui- 
conque veut  étudier. 

C'est  là  œuvre  de  science  et  d'histoire,  inventaire  fidèle  et  complet,  à  la 
fois  économique  et  philosophique,  de  la  France  nouvelle  et  renouvelée,  — 
à  quoi  peuvent  et  doivent,  ajouterons-nous,  s'intéresser  également  les 
représentants  des  divers  partis  qui  dut  été  mêlés  à  cette  lutte  où  reste 
toujours  engagée  la  vie  même  de  la  France. 

D'autre  part,  il  s'agit  d'offrir,  sous  les  formes  les  plus  propres  à  frapper 
[es  yeux  et  les  esprits,  une  «  résurrection  »,  comme  eût  dit  Michelct,  de 
nos  aïeux  et  des  grandes  choses  qu'ils  oui,  au  milieu  des  tempêtes,  accom- 
plies pour  nous-mêmes,  qui  les  avons  trop  oubliées. 

Il  s'agit  enfin  d'organiser,  avec  le  concours  de  toutes  les  sociétés  histo- 
riques et  de  toutes  les  associations  patriotiques  existantes  ou  à  susciter, 
une  commémoration  de  1789  aussi  magnifique  que  paisible  et  qui,  pour 
employer  les  expressions  de  M.  Chassin.  «  sans  inquiéter  personne  au 
monde,  rende  à  tous  les  Français  unis  pleine  conscience  de  la  grandeur 
de  la  patrie.  ^> 

M.  Chassin  avait  d'abord  proposé  d'installer  au  milieu  du  Champ  de 
Mars  un  Pavillori-Musée  de  1789  auquel  auraient  conduit  deux  avenues  de 
la  France  et  de  l'Hvimauité,  inspirées  par  la  rue  des  Nations  de  1818,  et 
résumant  notre  histoire  nationale  ainsi  que  celle  de  la  civilisation  géné- 
rale. 

Devant  l'internationalité  industrielle  absorbant  le  Champ  de  Mars,  il  a 
songé  aux  Tuileries  et  proposé  d'y  établir,  au  moins  provisoirement  et 
dans  des  conditions  aussi  peu  dispendieuses  que  possible,  un  Musée  de 
la  Révolution,  avec  galeries  annexes  de  l'histoire  du  peuple  français  et  de 
l'histoire  du  genre  humain.  Un  architecte  distingué,  M.  Auguste  Sauvage, 
s'est  épris  du  projet  et  a  voulu  tout  de  suite  lui  donner  une  forme  maté- 
riellement réalisable.  Il  a  imaginé  un  monument  léger,  en  harmonie  avec 
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le  superbe  cadre  que  forment  le  Louvre  et  les  pavillons  de  Marsan  et  de 
Flore . 

L'édifice  provisoire,  —  préparé  pour  l'époque  de  l'Exposition  universelle, 
de  manière  à  pouvoir  être  développé  définitivement,  si  comme  on  l'es- 
père, le  musée,  la  bibliothèque  et  les  archives  de  la  Révolution,  avec  leurs 
galeries  historiques  annexes,  présentent  un  intérêt  national  permanent, 
—  contiendra  une  vaste  salle  de  cours,  conférences,  fêtes  et  spectacles, 
qui,  par  sa  situation  en  plein  Paris,  sera  bien  mieux  utilisable  que  la  salle 
du  Trocadéro. 

M.  Chassin,  dans  «  l'Exposé  succinct  du  programme  de  la  direction  du 
Centenaire  »,  qui  a  été  publié,  annonce  que  des  orateurs  seront  appelés  à 
y  raconter,  avant  la  célébration  des  fêtes  commémoratives,  les  grandes 
journées  du  o  mai,  réunion  des  états  généraux;  du  20  juin,  serment  du 
Jeu  de  Paume;  du  14  juillet,  prise  de  la  Bastille;  du  4  août,  abolition  des 
droits  féodaux;  du  21  septembre,  fondation  de  la  première  République; 
qu'on  y  donnera  des  représentations  et  des  concerts  consacrés  aux  œuvres 
caractéristiques  des  auteurs  et  musiciens  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle; 
qu'on  y  figurera,  soit  en  projections,  soit  même  en  scènes  animées,  les 
principaux  épisodes  de  l'histoire  civique  et  mihtaire  de  la  Révolution. 


«  La  Révolution  de  France,  écrivait  M"""  de  Staël,  sous 
le  premier  Empire,  est  une  des  plus  grandes  époques  de 
l'ordre  social.  Ceux  qui  la  considèrent  comme  un  événe- 
ment accidentel  n'ont  porté  leurs  regards  ni  dans  le  pass-é 
ni  dans  l'avenir;  ils  ont  pris  les  acteurs  pour  la  pièce.  » 

«  La  Révolution,  constatait  Adrien  Lezay-Marnézia 
dès  1797,  est  un  changement  total  de  mœurs,  d'habitudes, 
de  conditions,  d'intérêts,  de  propriétés...  Elle  fait  corps 
avec  la  France,  elle  est  enracinée  dans  son  sol...  et  comme 
passée-dans  le  sang  des  Français.  » 

Sauf  quelques  arrière-petits-fils  d'émigrés,  tous  les 
Français  comprennent  que  la  date  de  89,  —  fin  de  l'an- 
cien régime,  avènement  de  la  souveraineté  nationale, 
point  de  départ  de  toutes  nos  libertés  civiles  et  de  l'égalité 
sociale,  —  doit  être  célébrée  avec  une  con'viction  profonde 
et  une  solennité  extraordinaire. 

C'est  pourquoi  la  proposition  si  largement  présentée  et 
développée  avec  tant  de  persévérance  par  notre  collabo- 
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râleur  Ch.-L.  Chassin  a  mérité]  le  bon  accueil  de  tous  les 
républicains  et  de  tous  les  patriotes. 

Avec  les  maîtres  illustres,  dont  il  fut  Tardent  disciple 
et  l'ami  fidèle,  avec  Edgar  Quinet  et  J.  Michelet,  Chassin 
est  de  ceux  qui  ont  foi  en  la  France  et  dans  le  peuple,  et 
qui  voudraient,  à  travers  nos  divisions,  nos  écœurements 
et  nos  désespérances,  réveiller  les  vertus  nationales  et 
républicaines  par  l'entraînement  vers  un  idéal  toujours 
élevé  plus  haut. 

Le  Centenaire  de  1789,  préparé  et  coordonné  avec 
méthode,  offre  la  meilleure  occasion  pour  une  tentative  de 
ce  genre.  Une  Exposition  universelle,  si  brillante  qu'on  la 
puisse  faire,  ne  suffît  pas  pour  célébrer  la  Révolution 
française. 

LA    RÉDACTION. 


•  LE  CLERGÉ 

SOUS  LA  RÉVOLUTION 


ET   L'EMPIRE 

(Suite.) 
Il 


«  A  l'époque  de  ravènement  de  Bonaparte,  a  dit  un 
«  témoin  oculaire  dont  nul  ne  contestera  la  compétence  (1), 
<(  les  partisans  les  plus  sincères  du  catholicisme,  après 
(t  avoir  été  si  longtemps  victimes  de  l'inquisition  politi- 
«  que,  n'aspiraient  qu'à  une  parfaite  liberté  religieuse. 
K  Le  vœu  général  de  la  nation  se  bornait  à  ce  que 
«  l'autorité  ne  se  m.èlàt  en  rien  des  opinions  religieuses  de 
(t  personne.  Ainsi  donc,  le  gouvernement  populaire  eût 
«  contenté  l'opinion  en  maintenant  en  France  la  tolérance 
«  absolue,  telle  qu'elle  existe  en  Amérique  chez  un  peuple 
«  dont  la  piété  ne  saurait  être  mise  en  doute.  Mais  le  pre- 


1.  Mme  (Je  Staël.  Considérations  sur  les  principaux  événements  de  lu  revu 
lution  française,  IV<=  partie,  Ch.6. 

On  peut  consulter  également  sur  cette  question  Les  Mémoires  de  l'abbé 
Grégoire;  le  livre  de  M.  de  Pressensé  sur  l'Eglise  et  la  Révolution;  celui 
de  M.  d'Haussonville  sur  le  Concordat  et  l'Empire  ;  enfin  le  curieux  mé- 
moire de  M.  Chotard,  doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Clermont,  sur  le 
pape  Pie  VU  à  Savone. 
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«  mier  consul  ne  s'occupait  point  de  ces  saintes  pen- 
ce sées,  etc.  » 

A  ces  regrets  d'un  témoin  désintéressé  nous  pourrions 
joindre  ceux  de  catholiques  libéraux  comme  Lacordaire 
et  Montalembert,  ceux  d'ultramontains  comme  M.  de 
Maistre  et  maint  prélat  français  réfugié  en  Angleterre  ou 
en  x\llemagne  lors  du  concordat,  ceux  enfin  de  maint  g'al- 
lican  même,  comme  M.deGenoude  et  M.d'Haussonville,  si 
discrèlement  que  celui-ci  s'exprime. 

Et  voici,  à  leur  tour,  comment  les  auteurs  du  Concordat 
l'ont  jugé  eux-mêmes. 

Des  deux  hommes  qui  Font  conclu,  l'un,  le  pape  Pie  Vil, 
prisonnier  de  l'empereur  à  Savone,  en  1810,  disait  à  son 
g-éùlier  M.  de  Chabrol,  préfet  de  Montenotte,  que  toutes 
les  tribulations  qui  lui  étaient  arrivées  depuis  étaient  au- 
tant de  châtiments  que  le  ciel  lui  avait  envoyés  pour  avoir 
signé  le  Concordat;  l'autre,  Napoléon,  fort  peu  préoccupé 
du  Ciel,  mais  très  sensible  aux  conséquences  matérielles 
de  ses  actes,  déclarait,  à  la  même  époque,  que  la  plus  grande 
faute  politique  qu'il  eût  faite  avait  été  le  Concordat  ;  et 
plus  tard,  à  Sainte-Hélène,  il  dictait  à  ses  confidents  que 
tous  ses  malheurs  étaient  venus  de  là. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  antécédents  qui  nous  manquent 
dans  la  réprobation  que  nous  avons,  nous  aussi,  à  faire 
peser  sur  le  Concordat. 

Que  les  hommes  politiques  veuillent  prolonger  le  main- 
tien du  Concordat  pour  des  raisons  plus  ou  moins  sérieu- 
ses d'opportunité,  cela  les  regarde  ;  et  ce  n'est  pas  pour 
eux  que  nous  écrivons.  Mais  en  dehors  d'eux  il  est  des 
gens  profondément  honnêtes  qui  tiennent  au  Concordat  en 
vertu  de  leur  honnêteté  même,  parce  qu'ils  se  le  repré- 
sentent comme  une  sorte  de  réparation,  à  la  fois  matérielle 
et  morale,   que   le  premier    consul    aurait  voulu    faire  à 
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l'Ég-lise,  et  en  échang-e  de  laquelle  le  pape  aurait  consenti 
à  amnistier  la  sécularisation  des  biens  du  clerg-é  et  à  aider 
au  rétablissement  du  culte  en  France,  avec  tous  les  avan- 
tages qui  en  résultent  pour  le  pays.  C'est  pour  ces  gens-là 
que  nous  avons  pris  la  plume.  Or,  qu'ils  se  détrompent  de 
suite  :  ils  sont  à  cent  lieues  de  la  vérité. 

?son  seulement  le  culte  était  rétabli  en  France  quatre 
ans  avant  le  Concordat,  puisque  nous  avons  vu  que  qua- 
rante mille  paroisses  y  étaient  rouvertes  dès  1797,  sans 
autre  gène  que  quelques  tracasseries  locales,  qu'il  était 
aisé  de  faire  disparaître  ;  mais  la  pensée  d'une  réparation 
due  à  l'Église  était  la  dernière  qui  pût  germer  dans  la  tête 
du  premier  consul. 

L'ex-jacobin  Bonaparte,  l'ex-ami  de  Robespierre  jeune, 
n'éprouvait  aucune  espèce  de  doute  sur  le  droit  que  la 
Constituante  et  la  Convention  avaient  eu  de  faire  ce  qu'elles 
avaient  fait  à  l'endroit  du  clergé.  Sa  conduite  personnelle 
avec  les  Églises  d'Italie  et  d'Allemagne,  quand  il  a  été  le 
seul  maître,  suffirait  à  le  prouver  dix  fois,  si  cela  était 
nécessaire. 

Déiste  peut-être,  mais  à  coup  sur  libre-penseur,  il  ne 
ressentait  nullement  pour  lui-même  le  besoin  moral  d'une 
réconciliation  avec  Rome  ;  et  le  pays  ne  le  ressentait  pas 
plus  que  lui,  puisque,  de  l'aveu  même  du  cardinal  Consalvi, 
négociateur  du  Concordat  pour  le  pape^  le  'premier  consul 
était  seul  à  le  vouloir  en  France. 

C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  chercher  chez  lui  les  raisons 
de  cet  acte,  qui  a  pesé  si  lourdement  sur  les  destinées  de 
la  France  ;  et  lui-même,  dans  ses  mémoires  ou  dans  ses 
confidences  à  ses  amis,  s'est  chargé  de  nous  les  faire  con- 
naître. 

Il  savait  toute  l'influence  que  le  clergé  a  sur  les  esprits  ; 
et  cette  influence  il  voulait  la  faire  tourner  à  son  profit  en 
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FranC3,  comme  il  avait  essayé  en  Ég-ypte  d'exploiter  celle 
des  Ulémas  sur  les  populations  musulmanes.  Or,  ni  le  clergé 
constitutionnel,  ni  les  pasteurs  protestants,  ne  lui  sem- 
blaient offrir,  à  cet  égard,  des  g-aranties  comparables  à 
celles  du  clerg-é  soumis  au  pape  ;  et  voilà  pourquoi  il  s'est 
adressé  à  celui-ci.  Le  colonel  une  fois  gagné,  il  se  croyait 
sûr  du  régiment  ;  et  le  Concordat  fut  ainsi  conclu,  du  côté 
du  premier  consul,  en  vue  d'assurer  au  futur  empereur  un 
séïde  dans  chaque  prêtre,  appelé  par  lui  à  l'honneur  de 
réoccuper  une  place  officielle  dans  l'État,  et  à  l'avantage 
d'émarger  au  budget.  Ce  n'était  ni  de  l'intérêt  du  pays  ni 
de  celui  des  âmes  qu'il  s'agissait  là  pour  lui,  mais  du  sien 
propre;  et  pour  atteindre  à  ce  but  il  était  prêt  à  tous  les 
mensonges,  comme  à  toutes  les  violences. 

Son  partenaire,  Pie  VII,  un  excellent  homme  et  un  saint, 
avait  sur  lui  une  supériorité,  quoique  matériellement  le 
plus  faible  :  il  avait  des  convictions;  et,  au  lieu  de  ne  com- 
battre que  pour  lui-même,  il  combattait  pour  une  cause 
qu'il  regardait  comme  celle  même  de  Dieu,  dont  il  se 
croyait  le  champion.  S'il  était  prêt  à  bien  des  concessions 
en  faveur  de  cette  cause,  même  à  bien  des  capitulations 
de  conscience,  en  vue  du  grand  but  à  atteindre,  il  y  avait 
cependant  des  limites  que  sa  conscience  de  pape  ne  lui 
permettait  pas  de  franchir;  et  le  premier  consul  devait 
s'en  apercevoir  un  peu  tard. 

Chacun  sait,  en  gros  au  moins,  comment  l'affaire  fut 
conduite. 

Dès  le  lendemain  de  la  bataille  de  Marengo,  le  premier 
consul  fit  connaître  au  pape  son  intention  de  traiter  avec 
lui,  et  demanda  qu'on  lui  envoyât  à  Turin  d'abord,  puis 
finalement  à  Paris,  le  cardinal  Spina,  qu'il  aboucha  immé- 
diatement avec  un  homme  à  lui,  l'abbé  Dernier,  ancien 
curé  de  Saint-Laud  à  Angers,  et  ex- Vendéen,  qui  avait 
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trahi  son  parti,  quand  il  l'avait  va  vaincu,  et  avait  alors 
offert  au  nouveau  maître  les  services  do  sa  louche  habileté 
et  de  sa  diplomatie  sans  scrupules.  Bonaparte  avait  deviné 
en  lui  l'agent  qu'il  lui  fallait,  et  l'avait  embauché  tout  de 
suite. 

Malgré  toute  la  rouerie  de  Dernier  pourtant,  l'affaire 
traînait,  par  suite  des  scrupules  de  la  cour  de  Rome.  Le 
premier  consul  menaça  alors  le  pape  de  tout  rompre,  et 
cong-édia  même  Monseigneur  Spina  ;  mais  ce  n'était  là 
qu'une  feinte,  et,  grâce  à  l'habileté  de  l'ambassadeur  fran- 
çais à  Rome,  M.  Gacault,  qui  avait  deviné  les  désirs  de 
Bonaparte,  un  nouveau  négociateur  lui  vint  :  le  premier 
ministre  même  du  pape,  le  cardinal  Gonsalvi.  Les  négo- 
ciations reprirent  alors,  et  après  bien  des  luttes  finirent 
par  aboutir.  Quand  tout  sembla  convenu  seulement,  et 
au  moment  même  de  signer,  le  cardinal  Gonsalvi  s'aper- 
çut que,  doucereusement  et  sans  avoir  Pair  de  rien,  l'adroit 
Bernier  présentait  à  sa  signature  une  rédaction  différente 
de  celle  qui  avait  été  arrêtée!  Et  il  fallut  deux  jours  de 
discussions  nouvelles  pour  arriver  à  une  rédaction  telle- 
ment vague  sur  maint  point  essentiel,  qu'elle  satisfaisait 
tout  le  monde,  parce  qu'elle  laissait  à  chacun  la  ressource 
de  l'interpréter  à  sa  guise. 

Ges  divergences  d'interprétation  se  manifestaient  dès  le 
lendemain.  Aussi  l'acte  signé  le  17  juillet  1801  ne  put-il 
être  publié  que  le  18  avril  1802,  après  que  le  premier  con- 
sul, pour  le  faire  accepter  par  les  grands  corps  de  l'État, 
eût  cassé  soixante  membres  du  corps  législatif  et  vingt  du 
tribunat. 

L'acte  contenait  deux  parties  :  le  Concordat  proprement 
dit,  débattu  entre  les  contractants,  et  les  articles  organi- 
ques, dont  le  premier  consul  s'était  réservé  le  droit  en 
principe,  sous  prétexte  de  veiller  à  la  tranquillité  publi- 
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que,  mais  qu'il  s'était  bien  gardé  de  communiquer  au 
lég-at  du  pape,  et  qu'il  n'en  publia  pas  moins  avec  le  Con- 
cordat même,  de  façon  à  faire  croire  au  public  qu'eux 
aussi  avaient  été  acceptés  par  les  deux  parties. 

Le  Concordat  établissait  le  libre  exercice  de  la  religion 
catholique,  reconnue  celle  de  la  majorité  des  Français  et 
des  consuls  en  particulier.  Les  Eglises  non  aliénées 
devaient  lui  être  rendues.  Pour  mettre  fin  du  même  coup 
et  à  l'autorité  que  les  an(^iens  évèques,  réfugiés  à  l'étran- 
ger, conservaient  sur  le  clergé  insermenté,  ce  qui  désolait 
le  premier  consul,  et  au  schisme  du  clergé  constitution- 
nel, qui  désolait  le  pape,  une  nouvelle  circonscription 
des  diocèses  français  serait  faite  après  que  le  pape  aurait 
demandé  la  démission  de  tous  les  évèques  actuels  et  passé 
outre  sur  leur  refus,  s'il  le  fallait.  Le  premier  consul  choi- 
sirait alors  les  nouveaux  titulaires,  le  pape  leur  donnerait 
l'institution  canonique,  et  ils  seraient  installés  après  avoir 
prêté  au  gouvernement  de  la  République  le  même  serment 
de  fidélité,  poussé  jusqu'à  la  dénonciation  et  à  l'espion- 
nage, qu'ils  prêtaient  jadis  aux  rois  de  France.  En  faveur 
de  cet  heureux  rétablissement  de  la  religion,  le  pape  re- 
nonçait pour  jamais  à  poursuivre  la  restitution  des  biens 
ecclésiastiques;  puis  le  premier  consul  promettait  au 
clergé  des  appointements  convenables  (qu'il  étendit  bien- 
tôt aux  protestants  et  aux  Israélites). 

Tels  étaient  les  principaux  articles  de  cette  convention 
célèbre. 

Le  pape  n'avait  pu  obtenir,  comme  il  le  demandait, 
que  le  catholicisme  fût  déclaré  religion  d'Etat,  ce  qui  eût 
été  trop  menaçant  pour  la  liberté  des  cultes,  qxi  aucun  ca- 
tholique ne  j^eut  respecter,  de  l'aveu  du  cardinal  Consalvi, 
le  signataire  même  du  Concordat  ;  et  il  avait  dû  se  rési- 
gner à  deux  actes  d'un  droit  douteux  :  à  destituer,  sans 
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motif  do  fautes  graves,  les  évèques  qui  lui  avaient  refusé 
leur  démission,  et  à  interdire  au  clergé  dépouillé  des  re- 
vendications de  biens,  que  son  rôle  naturel  était  de  sou- 
tenir. Mais,  en  somme,  l'affaire  était  bonne  pour  l'Eglise, 
qui  y  retrouvait  sa  position  officielle,  outre  des  moyens 
d'existence  assurés,  et  qui,  si  elle  n'y  recouvrait  pas  le 
litre  de  religion  d'État,  en  recouvrait  au  moins  la  réalité, 
puisque,  dès  le  lendemain  du  Concordat,  toute  polémique 
contre  elle  fut  interdite  aux  journaux,  et  que,  lors  de  la 
fondation  de  l'université  impériale,  l'ordre  fut  donné  à 
tous  les  professeurs  de  se  conformer  en  tout  aux  enseigne- 
ments du  catholicisme.  Le  pape,  en  plus,  espérait  bien, 
quoiqu'il  eût  eu  grand  soin  de  n'en  pas  parler  jusque-là, 
que  sa  condescendance  aux  désirs  du  premier  consul  lui 
vaudrait  la  restitution  des  provinces  que  le  traité  de  Tolen- 
tino  avait  enlevées  au  domaine  du  Saint-Sièg"e. 

Les  articles  organiques,  il  est  vrai,  restreignaient  sen- 
siblement ces  avantages,  puisque,  sous  le  nom  menteur 
de  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  ils  remettaient  aux  poi- 
gnets du  clergé  les  menottes  que  les  rois  de  France  avaient 
eu  soin  d'y  mettre,  comme  précautions  contre  l'intrusion 
des  papes  dans  la  politique,  avec  cette  aggravation  encore 
que  renseignement  de  ces  libertés  était  déclaré  obligatoire 
pour  tous  les  établissements  ecclésiastiques,  ce  que  n'avait 
pas  osé  faire  Louis  XIV  lui-même.  Et  ces  précautions  y 
étaient  corroborées  par  d'autres,  qui  mettaient  de  plus  en 
plus  le  clergé  sous  la  main  du  pouvoir,  depuis  l'évèque 
trié  sur  le  volet  par  le  premier  consul,  jusqu^au  dernier 
des  desservants,  livrés  pieds  et  poings  liés  à  l'évèque,  en 
même  temps  que  le  nombre  des  curés  inamovibles  était 
réduit  de  40.000  à  6.000. 

Ce  dernier  article  n'était  peut-être  pas  de  nature  à  dé- 
plaire énormément  au  pape  ;  mais  les  entraves,  mises  à 
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l'exertion  de  son  pouvoir  spirituel  en  France  par  les  liber- 
tés gallicanes,  lui  déplaisaient  singulièrement,  et  il  crut 
devoir  protester  contre  elles,  en  les  traitant  de  surprise. 
En  cela  il  dépassait  la  vérité  :  le  premier  consul  n'avait 
pas  débattu  avec  lui  le  détail  des  articles  organiques,  cela 
est  vrai,  et  de  cela  le  pape  avait  le  droit  de  se  plaindre; 
mais  il  aurait  fallu  que  lui  et  ses  conseillers  fussent  d'une 
naïveté  qui  excédât  toutes  les  bornes,  pour  ne  pas  se  douter 
d'avance  que  le  premier  consul,  qui  refusait  de  rétablir  le 
catbolicisme  comme  religion  d'Etat,  voudrait  rétablir  con- 
tre les  empiétements  du  Saint-Siège  les  libertés  de  l'Église 
gallicane.  Le  probable  est  que  sur  ce  point  le  pape  et  ses 
représentants  avaient  évité  de  pousser  les  questions  trop 
loin,  de  peur  de  tout  compromettre,  ou  pour  se  réserver 
une  porte  de  derrière. 

Ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  parti  donc  on  n'était  sin- 
cère. Il  faut  bien  reconnaître  seulement  que  c'était  du  côté 
du  premier  consul  qu'avait  été  la  plus  grande  somme  d'as- 
tuce. 

Là,  en  effet,  on  ne  s'était  pas  contenté  de  finasser  :  on 
avait  menti. 

Premier  mensonge  :  on  avait  promis  qu'aucun  des  nou- 
veaux évêques  ne  serait  choisi  parmi  les  anciens  constitu- 
tionnels, et,  quand  le  Concordat  eut  été  signé,  on  en  prit 
parmi  eux  quinze  ou  vingt. 

Second  mensonge  :  pour  calmer  les  scrupules  du  pape  à 
leur  endroit,  on  affirma  à  son  légat  qu'ils  avaient  signé  la 
formule  de  rétractation  qui  leur  avait  été  envoyée  de  Rome. 
Or,  ils  n'avaient  signé  qu'un  simple  acte  de  soumission  au 
pape,  rédigé  par  le  ministre  des  cultes,  M.  de  Portails.  Ceux 
qui  se  chargèrent  de  ce  mensonge  furent  l'abbé  Bernier, 
devenu  évèque  d'Orléans,  et  M.  de  Pancemont,  évêque  de 
Vannes.  Ils  reçurent  pour  cela  sur  les  fonds  secrets,  l'un 
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trente  mille  francs,  l'autre  cinquante  mille,  dont  on  a  les 
ordres  de  paiement. 

Troisième  mensonge  :  on  avait  promis  au  légat,  par  la 
bouche  du  même  Bernier,  que  les  simples  prêtres  constitu- 
tionnels signeraient  une  rétractation  pareille  entre  les  mains 
de  leur  évèque,  et  on  ne  leur  fit  signer  qu'un  serment 
d'obéissance  à  cet  évèque. 

C'est  par  cet  ensemble  de  movens  que  le  premier  consul 
arriva  à  pouvoir  publier  le  contrat  qui,  d'après  ses  idées, 
devait  remettre  entre  ses  mains  le  clergé  tout  entier,  comme 
un  instrument  docile. 

Et  de  la  théorie,  il  s'empressa  de  passer  aux  actes,  pour 
qu'elle  ne  restât  pas  lettre  morte  : 

1°  Dès  la  signature  même  du  Concordat,  et  avant  sa  pu- 
blication, il  faisait  emprisonner  tous  les  prêtres  qui  par- 
laient contre  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  si  bien  qu'à 
la  chute  de  l'Empire  il  y  en  avait  plus  de  mille  dans  les 
prisons  d'Etat. 

2°  Ordre  fut  donné  aux  évèques  de  ne  publier  aucun 
mandement  qui  n'eût  été  revêtu  de  la  signature  du  préfet 
de  leur  département;  et,  comme  certains  évêques  dépen- 
daient de  plusieurs  préfets,  et  que  ceux-ci  se  contredirent 
vite,  on  prit  bientôt  le  parti  d'envoyer  du  ministère  même 
aux  évêques  des  canevas  tout  faits,  qu'ils  n'eurent  plus  qu'à 
recou\Tir  des  broderies  de  leur  inoffensive  éloquence. 

3°  On  fit  plus  :  on  fit  rédiger  pgur  tous  les  diocèses  de 
l'Empire  un  catéchisme  unique,  où,  parmi  les  commande- 
ments de  Dieu,  un  enseigna  aux  enfants  les  raisons  toutes 
particulières  qui  leur  faisaient  un  devoir  d'obéir  à  l'empe- 
reur, non  pas  seulement  comme  à  un  ministre  de  Dieu  sur 
la  terre,  ainsi  que  tous  les  autres  souverains,  mais  comme 
à  un  être  privilégié  que  Dieu  avait  spécialement  comblé  de 
ses  dons,  soit  dans  la  paix,  soit  dans  la  guerre;  et  coimne  à 
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celui  qu'il  avait  suscité  dans  les  circonstances  difficiles  pour 
rétablir  le  culte  puhlic  et  la  religion  sainte  de  nos  pères  et 
en  être  le  protecteur  ! 

C'est  pour  on  arriver  à  cette  menteuse  apothéose  de  la 
fourberie  et  de  la  violence  qu'avait  été  faite  la  Révolution 
française  ! 

Ce  n'était  pas  d'ailleurs  sur  le  clergé  français  seul  que  le 
premier  consul  avait  prétendu  mettre  la  main  :  c'était  sur 
le  pape  aussi,  dont  il  entendait  bien  faire  son  féal,  en 
attendant  qu'il  essayât  de  le  transformer  en  premier  aumô- 
nier de  l'Empire,  charg-é  de  commander  à  tous  les  fidèles 
l'obéissance  à  l'empereur  et  roi,  qui  mettrait  de  son  côté 
toute  sa  puissance  temporelle  au  service  des  décrets  spiri- 
tuels du  pape,  si  bien  que,  sous  un  prince  libre-penseur  et 
au  lendemain  de  la  Révolution,  on  eût  pu  logiquement  voir 
renaître  les  beaux  temps  de  la  persécution  pour  hérésie  ! 

En  face  du  pape  seulement  Napoléon  ne  devait  pas  tar- 
der à  apprendre  quelle  arme  terrible  il  avait  remise  aux 
mains  de  son  adversaire,  en  lui  rendant  l'institution  cano- 
nique des  évèques. 

La  lutte  avait  commencé  par  des  escarmouches,  au  sujet 
du  concordat  italien  et  du  mariage  du  prince  Jérôme  avec 
M"*  Patterson;  et  l'empereur  avait  pu  s'apercevoir  de  l'in- 
flexible fermeté  qui  se  cachait  sous  la  douceur  de  Pie  YII, 
quand  sa  conscience  de  chef  de  l'Eglise  était  trop  profon- 
dément engagée  dans  les  questions.  Mais  il  ne  tint  pas 
compte  de  l'avertissement,  et,  quand  il  eut  décrété  le  blocus 
continental,  il  demanda  au  pape  d'y  adhérer  comme  sou- 
verain temporel,  et  de  fermer  aux  marchandises  russes  et 
anglaises  les  portes  des  Etats  de  TEglise,  au  nom  înéme 
des  intérêts  de  la  foi,  disait-il,  contre  des  hérétiques  et  des 
schismatiques!!  Le  pape  n'aurait  pu  y  consentir  sans  se 
mettre  en  guerre  avec  l'Angleterre  et  la  Russie,  et  sans  se 
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fermer  ainsi  toutes  relations  avec  les  nombreux  catholiques 
de  ces  deux  pays.  Sa  conscience  ne  lui  permettait  pas  de 
le  faire,  et  il  refusa  d'adhérer  au  blocus.  L'empereur, 
incapable  d'apprécier  des  motifs  de  cette  nature,  y  répondit 
en  s'emparant  d'abord  des  Etats  du  Pape,  puis  de  Rome 
elle-même,  qu'il  déclara  annexée  à  l'Empire.  Le  pape  v 
répliqua  par  une  bulle  d'excommunication,  qui  avait  le  tort 
de  rappeler  les  prétentions  les  plus  surannées  des  pontifes 
du  moyen  âge  sur  le  temporel  des  rois.  A  ce  coup  d'une 
main  impuissante,  telimi  imbelle  et  sine  ictu,  l'empereur 
riposta  en  faisant  enlever  le  pape  de  Rome,  et  en  l'inter- 
nant à  Grenoble  d'abord,  puis  à  Savone.  Le  pape  alors, 
se  renfermant  dans  sa  dig^nité  et  dans  son  droit  strict,  se 
déclara  incapable,  en  l'état  où  il  était,  d'apprécier  les  titres 
des  derniers  évêques  choisis  par  l'empereur,  et  refusa  de 
leur  donner  l'institution  canonique. 

C'était  désorganiser  l'administration  de  tous  les  diocèses 
auxquels  le  refus  s'appliquait. 

L'empereur,  irrité  de  l'obstacle,  voulut  l'emporter  de 
haute  lutte,  comme  il  emportait  tous  les  autres;  et  il  con- 
voqua un  concile  national,  lui  le  défenseur  de  l'orthodoxie, 
pour  en  revenir  partiellement  au  moins  à  la  constitution 
civile  du  clerg-é  et  faire  reconnaître  à  l'archevêque  métro- 
politain le  droit  d'instituer  ses  suffragants,  comme  dans 
la  primitive  Eg-lise.  A  sa  grande  surprise  seulement,  les 
membres  du  concile,  une  fois  réunis,  se  sentirent  un  cou- 
rage que  bien  peu  d'entre  eux  auraient  eu  individuellement, 
et,  malg-ré  l'emprisonnement  de  ceux  que  l'empereur 
appelait  leurs  meneurs,  ils  refusèrent  d'accorder  ce  droit 
au  métropolitain,  si  le  pape  ne  le  lui  concédait  pas.  Et 
alors,  de  la  part  de  l'empereur  et  de  ses  dig-nes  acolytes, 
commença  entre  Savone  et  Paris  un  échange  de  menson- 
ges sans  fin,  pour  faire  croire  au  pape  que  le  concile  était 
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décidé  à  passer  outre  sur  son  refus,  et  au  concile  que  le 
pape  avait  accordé  ce  qu'on  lui  demandait.  Finalement  le 
concile,  abusé  et  intimidé,  vota  ce  qu'on  désirait  de  lui  ;  et  le 
pape,  affaibli  d'esprit  et  de  corps  par  une  longue  et  rigou- 
reuse séquestration,  signa  l'acte  qu'on  lui  présentait. 

Quelques  jours  après  seulement  il  le  rétractait;  et  Tom- 
pereur  alors  le  faisait  transporter  de  Savone  à  Fontaine- 
bleau, pour  l'avoir  sous  sa  main  et  essayer  sur  lui  sa  toute- 
puissante  influence  personnelle,  quand  il  reviendrait  triom- 
phant de  son  expédition  de  Russie,  comme  il  y  comptait 
bien. 

Déçu  de  ce  côté,  il  n'en  tenta  pas  moins,  après  son  retour, 
de  vaincre  par  lui-même  la  résistance  du  vieillard,  avec 
lequel  il  s'enferma  pendant  trois  jours,  et  auquel  il  finit  par 
arracher  un  nouveau  Concordat,  qui  accordait  au  métropo- 
litain le  droit  d'instituer  ses  suffragants,  et  faisait  du  pape 
même  le  vassal  de  Tempereur. 

Napoléon  partit  alors  pour  sa  campagne  d'Allemagne,  et 
quelques  jours  après  le  pape  rétractait  ce  nouveau  Concor- 
dat, que  les  événements  politiques  devaient  annuler  bien 
mieux  encore,  en  amenant  un  ordre  de  choses  qui  mit 
petit  à  petit  au  néant  tout  ce  qui  dans  le  premier  Concor- 
dat était  une  entrave  pour  l'Église,  et  n'en  laissa  subsister 
que  ce  qui  était  à  son  avantage. 

Telle  est  l'histoire  du  Concordat  impérial,  avec  les  suites 
qu'il  a  eues  pour  le  despote  qui  l'avait  conclu  dans  un  but 
tout  égoïste  !  Peu  d'actes  auront  amené  pour  lui  plus  de 
difficultés  dans  le  gouvernement  intérieur  de  ses  Etats;  peu 
aussi,  malgré  le  mystère  dont  il  s'est  efforcé  d'entourer  ses 
démêlés  avec  le  pape,  auront  contribué  davantage  à  lui 
aliéner  l'esprit  des  populations  demeurées  catholiques,  si 
nombreuses  dans  l'ouest  et  le  midi  de  la  France  et  dans  les 
pays  annexés  à  l'Empire.  Le  seul  profit  personnel  qu'il  en 
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a  retiré  a  été  de  faire  chanter  pour  lui  le  TeDeum  dans  des 
milliers  d'églises,  par  des  voix  salariées  qui  l'ont  depuis 
chanté  pour  tant  d'autres;  de  se  faire  proclamer  le  restau- 
rateur de  l'Eglise  par  des  prélats  serviles  qui  savaient 
mieux  que  personne  à  quoi  s'en  tenir  là-dessus;  de  faire 
placer  par  eux  au  nombre  des  péchés  mortels  la  seule 
pensée  de  se  soustraire  à  ces  épouvantables  levées 
d'hommes  menés  par  lui  à  la  boucherie  pour  la  seule 
satisfaction  de  son  ambition. 

Quant  à  la  France,  qui  était  arrivée  enfin,  après  tant  de 
sang-  versé  des  deux  parts,  à  la  seule  solution  logique  du 
problème  religieux  dans  un  pays  qui  a  proclamé  la  liberté 
de  conscience,  elle  a  été  replacée  par  le  Concordat  sous  le 
joug-  moral  de  l'Eg-lise,  sans  même  y  gag-ner  la  tranquillité 
religieuse,  qu'on  lui  avait  montrée  en  perspective  comme 
prix  du  ralliement  du  clerg-é  constitutionnel  à  la  papauté  ; 
car  il  n'y  a  pas  un  prêtre  constitutionnel  qui  ne  soit  mort 
honni  et  traqué  jusqu'au  dernier  moment  par  le  clergé 
insermenté,  et  si,  encore  à  l'heure  qu'il  est,  nos  dissenti- 
ments politiques  ont  tant  d'acuité,  c'est  que  la  question 
religieuse  se  trouve  dessous. 

Pour  que  la  France  d'aujourd'hui  fût  liée  par  le  Con- 
cordat, il  faudrait  que  son  intérêt  ou  son  honneur  v  fussent 
engagés. 

Or  son  intérêt  n'y  est  pas  engagé,  car,  pour  que  l'Etat 
ait  semblé  pendant  quelques  années  tirer  certains  avan- 
tages du  Concordat  par  la  soumission  du  clergé,  il  a  fallu 
la  main  de  fer  de  l'empereur,  qui  a  fini  lui-même  par  s'en 
trouver  si  mal.  Et  qui  oserait  aujourd'hui  renouveler  les 
violences  impériales?  La  facilité  des  communications  et  la 
multiplicité  des  journaux  ont  rendu  vains,  d'autre  part,  les 
obstacles  mis  à  la  publication  des  bulles  papales  ou  aux 
réunions  des  évêques.  Et  que  peuvent,  pour  faire  respecter 
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ces  vaines  défenses,  les  seules  sanctions  qui  restent  au- 
jourd'hui à  la  loi,  l'appel  au  conseil  d'Etat  comme  d'abus, 
ou  la  suspension  des  traitements?  La  déclaration  d^'abus 
n'est  suivie  d'aucune  pénalité,  et  la  suspension  des  traite- 
ments est  compensée  largement  par  les  dons  volontaires 
des  fidèles,  qui  ne  font  que  leur  devoir  en  dédommageant 
de  leur  bourse  les  martyrs  de  la  cause  commune.  Il  ne  faut 
pas  s'y  tromper  plus  longtemps,  en  effet,  et  il  faut  voir  en- 
fin les  choses  telles  qu'elles  sont  :  il  y  a  incompatibilité 
absolue  entre  l'esprit  de  l'Eglise  et  un  gouvernement  libé- 
ral, quel  qu'il  soit,  républicain  ou  monarchique.  Dès  que 
hors  de  l'Eglise  il  n'y  a  pas  de  salut,  pas  un  catholique 
conséquent,  pas  un  membre  du  clergé  surtout,  ne  peut  ne 
pas  combattre  par  la  parole  ou  par  le  vote  un  gouverne- 
ment fondé  sur  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes,  c'est- 
à-dire  au  fond  sur  l'inditTérence  des  religions.  Un  prêtre 
convaincu  peut  être  républicain,  mais  libéral  jamais,  pour 
peu  qu'il  soit  logique  Et,  quelques  précautions  que  vous 
ayez  prises  dans  le  choix  préalable  de  vos  évêques,  quelques 
promesses  même  que  vous  ayez  obtenues  d'eux  avant  leur 
nomination,  la  situation  ensuite  sera  plus  forte  que  vous  et 
qu'eux-mêmes;  et,  une  fois  nommés,  leur  devoir  de  chefs 
d'un  troupeau,  pour  qui  il  n'y  a  de  salut  que  dans  l'Eglise, 
les  forcera  à  se  tourner  contre  vous,  pour  préserver  leurs 
ouailles  de  la  contagion  de  vos  idées  libérales.  A  un  pareil 
antagonisme,  il  n'y  a  que  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat  qui  convienne. 

L'honneur  du  pavs,  à  son  tour,  ne  serait  engagé  dans 
le  maintien  du  Concordat  que  si  les  appointements  payés 
au  clergé  étaient  une  dette  sacrée,  en  échange  de  ses  biens 
sécularisés.  Or,  nous  l'avons  vu,  ces  biens,  dont  une  si 
grande  partie  provenait  de  titres  faux  ou  de  confiscations 
sur  les  hérétiques,  n'étaient,  comme  ceux  de  toute  autre 
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association,  possédés  à  titre  collectif  qu'en  raison  de  la 
personnalité  civile  accordée  par  l'État  à  telle  ou  telle  com- 
munauté, et  l'Etat,  qui  n'avait  accordé  cette  personnalité 
que  parce  qu'il  croyait  à  l'utilité  publique  de  l'association, 
avait  le  droit  de  la  retirer  dès  qu'il  avait  cessé  de  croire 
à  cette  utilité;  ce  qui  n'était,  en  définitive, que  faire  sur  le 
clergé  en  bloc  ce  que  les  rois  très  chrétiens  eux-mêmes 
avaient  fait  si  souvent  en  détail  sur  telle  ou  telle  maison 
relig-ieuse.  Lors  donc  que  la  République  actuelle,  à  son 
tour,  en  viendra  à  cette  grande  mesure  de  la  séparation  de 
TEglise  et  de  l'Etat,  l'honneur  ne  lui  demandera  qu'une 
chose  :  assurer,  comme  l'avait  fait  la  Convention  elle- 
même,  une  pension  viagère  à  tous  les  ecclésiastiques  en 
fonctions. 

Gardons-nous  bien  seulement  des  lois  d'exception,  qui 
ne  servent  qu'à  faire  des  martyrs,  et  ne  mettons  jamais  le 
pied  sur  le  terrain  delà  discipline  ou  des  dogmes. 

V.    GOURDE  VEAUX 


VŒUX  DU  CONGRÈS 

DE    LA 

LIGUE   DE   L'ENSEIGNEMENT 

TOUCHANT    LE 

CENTENAIRE  DE  1789 


Le  Comité  du  Centenaire  de  1789  a  proposé  au  congrès 
de  la  Lig^ue  de  l'Enseignement,  à  Rouen,  les  vœux  suivants 
qui  ont  été  adoptés  à  l'unanimité  : 

I 

La  Lig'ue  émet  le  Aoeu  que,  pour  fixer  dans  l'esprit  des 
auditeurs  le  souvenir  des  projections,  la  Commission  du 
Centenaire  étudie  le  moyen  : 

1°  D'en  reproduire  les  divers  sujets,  sous  forme  d'images, 
qui  pourraient  être  distribuées  gratuitement  ou  vendues  à 
l'occasion  des  conférences  ; 

2°  De  les  g-rouper  systématiquement,  par  séries,  sous 
forme  d'albums  pouvant  être  distribués  au  besoin  en 
récompenses  dans  les  écoles; 

3°  De  faire  mouler  un  certain  nombre  de  bustes  des 
g-rands  hommes  de  la  Révolution,  qui  pourraient  être 
acquis  par  les  sociétés  d'instruction  ou  par  les  communes, 
et  dont  l'inauguration  fournirait  l'occasion  de  fêtes  patrio- 
tiques et  républicaines. 
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II 


La  Ligue  émet  le  vœu  que  les  Sociétés  adhérentes  pro- 
voquent, dans  chaque  commune,  la  recherche  et  l'étude, 
aux  archives  municipales  ou  autres,  des  documents  intéres- 
sant l'histoire  locale  pour  l'époque  révolutionnaire,  et 
fassent  ensuite  de  ces  documents  l'objet  de  lectures,  de 
conférences  ou  de  publications. 

Le  conseil  général  de  la  Lig^ue  indiquera  d'une  manière 
précise  quels  sont  les  droits  des  citovens  relativement 
à  la  recherche  et  à  la  consultation  de  ces  archives. 

III 

Des  sujets  de  conférences  sur  l'histoire  de  la  Révolution 
seront  indiqués  à  toutes  les  Sociétés  adhérentes.  Ces  Sociétés 
seront  invitées  à  faire  traiter  des  sujets  d'histoire  révolu- 
tionnaire intéressant  particulièrement  leur  rég-ion. 

Des  plans  sommaires  de  conférences  seront  dressés  avec 
l'indication  des  sources,  des  documents  et  des  lectures  à 
faire.  Le  Bulletin  de  la  Ligue  publiera  ces  plans  dans  le 
plus  bref  délai. 

Les  sujets  seront  classés  par  séries,  d'une  part,  d'après 
le  groupement  des  idées  et  des  faits  dans  l'histoire  natio- 
nale ;  d'autre  part  d'après  la  di^'ision  de  la  France  en  pro- 
vinces ou  en  départements. 


LA   FÊTE 

DE   L'ÊTRE    SUPRÊME 

AU  MANS 

(LE  20  PRAIRIAL  AN  II) 


Yoici  le  curieux  procès-verbal  de  la  fête  célébrée  en 
l'honneur  de  l'Être  Suprême,  au  Mans,  le  20  prairial,  an 
second  de  la  République  française  une  et  indivisible  : 

«  Le  canon  se  fait  entendre,  les  tambours  roulent;  les 
citoyens  se  rassemblent,  le  cortège  se  forme. 

Une  bannière,  portée  par  un  vénérable  vétéran,  s'avance 
au  milieu  dun  détachement  de  g-ardes  nationales  el  ouvre 
la  marche  ;  d'un  côté,  sont  écrits  ces  mots  :  Adore  un  Dieu, 
sois  juste  et  chéris  ta  Patrie;  et  de  l'autre,  ceux-ci  :  Hom- 
mage rendu  à  l'Être  Suprême. 

On  marche  sur  deux  files,  dans  le  plus  bel  ordre,  les 
citoyens  à  droite  et  les  citoyennes  à  g-auche.  Chaque  âge 
se  correspond.  Les  enfants  paraissent  les  premiers. 

Les  fonctionnaires  se  confondent  avec  leurs  frères.  Un 
bouquet  de  fleurs  et  d'épis,  symbole  d'une  heureuse  admi- 
nistration, les  distingue  seulement  des  autres. 

Chacun  porte  en  main  des  fleurs  ou  des  branches  de  ver- 
dure.  Les   femmes,  parées   d'une   manière   simple,  mais 
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élégante,  ofifrent  aux  yeux  enchaatés  le  plus  beau  spec- 
tacle. 

Une  musique  harmonieuse,  au  centre  du  corlèg-e,  flatte 
de  temps  en  temps  les  oreilles  républicaines,  par  les  airs 
chéris  des  hommes  libres. 

De  petits  bergers,  couverts  de  rubans  et  de  fleurs,  la 
houlette  à  la  main,  conduisant  de  tendres  agneaux  ;  une 
charrette  traînée  par  deux  bœufs;  les  instruments  de  l'agri- 
culture, portés  par  de  respectables  cultivateurs,  tous  ces 
objets  rappellent  à  l'imagination  les  charmes  de  l'âge  d'or 
et  font  éprouver  au  cœur  de  délicieuses  jouissances. 

L'aimable  hilarité  de  la  vertu  est  peinte  sur  tous  les 
visages.  Tantôt  ce  sont  les  transports  de  l'allégresse  la 
plus  pure,  et  tantôt  le  recueillement  de  la  satisfaction  inté- 
rieure. A  l'air  joyeux  des  enfants  et  à  leur  contenance  res- 
pectueuse, l'Eternel  a  vu  combien  leur  hommage  était  pur 
et  digne  de  lui. 

C'est  ainsi  que  le  cortège  a  parcouru  les  rues  de  la  com- 
mune. Les  fenêtres  et  les  portes  des  maisons  s'étaient 
transformées  en  arcades  de  bosquets,  ou  plutôt  on  s'avan- 
çait par  des  sentiers  bordés  de  fleurs  et  de  verdure.  Toutes 
les  beautés  de  la  nature  avaient  été  rassemblées  pour  déco- 
rer cette  fête  auguste  ;  partout  on  rencontrait  les  trois  cou- 
leurs mariées  avec  le  chêne.  Les  bienfaits  du  Créateur,  les 
emblèmes  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  se  présentaient  à 
chaque  pas  et  ne  laissaient  point  à  l'esprit  le  temps  de  se 
distraire  d'une  si  belle  et  si  touchante  cérémonie. 

Prêtres  de  l'erreur!  vantez-nous  maintenant  la  pompe 
de  vos  processions  et  la  gaieté  de  vos  chants  et  de  vos  lita- 
nies. Quel  contraste  frappant.  Peuples!  choisissez  entre  le 
culte  de  l'Eternel  et  celui  de  la  superstition. 

Cependant  on  arrive  sur  la  place  des  Halles.  On  se  range 
en  cercle  autour  de  l'arbre  de  la   Liberté.  L'effigie  d'un 
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athée,  menaçant  le  ciel  d'une  flèche,  s'élevait  dans  l'en- 
ceinte du  cercle. 

Le  citoyen  Ménard,  maire,  prononce  le  discours  suivant  : 
«  Citoyens,  jamais  il  ne  fut  célébré  une  fête  plus  auguste 
que  celle  qui  nous  rassemble  en  ce  jour  solennel;  c'est  à 
l'Etre  Suprême  que  nous  allons  adresser  nos  hommages. 
Nous  ne  pouvons  concevoir  ce  qu'il  est,  mais  l'univers  est 
plein  de  sa  puissance  et  partout  nous  voyons  éclater  sa 
bonté » 

Ce  discours,  qui  continue  sur  ce  ton,  se  termine  ainsi  : 
«...  Bénissons,  citoyens, bénissons  àjamais  l'Etre  Suprême, 
qui  nous  donne  le  pouvoir  de  nous  rendre  heureux  par  la 
vertu,  et  qui  nous  a  créés  pour  la  liberté.  Périsse  l'athéisme, 
ce  monstre  destructeur  du  bonheur  public  !  » 

Il  dit,  et  aussitôt  il  met  le  feu  à  un  dragon,  qui,  avec  la 
rapidité  de  l'éclair,  parcourt  un  assez  long  espace,  et  fou- 
droie le  monstre  avec  fracas.  Il  tombe  dans  les  flammes, 
où  il  est  consumé  aux  cris  de  :  «  Vive  la  République  !  » 
et  pendant  les  chants  des  vrais  adorateurs  de  l'Être 
Suprême. 

On  reprend  ensuite  la  marche;  et  le  cortège,  que  l'appa- 
rition subite  du  soleil  rend  plus  brillant  encore,  gagne  la 
nouvelle  promenade.  Là,  on  fête  la  belle  nature  et  la 
liberté  par  des  h}Tnnes  et  des  chansons.  Le  signal  du  repos 
est  donné  ;  on  se  sépare  pour  aller  prendre  de  la  nourri- 
ture. 

La  pluie  du  matin  avait  empêché  que  le  gazon  ne  devint 
la  table  frugale  des  citoyens. 

Un  coup  de  canon  annonce  le  rassemblement.  Déjà  on 
est  en  ordre  et  prêt  à  partir. 

Le  cortège  s'avance  vers  le  temple  de  l'Eternel.  Il  était 
tapissé  de  guirlandes  et  de  festons  ;  une  montagne  majes- 
tueuse, couverte  de  plantes  et  d'arbrisseaux,  s'élevait  dans 
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l'enfoncement  ;  l'arbre  de  la  Liberté  parlait  de  son  sommet 
et  le  couvrait  de  ses  rameaux  protecteurs. 

Chacun  prend  la  place  qui  lui  est  assignée.  On  voit  les 
jeunes  bergers,  avecleurs  moutons,  gravir  la  montagne... 
On  observe  un  profond  silence  :  les  yeux  et  l'esprit  sont 
seuls  occupés. 

Une  ode  à  rÊtre  Suprême,  remplie  d'idées  sublimes, 
est  déclamée  par  l'auteur,  avec  chaleur  et  énerg-ie.  Elle 
reçoit  les  applaudissements  universels. 

Une  svmphonie  annonce  l'exécution  musicale  de  quel- 
ques strophes.  On  entend,  dans  un  ravissement  inexpri- 
mable, les  accords  harmonieux  des  voix  et  des  instru- 
ments. Les  paroles  et  la  musique  sont  merveilleusement 
adaptées.  Le  chœur  est  surtout  de  la  plus  g-rande  beauté, 
de  la  plus  touchante  expression. 

L'agent  national,  dans  un  discours  vraiment  éloquent, 
enflamme  tous  les  cœurs  d'amour  et  de  reconnaissance 
pour  l'auteur  de  la  nature,  et  met  en  évidence  les  plus 
consolantes  vérités... 

On  chante  ensuite  des  couplets  propres  à  chaque  âge. 
Les  petits  bergers,  du  haut  de  la  montagne,  exécutent 
celui  des  enfants,  en  jetant  des  fleurs  au  ciel.  Les  âges 
suivants  expriment  de  même  leurs  sentiments.  Les  jeunes 
citoyennes  demandent  à  Dieu,  pour  époux,  des  défenseurs 
intrépides  de  la  Patrie.  Les  adolescents  jurent  qu'ils  se 
rendront  dignes  de  leur  main.  Les  mères  de  famille  s'enor- 
gueillissent de  la  mort  de  leurs  fils  au  champ  d'honneur. 
Les  vieillards  se  félicitent  de  voir  luire  le  jour  de  la  liberté. 
Les  magistrats  du  peuple  promettent  d'imiter,  dans  le  gou- 
vernement de  la  grande  famille,  l'Être  bienfaisant  qui  régit 
les  mondes. 

D'autres  chansons  analogues  à  la  fête  terminent  la  céré- 
monie. Les  cris,  mille  fois  répétés,  de  :  «  Vive  la  Républi- 
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qiie!  Vive  la  Montagne!  y>  se  font  entendre.  Les  élans  du 
patriotisme,  les  épanchements  de  la  fraternité,  toutes  les 
expressions  du  cœur  se  succèdent  les  unes  aux  autres. 

Enfin,  on  quitte  le  temple,  et  le  cortège  se  rend  à  sa 
dernière  station  où  il  se  sépare  pour  se  mêler  aux  autres 
citoyens,  former  des  danses  et  se  livrer  à  une  joie  vive  et 
bruyante,  » 

Ce  document,  consigné  sur  les  registres  de  la  municipa- 
lité du  Mans,  est  signé  :  «  Mesnard,  maire;  Chaplain, 
secrétaire-greffier.  » 

DOCTEUR    GAETAN. 


QUATREFAGES  DE  LAROQUETE 


CONSTITUANT  DU  GARD 


(Suite) 


Laroquete  eut  la  douleur  de  perdre  son  g-endre  vers  la 
fin  août.  «  Nos  craintes  se  sont  réalisées  ,  écrit-il  le 
4  septembre  1790,  le  pauvre  d'Espinassous  n'est  plus  !  Dieu 
veuille  consoler  ma  chère  fille.  Je  me  propose  de  Faller 
joindre  incessamment.  Je  vais  m'occuper  des  détails  d'un 
voyag-e  pénible  et  triste.  Je  vous  remercie  de  tous  les  soins 
que  vous  vous  êtes  donné.  Je  n'en  attendois  pas  moins  de 
votre  amitié.  »  Il  partit  en  effet  pour  le  Yigan,  où  il  resta 
deux  mois  auprès  de  sa  fille  et  de  sa  femme  qu'il  n'avait 
pas  vues  depuis  plus  d'un  an. 

La  correspondance  de  Laroquete  reprend  à  la  date  du 
12  novembre.  D'Albignac  vient  d'être  nommé  comman-* 
dant  des  troupes  de  lig-ne  dans  le  Gard. 

L'état  de  la  ville  et  du  département  du  Gard,  les  orag'es 
qui  y  avaient  éclaté  et  laissé  des  traces  si  profondes,  exi- 
g-eaient,  de  la  part  des  corps  administratifs,  une  surveil- 
lance exacte  et  continue.  Chaque  instant  pouvait  voir  se 
renouveler  des  entreprises  et  des  mouvements  qu'il  fallait 
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nécessairement  réprimer,  au  moment  sm*tout  où  l'exécu- 
tion des  décrets  sur  la  constitution  civile  du  clergé  exci- 
tait une  vive  fermentation  dans  les  esprits  faibles  et  four- 
nissait de  nouveaux  prétextes  aux  malveillants.  Par  ces 
motifs,  l'administration  départementale  avait  sollicité  la 
nomination  d'un  commandant  particulier  qui  résiderait  à 
Nimes 

M.  de- Clausonnctte  fut  d'abord  nommé  à  ce  commande- 
ment, sous  les  ordres  de  M.  de  Bouzols.  Il  devait  cette 
préférence  aux  services  qu'il  avait  rendus  comme  commis- 
saire du  roi  et  aussi  à  ses  relations  particulières  avec  l'un 
des  ministres.  Il  n'accepta  pas,  observant  très  judicieuse- 
ment qu'étant  président  de  ^administration  du  départe- 
ment «  il  seroit  requis  et  requérant,  ce  qui  implique  con- 
tradiction (1)  ». 

D'Albignac  fut  appelé  à  le  remplacer.  Les  instances  des 
députés  du  Gard  et  surtout  celles  de  Laroquete  n'étaient 
pas  étrangères  à  cette  nomination  :  les  lettres  de  ce  dernier, 
des  17  et  28  juin,  10,  11,  31  juillet  et  2  août,  en  font  foi. 
Voici  en  quels  termes  Laroquete  annonce  la  bonne  nou- 
velle à  son  ami  : 

«  Enfin,  mon  ami,  vous  voilà  commandant  du  départe- 
ment. Vous  avés  une  plus  grande  latitude  pour  l'exercice 
de  vos  talens  et  de  vos  vertus. 

«  Le  Yigan  vous  regrettera  et  je  vous  regrette  pour  le 
•  Vigan,  quoique  persuadé  que  vous  veillerés  particulière- 
ment sur  son  bien  être  et  que  vous  détournerés  touttes 
les  intentions  malfaisantes  qu'on  voudroit  y  rendre  plus 
générales. 

«  Votre  traitement  sera  celuy  d'un  maréchal  de  camp 
emploie  ;  le  tarif  vous  est  connu. 

(1)  Lettre  de  Laroquete  du  4  août  1790. 
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c(  Mes  collègues  ou  parltie  d'eux,  c'est-à-dire  ceux  qui 
ont  contribué  à  votre  nomination  vous  écrivent  collective- 
ment pour  vous  solliciter  d'accepter  cette  place.  Ils  sont 
convaincus  que  vous  seul  pouvés  la  remplir  de  manière  à 
y  rappeller  la  paix  banie.  Le  Directoire  du  département  a 
sollicité  après  coup  votre  nomination  et  de  vous  rendre 
indépendant  de  M.  de  Bouzols  contre  lequel  il  porte  des 
plaintes  (1).  Le  premier  comis  nous  a  observé  que  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs  s'y  opose(2).  On  y  reviendra  peut 
ettre.  L'assemblée  interviendra-t-elle  ?  M.  du  Portail  est 
nômé  à  la  place  de  M.  de  La  Tour  du  Pin.  On  compte  sur 
son  civisme  et  vous  pouvés  compter  sur  les  soins  de  mes 
collègues  pour  vos  pensions.  Cet  objet  réglé,  je  m'occu- 
perai de  votre  décoration 

«  Mes  collègues  ont  le  désir  et  l'espérance  de  vous 
faire  marcher  à  grands  pas  à  la  fortune,  c'est-à-dire  celle 
que  désire  un  militaire  qui  a  bien  ser\'i  sa  patrie  et  son 
roi,  quelques  honneurs  qui  déposent  de  sa  gloire  et  des 
occasions  de  leur  servir  encore,  seule  ambition  digne  de 
vous  (3).  » 

Le  directoire  du  département  avait  dénoncé,  en  effet, 
M.  deLespin,  major  de  la  citadelle,  et  M.  de  Bouzols  pour 
refus  de  quelques  troupes  demandées.  Les  Comités  de 
rapport  et  de  recherches  de  FAssemblée  nationale  furent 
saisis  do  l'affaire  et  trouvèrent  c<  le  cas  grave  (4).  >;  Le 
nouveau  ministre  de  la  guerre  considéra,  à  son  tour,  que  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  publique  dans  le  départe- 
ment pouvait  exiger  des  mouvements  urgents  parmi  les 

(1)  Cette  sollicitation  est  du  4  novembre  1790  [Arch.  dép.  1.  L.  7,  1. 
fo  95). 

(2)  V.  à  ce  sujet  lettre  de  M.  Duportail  du  21  novembre  1790,  Arch.  dép. 
I.  L.  8,  156 

(3)  Lettre  de  Laroquete  du  12  novembre  1790. 

(4)  Id. 
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troupes  et  autorisa  M.  d'Albig^uac  à  les  faire  marcher,  de 
concert  avec  l'administration  départementale  ,  et  sur 
sa  réquisition,  partout  où  leur  présence  serait  jugée 
nécessaire  (1).  Laroquete  s'empressa  de  le  lui  annoncer  : 

"  Votre  commandement  sera  indépendant  de  celuy  de 
Montpellier  et  vous  n'aurés  à  rendre  de  compte  qu'à 
M.  du  Portail,  ministre  actuel  de  la  guerre,  qui  vous 
connoit  et  vous  estime.  Ce  sont  ses  expressions. 

«  Enfin,  vous  n'aurés  plus  à  lutter  contre  des  favoris 
injustes  et  jaloux  de  votre  gloire.  Le  règne  de  la  raison  et 
de  la  justice  succède  à  l'aveugle  faveur. 

«  Mes  collègues,  qui  connoissent  vos  principes  et  vos 
talens,  ont  plus  d'ambition  pour  vous  que  vous-même  ;  ils 
espèrent  de  vous  faire  arriver  avec  rapidité  et  avec  justice 
à  une  place  où  vous  aimés  le  repos  et  la  tranquilité,  mais 
je  sçai  aussi  qu'il  n'est  pas  de  sacrifices  personnels  que 
vous  ne  fassiés  à  l'intérêt  public,  et  il  nous  sollicite  forte- 
ment (2).  » 

Et,  comme  toujours,  Laroquete  profite  de  la  circonstance 
pour  donner  d'excellents  conseils  à  son  confident  : 

«  Je  vous  Tay  eu  dit,  permettes  que  je  vous  le  répetle  : 
soyés  moins  confiant,  soyés  secret  sur  vos  affaires  ;  c'est 
une  faiblesse  que  de  les  dire,  elle  est  souvent  infiniment 
nuisible.  Les  amis  sont  rares,  très  rares...  Comme  homme 
public  vous  devés  tout  écouter  et  être  très  réservé  dans  vos 
propos,  point  de  confidences  bazardées,  et  être  toujours 
juste  dans  les  formes  mêmes  (3).  » 

D'Albignac.  par  suite  de  ses  nouvelles  fonctions,  devait 
abandonner  la  mairie  du  Vigan.  Laroquete  se  demande 
dès  lors  qui  pourra  le  remplacer  sans  compromettre  l'union» 

(1)  Lettre  ministérielle  du  3  décembre  1790,  Arch.  dcp.  I.  L.  8,  136. 

(2)  Lettre  de  Laroquete  du  17  novembre  1790. 

(3)  Lettres  de  Laroquete  des  12  et  17  novembre  1790. 
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la  tranquillité  et  la  paix  de  ses  compatriotes  ;  il  est  préoc- 
cupé de  savoir  si  ses  concitoyens,  en  l'absence  du  général, 
«  seront  assés  sages  pour  vivre  dans  l'ordre,  »  et  il  invite 
d'Albignac  à  prendre  à  cet  effet  «  touttes  les  mesures  (1)  ». 

L'administration  avait  eu  raison  d'insister  pour  que  le 
commandement  de  Nimes  fût  indépendant.  Cette  mesure 
permit  d'apaiser  promptement  des  soulèvements  qui  se 
préparaient  et  auraient  pu  avoir  de  terribles  conséquences 
sans  la  rapidité  de  la  répression. 

Les  13  et  14  février  1791,  des  troubles  éclataient  à Uzès, 
aux  cris  de  :  A  bas  la  Nation,  au  diable  la  Nation,  vive  les 
aristocrates.  M.  Voulland  faillit  être  tué  ;  deux  dragons 
furent  grièvement  blessés.  Les  anti-patriotes  des  environs 
étaient  appelés  dans  la  ville  par  le  tocsin.  300  hommes  de 
troupes  envoyés  par  d'Albignac,  sur  la  réquisition  du 
département,  eurent  bientôt  rétabli  l'ordre. 

Les  quelques  malveillants  auteurs  de  ces  désordres  s'é- 
vadèrent et  se  répandirent  dans  les  campagnes,  exagérant 
ou  dénaturant  les  faits.  Déjà  on  faisait  croire  aux  popula- 
tions ignorantes  du  Yivarais  que  la  contre-révolution  était 
faite  et  on  les  excitait  à  prendre  les  armes.  MM.  Dautun  et 
Chalmeton,  envoyés  dans  ce  pays  par  le  district  d'Uzès 
pour  éclairer  le  peuple  sur  l'importance  et  les  causes  réelles 
des  troubles  d'Uzès,  furent  arrêtés  et  retenus  prisonniers 
à  Bérrias.  La  ville  de  Saint- Ambroix  se  trouvait  occupée 
par  1.700  rebelle  du  camp  de  Jalès  qui  tenaient  en  outre 
tout  le  canton  de  Rivière. 

En  raison  de  la  gravité  de  la  situation,  le  directoire  du 
département  transféra  son  siège  à  Uzès,  afin  de  se  concerter 


(1)  Le  successeur  de  d'Albignac  à  la  mairie  du  Vigan  fut  M.   Combet, 
ci-devant  viguier. 
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plus  efficacement  avec  d'Albignac  sur  les  dispositions  à 
prendre  pour  sauver  le  pays  des  malheurs  dont  il  était  me- 
nacé. L'alarme  était  partout,  et  partout  les  ennemis  de  la 
Révolution  devenaient  menaçants.  Au  Vigan,  on  annonçait 
hautement  qu'on  aurait  «  des  secours  de  l'Aveyron  et  de  la 
Lozère  (1)  »  ;  M""*  Laroquete  et  M™*^  d'Espinassous,  sa 
fille,  cherchèrent  «  un  abri  à  Saint-Hipolite,  d'après  les 
conseils  de  MM.  Roug-er  et  Sanguinède  (2)  »,  tant  le  danger 
était  imminent.  Les  patriotes  comptaient  beaucoup  sur 
d'Albignac,  sur  son  énergie,  sur  sa  sagesse  ;  l'Assemblée 
nationale  avait  approuvé  sa  conduite  patriotique  à  Uzès, 
et  il  l'ignorait  encore  lorsqu'il  se  mit  en  marche  contre  les 
rebelles  de  Jalès  :  il  les  dispersa  sans  avoir  fait  verser  une 
seule  goutte  du  sang  de  ces  malheureux  fanatiques.  Yoici 
le  rapport  de  son  expédition  rédigé  et  envoyé  par  lui- 
même  au  ministre  de  la  guerre,  le  2  mars  1791,  rapport 
inédit  : 

«  Le  temps  ne  m'avait  pas  encore  permis  de  vous  rendre 
un  compte  détaillé  de  mes  opérations  et  des  dispositions 
que  j'avois  faites  pour  faire  évacuer  Saint-Amboix,  Barjac 
et  les  autres  lieux  des  environs  par  les  séditieux  qui  s'en 
étoient  emparés.  Ces  dispositions  ont  eu  le  plus  grand 
succès,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  marquer,  et  je 
le  dois  à  l'exactitude  que  l'on  a  apporté  dans  l'exécution 
de  mes  ordres. 

«  Il  fallait  présenter  aux  séditieux  des  forces  capables 
de  leur  en  imposer,  et  leur  faire  sentir  que  la  résistance 
seroit  iimtile.  J'avois  à  Uzès  environ  400  hommes  du  régi- 
ment de  Dauphiné,  un  pareil  nombre  de  gardes  Nationales 


^1)  Lettre  de  Laroquete  du  22  février  1791. 

(2)  Rougcr  (François-Alexandre),  procureur  syndic  du  district,  docteur 
en  médecine,  mort  en  1823.  — Sanguinède  de  Bez,  membre  de  Tadininis- 
tratiou  du  district. 
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de  Nismes,  soixante  Dragons  du  Régiment  de  Lorraine  et 
deux  pièces  de  campagne;  il  s'étoit  formé  une  petite  armée 
à  Alais   et   au    Saint-Esprit.    La  première,  composée   de 
50  chasseurs  de  Roussillon,  de  la  Compagnie  des  chasseurs 
de  Dauphiné  et  d'environ  deux  mille  gardes  Nationales, 
étoit  commandée  par  M.  de  Mandaj ors,  ancien  Lieutenant- 
Colonel  du  Régiment  de  Barrois.  La  seconde,  composée 
d'environ  quatre  mille  gardes  Nationales,  dont  six   cens 
hommes  de  Viviers  ou  de  Montélimar,  étoit  commandée 
par  M.  Le  Grand,  ancien  militaire.  J'avais  fait  occuper  diffé- 
rens  postes  importans  à  conserver,  afin  que  ces  différens 
corps  de  troupes  ne  fussent  pas  arrêtés  dans  leur  marche. 
Les  ordres   furent  donnés  pour  le  départ,   et  le  mercredi 
23  février  les  deux  divisions  d'Uzès  et  d'Alais  arrivèrent  à 
Saint-Amhroix   sur  les   onze  heures   du  matin.    Celle   du 
Saint-Esprit  arriva  à  Barjac  à  peu  près  à  la  même  heure. 
J'étois  ^  la  tête  de  celle  d'Uzès,  accompagné  de  deux  com- 
missaires du  département.  Sur  le  hruit  de  notre  arrivée,  les 
séditieux,  qui  étoient  au  nombre  de  cinq  mille,  avoiont  dé- 
campé la  veille  et  ils  avoient  signalé  leur  retraite  en  dévas- 
tant une  maison  qui  se  trouvoit  sur  leur  passage,   dont  ils 
brisèrent  les  portes  et  les  fenêtres  à  coups  de  fusils.  J'en- 
trois  dans  la  ville  dont  les  habitans  étoient  dans   la  plus 
grande  désolation,  et  j'y  fis  loger  ma  petite  armée.  Celle 
d'Alais  resta  au  dehors;  je  donnai  ordre  à  M.  de  Manda- 
jors  d'envoyer  des  détachemens  dans  sept  à  huit  villages 
des  environs  et  de  faire  replier  le  reste  sur  Alais.  Ces  dif- 
férens détachemens   produisirent  le  meilleur    effet,    con- 
tinrent les  habitans  de  ces   contrées,  chassèrent    quelques 
troupes  de  séditieux  qui  s^'  étoient  réfugiés,  firent  plusieurs 
prisonniers  et  arrêtèrent  entre  autres  un  des  chefs  nommé 
Delbos.  Deux  ou  trois  cents  séditieux  étoient  encore  dans 
Barjac.  Lorsque  l'armée  du  Saint-Esprit  y  arriva,  ils  prirent 

5«  A>r(ÉE.  —  II.  70 
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la  fuite,  et  deux  de  leurs  chefs,  les  sieurs  de  la  Saumée  et 
Théron  furent  arrêtés  et  conduits  à  la  citadelle  de  Saint- 
Esprit.  J'ai  déjà  eu  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  marquer 
qu'ayant  été  visiter  Parmée  de  Barjac,  je  l'avois  trouvée 
déterminée  à  partir  pour  Jalès,  quej'étois  parvenu  à  calmer 
les  esprits,  sans  cependant  les  faire  désister  du  projet  qu'ils 
avoient  conçu.  Le  projet  a  été  effectué,  et,  dans  un  second 
voyage  que  j'ai  fait  à  Barjac,  j'ai  appris  que,  d'après  le 
consentement  de  MM.  les  Commissaires  de  l'Ardèclie,  six 
cents  hommes  étoient  partis  pour  Jalès,  avoient  fouillé  le 
château,  n'y  avoient  trouvé  aucune  munition,  mais  seule- 
ment des  feux  allumés  dans  tous  les  appartements,  qu'ils 
avoient  fait  prisomiier  le  sieur  La  Bastide  de  Malbos, 
maire  de  Berrias. 

«  Cet  homme,  désigné  comme  un  des  auteurs  du  com- 
plot, par  leshabitans  même  de  sa  commune,  a  été  conduit 
et  renfermé  dans  la  citadelle  de  Saint-Esprit,  avec  le  sieur 
Chalbos,  ci-devant  seigneur  de  Teirargues.  Des  preuves 
écrites  attestent  que  ce  dernier  a  soulevé  les  peuples  du 
Yivarais  et  les  a  fait  marcher  dans  le  déparlement  du 
Gard.  J'ai  resté  cinq  jours  à  Sainl-Ambroix  avec  Messieurs 
les  commissaires.  Tous  nos  momons  y  ont  été  employés  à 
rétablir  l'ordre,  à  inspirer  la  confiance  aux  citoyens,  à 
ramener  les  esprits  égarés,  à  élargir  les  prisonniers  qui 
ne  présentoient  d'autre  crime  que  de  s'être  laissé  séduire, 
et  à  faire  toutes  les  dispositions  qui  peuvent  assurer  la 
tranquillité  publique.  Il  existoit  un  complot,  il  sera  mis  je 
l'espère  au  grand  jour.  Le  serment  des  prêtres  a  fourni 
l'occasion  de  le  mettre  à  exécution:  heureusement,  il  n'a 
pas  eu  de  grands  succès  ;  mais  le  foyer  n'est  pas  éteint;  la 
moindre  négligence  pourroit  le  faire  allumer  de  nouveau, 
et  les  précautions  sont  indispensables.  La  principale  est, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  de  fixer  dans  cette 
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conlrée  un  corps  de  troupes  suffisant  pour  eontenir  ou  dis- 
siper les  factieux,  et  la  demande  que  je  vous  ai  faite  du 
régiment  de  Bourgogne  est  fondée  sur  des  motifs  si  légi- 
times, que  j'ai  tout  lieu  d'espérer  que  vous  raccueillerez 
favorablement;  au  défaut  de  Bourgogne,  ne  me  refusez  pas 
le  régiment  de  Barrois  et  la  réunion  dans  le  département 
du  Gard  de  l'entier  régiment  des  dragons  de  Lorraine.  Il 
n'est  pas  moins  important.  Monsieur,  d'envoyer  d'autres 
troupes  dans  le  département  de  l'Ardëche. 

«  Veuillez  bien  être  assuré,  Monsieur,  de  mon  parfait 
dévouement  à  la  chose  publique  et  du  prix  que  j'attache 
à  votre  estime  et  à  votre  confiance  (1).  » 

Ces  succès  comblèrent  de  joie  Laroquete.  Il  écrivit  au 
héros  do  Jalès  : 

«  Vous  pouvés  dire  comme  César  :  «  Je  suis  venu,  j'ay 
vu,  j'ay  vaincu,  »  Je  vous  en  fais  mon  compliment  et  mes 
remercimens  comme  bon  citovcn. 

«  Vous  devés  vos  succès  à  la  sagesse  de  vos  combinai- 
sons, à  votre  fermeté  et  j'ajoute  à  votre  humanité;  elle  a 
désarmé  ces  malheureuses  victimes  de  l'erreur  et  de  la  per- 
versité de  leurs  chefs.  Toutte  la  rigueur  des  loix  doit  être 
déploiée  sur  .leurs  tettes  criminelles,  conune  la  louange 
doit  être  prodiguée  à  ces  braves  citoyens  armés  qui  ont 
secondé  vos  efforts  et  vos  vues.  C'est  la  seule  récompense 
qu'ils  demandent,  et  ils  l'ont  si  justement  mérittée.  Vous 
serés  chargé  par  l'Assemblée  nationale  de  leur  témoigner, 
ainsy  qu'aux  troupes  de  ligne,  son  aprobation  ;  elle  vous 
écrit  sous  le  nom  de  son  Président  pour  vous  témoigner  à 
vous  même  sa  satisfaction;  la  lettre  part  avec  celle-ci  (2). 


(1)  Arch.  dép.  du  Gard,  13.  L.  14.  -^V.  dans  les  Tablettes  militaires... 
d'Armau,  p.  439,  la  lettre  ministérielle  du  13  mars,  en  réponse  à  ce 
rapport. 

(2)  Lettre  du  7  mars  1791,  signée  Louis  -S'oailles,  président. 
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Votre  nom  va  devenir  célèbre  et  cher  à  la  Nation;  elle 
vous  comptera  parmi  ses  enfans  les  plus  précieux  et 
comme  dévoué  à  son  service. 

«  L'arrivée  des  commissaires  après  cet  orage  (1)  et  vos 
succès  produira  dans  ce  malheureux  pais  les  plus  heureux 
effets;  ils  instruiront,  ils  calmeront  et  ils  poseront  les  fon- 
demens  d'une  paix  perpétuele  en  détrompant  ces  malheu- 
reux. L'évèque  (M.  l'abbé  de  Mouchel)  qu'on  vient  d'élire, 
achèvera  de  consolider  ce  bien  heureux  ouvrage  (2).  Ce 
prélat  à  qui  je  viens  de  faire  mon  compliment,  cet  homme 
d'esprit,  il  a  des  vertus  et  il  est  d'un  caractère  doux  et 
conciliant;  c'est  le  meilleur  choix  que  le  département  ait 
pu  faire;  heureusement  il  a  prévenu  Tours,  qui  l'auroit 
élu,  et  peut-eltre  Paris  aussi.  Enfin,  il  a  accepté  et  il  a 
témoig-né  le  désir  de  se  rendre  le  plus  tôt  possible  sur  les 
lieux.  Tout  va  au  gré  de  nos  désirs;  les  bonnes  intentions 
prévalent  tôt  ou  tard 

«  Le  Vigan,  si  les  révoltés  de  Jalès  avoient  eu  du  suc- 
cès, étoiten  insurection.  Déjà  on  y  disoit  que  leRouergue 
et  le  Gévaudan  donneroit  du  secours.  Le  ton  d'insolence  et 
de  menace  inspiroit  la  crainte.  Ceux  qui  ont  voulu  vous 
donner  de  la  sécurité  pour  ce  pais  vous  ont  trompé;  méfiés- 
vous-en  et  assurés-vous  d'un  correspondant  dont  les  prin- 
cipes soient  sûrs.  Yous  aurés  appris  qu'on  y  a  enlevé  de 
force  deux  hommes  que  la  municipalité  avoit  fait  arretter; 
cet  événement  vous  prouvera  combien  cette  ville  est  dan- 
gereuse; vous  pouvés  lui  en  imposer  et  vous  devés  encou- 


(1)  MM.  Robin,  l'abbé  Mulot  et  Bigot,  commissaires  du  Roi  envoyés  dans 
le  département  du  Gard  et  les  départements  voisins  pour  y  rétablir  l'or- 
dre et  la  tranquillité  publique,  en  exécution  de  la  loi  du  23  février  1791, 
arrivèreut  à  Nîmes  le  9  mars.  Arch.  dép.  1.  L.  4,  2,  n"  272. 

(2)  Dumouche!,  recteur  à  l'Université  de  Paris,  élu  évêque  du  Gard  le 
28  février  1791  par  216  voix  sur  317  votants.  Il  était  député  de  Paris  à  la 
Constituante  dont  il  fut  secrétaire. 
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rager  le  tribunal  à  poursuivre  tous  les  délits;  je  le  crois 
craintif  et  foible,  le  district  n'est  pas  bien  vigoureux  non 
plus. 

«  Tout  paroit  prendre  une  face  riante.  Les  troubles  de 
l'Alsace  se  calment,  l'ordre  s'y  rétablit.  Le  Morbihan  est 
en  paix,  tout  y  est  soumis,  les  tribunaux  informent  contre 
les  chefs,  l'évêque  esticy  prêt  àparoitreà  la  barre  de  l'As- 
semblée. 

«  Il  sera  essentiel  de  donner  à  Messieurs  les  commis- 
saires une  notte  instructive  sur  le  Vigan  où  il  faut  les 
engager  de  passer  pour  aller  à  Milhaud  ;  par  le  premier 
courrier  je  vous  enverrai  un  précis  que  vous  étendrés  ou 
modifierés.  Je  vous  avoue  que  je  ne  sçai  à  qui  les  adresser, 
la  confiance  me  manque.  Adieu,  mon  cher  ami,  je  vous 
embrasse  come  tel  et  vous  salue  comme  général  (1).  » 

A  partir  de  ce  moment,  nous  perdons  de  vue  Laroquete 
jusqu'au  mois  d'août.  A  cette  époque,  le  général  d'Albi- 
gnac  avait  de  nombreuses  et  multiples  occupations,  et  il 
est  probable  qu'il  ne  prit  pas  un  soin  extrême  de  sa  cor- 
respondance particulière.  Ainsi,  la  lettre  qu'il  reçut  au 
sujet  de  la  fuite  du  roi  fut  par  lui  envoyée  en  original  à 
M™^  veuve  d'Espinassous;  nous  pouvons  la  publier  d'après 
une  copie  faite  par  Antoine  Cabanis,  cousin  germain  de 
Laroquete  et  grand'père  maternel  de  M.  Teissier,  ancien 
archiviste  du  Vigan,  lequel  a  bien  voulu  nous  la  communi- 
quer. Mais  combien  il  eût  été  intéressant  de  connaître  les 
impressions  de  Laroquete  sur  la  mort  de  Mirabeau,  sur 
la  déclaration  de  l'Assemblée  portant  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  sera  rééligible  à  la  nouvelle  législature,  sur 
la  destruction  des  corporations,  sur  la  translation  des  cen- 

(1)  Lettre  de  Laroquete  du  6  mars  1791. 
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dres  de  Yoltaire  au  Panthéon,  sur  la  fédération  du  Champ 
de  Mars,  etc.  !  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  ce  que  dit  Laroquete 
de  la  fuite  à  Yarennes  : 

((  Yous  savez  déjà,  mon  cher  ami  le  malheureux  évé- 
nement du  départ  du  Roi  et  de  sa  famille.  Dieu  veuille 
préserver  le  royaume  des  maux  qu'il  peut  entrener,  en 
attendant  tout  est  ici  dans  le  meilleur  ordre,  toutes  les 
troupes  donnent  l'exemple.  Les  officiers  généraux  se  sont 
empressés  de  venir  à  l'assemblée  l'assurer  de  leur  fidélité 
et  de  leur  zèle.  Les  suisses,  M""  le  comte  d'Affri  a  été  le  pre- 
mier. Sans  lire  dans  l'avenir,  le  point  essentiel  est  de  con- 
server la  paix  intérieure,  car  la  plus  affreuse,  la  plus 
horrible  des  guerres  seroit  celle  de  citoyen  à  citoyen,  je 
ne  doute  pas  de  votre  zèle  et  de  votre  prudence,  vous  en 
avés  donné  des  preuves  trop  multipliées. 

«  L'assemblée  s'occupe  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  au 
moment;  les  ministres  donnent  les  ordres  comme  à  l'ordi- 
naire, on  n'a  aucune  nouvelle  du  roy.  On  ignore  encore  la 
route  qu'il  a  pris  et  même  comment  il  est  sorti  du  châ- 
teau. 

«  Yous  sentes  l'impression  que  fit  sur  les  esprits  la 
première  nouvelle,  mais  ce  qu'il  y  a  d'heureux  quil  n'est 
pas  arrivé  le  moindre  désordre  et  que  tout  le  monde  a 
repris  aujourd'hui  ses  travaux  ordinaires.  Je  vous  enverrai 
demain  le  procès  verbal  qui  vous  instruira  de  tout  ce  qui 
a  été  fait  et  dit.  Yous  me  ferez  plaisir  d'envoyer  cette 
lettre  à  famille.  ^Je  l'assure  de  ma  bonne  santé  et  que  je 
suis  aussi  tranquille  qu'on  peut  l'être  dans  letat  actuel  des 
choses.  Mes  inquiétudes  naissent  sur  les  maux  de  la 
patrie.  La  crise  est  violente,  on  ne  peut  le  dissimuler,  mais 
peut  être  que  les  effets  n'en  seront  pas  aussi  fâcheux  qu'on 
pouroit  le  croire. 
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«  Veillés  sur  notre  païs  et  sur  les  miens  que  je  vous 
recommande.  Adieu  (1).   » 

Le  jour  même  où  Laroquete  écrivait  ces  lignes,  le  roi 
était  arrêté  à  Varejmes.  D'AIbig-nac  apprit  l'arrestation 
par  courrier  extraordinaire  avant  d'avoir  reçu  cette  lettre. 

Grande  fut  l'émotion  causée  par  la  tentative  royale. 
Dans  plusieurs  communes  du  canton  du  Vig-an  une  fer- 
mentation considérable  se  manifesta  ;  les  mauvais  citoyens 
s'y  permirent  des  menaces  et  des  insultes,  le  fanatisme  se 
montra  et,  en  divers  lieux,  les  curés  lég-alement  élus  furent 
outrag"és.  Le  directoire  du  département  crut  devoir  ordon- 
ner le  licenciement  et  le  désarmement  des  gardes  natio- 
nales du  Vig-an  et  de  Sumène  pour  être  recréées  aussitôt 
«  et  composées  de  citoyens  amis  des  loix  et  de  la  paix  »,  et 
le  désarmement  des  communes  d'Alzon.  Arrigas,  Saint- 
André-de-Mag-encoules,  La  Rouvière  et  Saint-Marlial  (2). 

Bientôt  les  bruits  de  g-uerre  se  fortitient  et  s'accréditent; 
Laroquete  voit  «  avec  douleur  que  tous  les  préparatifs  de 
deffense  ne  sont  pas  complets  (3).  »  En  même  temps,  on 
sig-nale  des  troubles  et  des  menaces  d'insurrection  en  pro- 
vince. Dans  le  Gard,  les  ennemis  du  bien  public  relevaient 
la  tète,  recommençaient  leurs  intrig-ues  cachées  et  leurs 
menées  actives.  Les  prêtres  réfractaires  échauffaient  le 
fanatisme  dans  les  campagnes,  des  émissaires  se  répan- 
daient de  tous  côtés  et  une  correspondance  suspecte  s'éta- 
blissait entre  les  malveillants  des  diverses  villes  et  des 
départements  voisins.  Le  Directoire  crut  devoir  prendre, 
le  6  août,  des  mesures  de  surveillance  publique  destinées  à 
conjurer  le  dang-er  (4). 

i;  Lettre  du  22  juin  1791. 

(2)  Arrêté  du  1^'  juillet  1791,  Arch.  dép.  1.  L,  4.  3,  qo  437,  et  9.  L.  2,  2, 
p.  32o, 

(3)  Lettre  du  1"  août  1791. 

(4)  Arch.  dép.,  i.  L.  4.  3,  W^  312. 
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Mais  en  regard  de  ces  excès,  des  exagérations  dange- 
reuses de  patriotisme  se  faisaient  jour.  Dans  quelques 
villes  du  Gard,  il  s'établit  des  comités  qui,  par  un  zèle 
apparent  pour  la  Constitution  et  par  le  plus  étrange  ren- 
versement de  ses  principes,  s'arrogèrent  le  droit  de  faire 
respecter  les  lois  par  la  crainte  d'une  force  arbitraire;  sous 
la  dénomination  irrespectueuse  et  attentatoire  de  pouvoir 
exécutifs  ils  violèrent  la  sûreté  et  la  tranquillité  des  par- 
ticuliers et  se  portèrent  même  aux  violences  les  plus  cri- 
minelles. A  Nîmes,  le  8  août,  à  neuf  heures  du  soir,  rue 
de  la  Fusterie,  un  citoyen  fut  excédé  de  coups  par  des 
quidams  armés  de  bâtons.  L'administration  départemen- 
tale réprima  également  ces  vexations  (1). 

((  Il  est  heureux,  écrit  à  ce  sujet  Laroquete,  le  16  août, 
que  le  contre-pouvoir  exécutif  ait  fait  baisser  pavillon  au 
premier  et  plus  heureux  encore  qu'ils  soient  anéantis  Fun 
et  l'autre.  La  loi  seule  doit  régner,  les  caprices  de  l'injus- 
tice révoltent  à  la  fin  les  plus  calmes.  On  me  disoit  hier 
que  plusieurs  personnes  de  cette  ville  s'étoit  réfugiées  à  la 
Lozère  ;  il  seroit  malheureux  que  leur  présence  eut  con- 
tribué à  l'insurrection  contre  l'évèque  de  ce  département; 
si,  fuyant  la  tyrannie,  ils  devenoient  tyrans  eux  mêmes,  on 
ne  seroit  pas  disposé  à  les  plaindre.  Il  est  bien  étonnant 
que  les  corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires 
gardent  le  silence  sur  un  événement  injuste  et  qui  peut 
avoir  des  suites  funestes.  Si  vous  pouvés  y  montrer  la 
force  publique,  elle  en  imposera  (2).   » 

La  loi  était  aussi  méconnue,  à  cette  époque  troublée, 
par  le  régiment  de  Dauphiné,  en  garnison  à  Nimes,  qui 


(1)  Arrêté  du  9  août  1791,  Arch.  dep..  1.  L.  4,  3,  n"  317. 

(2)  Au  sujet  de  l'insurrection  contre  Nogaret,  évêque  constitutionnel  de 
la  Lozère  ,  voir  les  lettres  que  nous  avons  publiées  dans  la  Révolution 
française,  n»  du  14  janvier  1885,  p.  615. 
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avait  donné  cependant  on  maintes  occasions,  des  preuves 
éclatantes  de  son  esprit  de  discipline  et  de  son  patriotisme. 
«  Depuis  quelques  jours,  écrivait  le  général  d'Albig-nac  au 
Ministre  de  la  guerre,  le  22  mai  1791,  il  existait  dans  les 
compagnies  de  grenadiers  une  fermentation  sourde  dont 
les  chefs  avoient  cherché  à  prévenir  les  etTets.  Il  paroit 
qu'on  avoit  fait  craindre  aux  officiers  que  les  grenadiers 
n'eussent  le  dessein  de  s'emparer  de  la  caisse  et  des  dra- 
peaux du  régiment.  Los  grenadiers  craignoient  de  leur 
côté  que  leurs  officiers  ne  voulussent  quitter  le  corps  en 
emportant  avec  eux  la  caisse  et  les  cravattes;  et  ces  soup- 
çons s'accroissoient  réciproquement.  M.  de  Roqueville, 
lieutenant-colonel  en  premier,  se  rendit  hier  matin  auprès 
des  grenadiers  pour  les  faire  expliquer  sur  leurs  sujets  de 
plaintes  et  après  los  avoir  entendus  il  leur  promit  de  faire 
corriger  quelques  articles  de  comptabilité  dans  lesquels 
les  soldats  se  trouvaient  lésés.  Le  calme  sembloit  assuré 
lorsque  tout  à  coup  le  trouble  devint  à  son  comble.  Les 
sous-officiers  avoient  demandé  la  permission  de  s'assem- 
bler et  croyoient  l'avoir  obtenue,  quoique  M.  de  Roque- 
ville  pense  lie  l'avoir  pas  accordée.  Instruit  de  leur  réuniont 
dans  le  quartier,  il  se  rendit  auprès  d'eux  avec  les  offi- 
ciers. Cette  démarche  redoubla  les  méfiances  et  fit  éclater 
le  désordre  ;  on  lui  refusa  l'entrée.  Les  grenadiers  en  armes 
se  rendirent  à  sa  maison  pour  garder  et  demander  la  caisse 
et  les  drapeaux;  los  officiers,  retirés  dans  le  voisinage 
chez  M.  du  Balai,  lieutenant-colonel  en  second,  y  furent 
entourés  et  gardés  par  des  soldats.  Deux  officiers  qui 
se  livrèrent  à  quelques  mouvemens  de  \'ivacité,  et  dont 
l'un  menaça  de  se  servir  de  ses  pistolets,  furent  arrêtés 
et    désarmés  (1).  »  Le    général    d'Albignac   se  rendit  au 

(1)  Arch.  dép  ,  13.  L.  14. 
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quartier  au  milieu  de  ces  troubles  et,  cherchant  tous  le  s 
moyens  de  ramener  les  soldats  et  de  fortifier  la  confiance 
qu'ils  lui  témoignaient,  il  s'entoura  des  hommes  dont  le 
patriotisme  pouvait  le  plus  influer  sur  leur  esprit.  Il  pria 
le  procureur  g-énéral  syndic  et  le  maire  de  se  rendre  au 
quartier.  Les  soldats  demandaient  que  le  drapeau  et  la 
caisse  y  fussent  apportés.  On  parvint  à  obtenir  qu'ils  con- 
sentiraient à  ce  que  la  caisse  fût  déposée  à  la  maison  com- 
mune et  le  drapeau  chez  M.  d'Albignac,  ce  qui  fut  effectué 
à  l'instant. 

F.    ROUVIÈRE. 

{A  suivre.) 


LE 

CENTENAIRE  DE   1789 


ET    LA 


VILLE  DE  LYON 


Le  Comité  lyonnais  du  Centenaire  de  1789  a  ouvert  ses 
travaux,  le  24  mai  dernier,  par  une  conférence  de  notre 
illustre  maître  Jean  ]\Iacé.  C'est  au  théâtre  des  Célestins, 
devant  un  public  nombreux  et  choisi,  que  le  fondateur  de 
la  Lig-ue  de  l'Enseig^nement  a  parlé  avec  cette  bonhomie 
charmante  dont  il  a  le  secret,  La  séance  était  présidée,  en 
l'absence  du  maire  de  Lyon,  malade,  par  M,  Clapot, 
conseiller  g-énéral,  vice-président  de  la  Société  du  Cente- 
naire, assisté  du  sénateur  Munier,  qui  est  toujours  au  pre- 
mier rang  quand  il  s'agit  de  l'éducation  nationale,  de 
M.  Rochet,  député  du  Rhône,  de  M.  Ducher,  député  de 
l'Ain,  de  M.  Robin,  le  vaillant  créateur  et  président  de  la 
Société,  de  MM.  Quivogne,  Bizet  et  Javot,  conseillers 
municipaux,  de  notre  ami  Adrien  Duvand,  de  M.  Henri 
Martin,  secrétaire  général  de  la  Société,  etc.  Dans  la  salle, 
on  remarquait  un  grand  nombre  de  notabilités  lyonnaises, 
parmi  lesquelles  le  recteur  de  l'Académie  de  Lyon,  M.  A. 
Vingtrinier,  Térudit  bibliothécaire  de  la  ville,  et  beaucoup 
de  professeurs,  d'instituteurs  et  d'institutrices. 
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Jean  Macé  a  retracé  en  peu  de  mots  Thistoire  de  la 
Ligue  de  l'Enseig-nement.  Puis  il  a  expliqué  quel  concours 
cette  Société  peut  apporter  à  la  Société  du  Centenaire 
de  1789.  Il  a  parlé  avec  une  chaleur  communicative  de 
notre  immortelle  Révolution,  de  la  lutte  incessante  qui  se 
poursuit  entre  l'esprit  nouveau,  issu  de  1789,  et  l'esprit 
ancien  qui  anime  le  parti  réactionnaire.  11  a  soulevé  d'una- 
nimes applaudissements. 

Après  cette  patriotique  conférence,  j'ai  fait  passer  devant 
les  yeux  du  public  un  certain  nombre  des  vues  représentant 
les  hommes  et  les  choses  de  la  Révolution  française,  me 
contentant  d'expliquer  ces  images  par  un  sobre  commen- 
taire. Celte  exhibition,  dont  le  principal  intérêt  consistait 
dans  l'application  de  la  méthode  de  l'enseig-nement  par 
l'image  à  l'histoire  de  la  Révolution,  a  été  accueillie  avec 
beaucoup  de  bienveillance  et  de  sympathie. 

Un  banquet  a  réuni,  le  soir  même,  les  conférenciers,  les 
organisateurs  de  la  fête  et  les  membres  de  la  Société  du 
Centenaire.  M.  Robin  présidait,  ayant  à  ses  côtés  Jean  Macé 
et  le  sénateur  Munier.  Il  a,  dans  un  toast  très  remarquable, 
formulé  le  programme  de  la  Société  dont  il  a  été  le  princi- 
pal initiateur.  Jean  Macé  a  répondu  de  la  façon  la  plus 
originale  et  Adrien  Duvand  a  éloquemment  parlé  au  nom 
de  la  presse. 

La  fête  du  24  mai  a  eu  le  plus  éclatant  succès.  C'est  un 
événement  considérable  qui  produira  les  résultats  les  plus 
féconds.  En  s'associant  au  mouvement  du  Centenaire 
de  1789,  la  ville  de  Lyon  a  donné  un  grand  exemple.  Elle 
a  affirmé  de  nouveau  sa  foi  républicaine;  elle  a  montré 
qu'elle  était  digne  des  patriotes  qui,  en  1793,  ne  désespé- 
rèrent pas  devant  les  efforts  victorieux  des  royalistes.  Il 
appartient  aux  Lyonnais  d'entraîner  à  leur  suite  toutes  les 
villes    du  Midi.  Les  vaillants   citoyens   qui   ont   créé  la 


—  1117  — 

Société  du  Centenaire  sauront  mener  à  bien  leur  utile 
entreprise.  Déjà  ils  organisent  dans  toutes  les  communes 
environnantes  des  conférences  avec  projections  de  vues. 
Ils  vont  combiner  leurs  efforts  avec  ceux  du  cercle  lyonnais 
de  la  Ligue  de  l'Enseignement  récemment  fondé  sous  la 
présidence  d'honneur  de  Jean  Macé.  Honneur  à  eux!  Leur 
tâche  est  des  meilleures,  puisqu'elle  a  pour  but  la  glorifica- 
tion de  nos  pères,  et  on  peut  dire  que  quiconque  se  voue  à 
cette  grande  œuvre  sert  bien  la  France  et  la  République. 

ÉTIE>">E    CHARAVAY. 


L'INSURRECTION 


ET  LE 


SIÈGE  DE  LYON  EN  1793 


(Suite) 

XIII 

ACTION     DES   GIRONDINS.    —     BIROTTEAU.    REFUS     d'obÉISSANCE 

AUX    DÉCRETS   DE    LA    CONVENTION.    ASSASSINAT    DE    SAUTE- 
MOUCHE. 

Pendant  que  la  réaction  lyonnaise  tuait  Chalier  et  fer- 
mail  ainsi  toute  retraite  aux  malheureux  qu'elle  avait 
trompés  et  qui  s'étaient  compromis  pour  elle  clans  l'insur- 
rection du  29  mai,  les  Girondins,  proscrits  après  le  31  mai, 
parcouraient  les  déparlements,  poursuivant  l'œuvre  néfaste 
dont  le  souvenir  pèse  si  terriblement  sur  leur  mémoire.  En 
face  de  la  coalition  prête  à  déborder  par  toutes  nos  fron- 
tières, ils  ne  songeaient  qu'à  prêcher  la  guerre  civile. 
Alliés  au  royaliste  AVimpffen,  qui  secrètement  négociait 
avec  les  Anglais,  ils  venaient  de  soulever  le  Calvados.  Ils 
essavaient  d'allumer  l'insurrection  dans  le  Midi  et  on  les 
voyait  pousser  leur  criminelle  croisade  jusqu'en  Vendée 
et  en  Bretagne,  sur  ce  terrain  brûlant  où  l'attentat  contre 
l'unité  de  la  patrie  se  doublait,  pour  eux,  d'une  trahison 
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envers  la  République.  Après  Caen  et  Evreux,  Marseille, 
Bordeaux,  Nîmes,  Rennes,  Limoges,  Toulouse,  s'agitaient 
d'une  façon  menaçante,  grâce  aux  excitations  et  aux  men- 
songes de  leurs  partisans.  Les  royalistes  se  reprenaient  à 
espérer;  de  secrètes  alliances  se  formaient  partout  entre 
eux  et  les  amis  de  la  Gironde.  Appuyée  à  la  fois  sur 
l'étranger,  sur  les  Girondins  et  sur  les  royalistes,  la  contre- 
révolution  pouvait  se  croire  à  la  veille  d'une  revanche 
suprême. 

Lyon,  surtout,  restait  sa  grande  espérance.  Depuis  la 
journée  du  29  mai,  elle  y  avait  un  point  d'appui  formi- 
dable, une  armée  et  un  gouvernement.  C'était  son  camp 
retranché,  sa  place  forte,  la  capitale  de  la  France  provin- 
ciale soulevée  contre  Paris  et  la  Convention.  Quelle  ville 
avait  donné  plus  de  gages?  Où  l'insurrection  avait-elle  pris 
une  forme  plus  parfaite,  plus  organique?  Une  véritable 
convention  y  siégeait  depuis  l'installation  de  cette  «Com- 
mission populaire  de  salut  public  »  dont  l'élection,  faite 
cependant  en  violation-  de  la  loi,  avait  revêtu  les  formes 
solennelles  et  les  apparences  d'un  vote  politique  régulier. 
Aussi  les  Girondins  comptaient-ils  beaucoup  sur  le  parti 
qu'on  pouvait  tirer  d'une  telle  situation,  et  n'entendaient- 
ils  pas  laisser  uniquement  à  leurs  alliés  royalistes  le 
maniement  d'une  pareille  arme.  Defréminville  y  avait  tout 
conduit  au  29  mai,  mais,  en  raison  de  ses  secrètes  attaches 
avec  les  princes,  il  importait  de  lui  donner  un  coadjuteur 
dont  l'influence  rétablit  l'équilibre  au  profit  de  la  Gironde. 
On  y  envoya  Birotteau. 

Birotteau,  ingénieux,  souple  et  adroit,  orateur  assez  en- 
traînant, compromis  par  ses  tergiversations  dans  le  procès 
de  Louis  XYI,  adversaire  déclaré  de  Robespierre  et  de 
Danton  avec  lesquels  il  était  entré  en  lutte  ouverte,  intri- 
gant et  peu  scrupuleux,    était  bien  l'homme  de  ce   rùle 
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double  et  équivoque  qui  consistait  à  partager  avec  les 
royalistes  la  direction  du  mouvement  lyonnais.  x\rrêté  au 
31  mai,  à  Paris,  en  même  temps  que  ses  amis  de  la 
Gironde,  il  parvint  à  s'évader  et  il  arriva  à  Lyon  dans  les 
premiers  jours  de  juillet. 

Les  esprits  y  étaient  incertains  et  troublés.  On  savait 
mal  ce  qui  se  passait  à  Paris  et  les  nouvelles  des  départe- 
ments étaient  contradictoires  et  confuses.  Un  écrivain 
contemporain,  Arthur  Young-,  nous  a  laissé  de  curieuses 
indications  sur  l'ignorance^  la  lenteur  et  le  défaut  d'infor- 
mations où  vivaient  les  villes  de  province  au  commence- 
ment de  la  Révolution  (1).  En  1793,  les  choses  n'avaient 
pas  sensiblement  changé.  La  lenteur  des  communications, 
la  rareté  des  journaux  rendaient  facile  la  propagation  des 
faux  bruits.  On  peut  voir  encore,  au  temps  où  nous 
sommes,  quelle  distance  morale  et  intellectuelle  sépare 
certaines  villes  de  Paris.  On  juge  de  ce  que  c'était  alors! 
Les  nouvelles,  sauf  les  documente  officiels,  souvent  en 
retard,  arrivaient  incomplètes,  dénaturées,  et,  après  avoir 

J .   Voici  ce  qu'écrit  Young  dans  son  Voyage  en  France  : 

—  27  juillet  89.  —  Besançon.  —  «  La  France  est  iucroj-ablemcnt  en 
arrière  pour  tout  ce  qui  touche  aux  communications.  Depuis  Strasbourg 
jusqu'ici,  je  n'ai  pas  pu  voir  un  journal.  Ici,  j'ai  demandé  le  cabinet  litlé- 
raire,  il  n'y  en  a  pas;  les  gazettes,  on  les  reçoit  au  café.  C'est  très  aisé  à 
répondre,  mais  moins  aisé  à  trouver.  Il  n'y  avait  que  la  Gazette  de  France, 
pour  laquelle,  en  ce  moment,  un  homme  sensé  n'eût  pas  donné  un  sou. 
J'allai  dans  quatre  autres  maisons;  les  unes  n'avaient  pas  même  le  Mercure; 
au  Café  militaire,  le  Courrier-  de  l'Europe  remontait  à  une  quinzaine  et 
des  personnes  à  lair  respectable  s'entretiennent  maintenant  des  nouvelles 
d'il  y  a  deux  ou  trois  semaines  et  montrent  clairement  par  leurs  discours 
qu'elles  ne  savent  rien  de  ce  qui  se  passe.  Dans  toute  la  ville  de  Besan- 
çon, je  n'ai  trouvé  ni  le  Journal  de  Paris,  ni  aucun  autre  donnant  le  détail 
des  séances  des  états  ;  c'est  cependant  la  capitale  d'une  province  grande 
comme  une  demi-douzaine  de  nos  comtés  anglais  et  contenant  23.000  âmes, 
et  ce  qui  est  étrange  à  dire,  la  poste  n'y  vient  que  trois  fois  par  semaine!  » 
{Voyage  en  France,  t.  I,  p.  262-263). 

Plus  loin,  il  ajoute  : 

—  7  août  1789.  —  «  Moulins  paraît  être  une  pauvre  ville,  mal  bâtie.  Je 
descendis  à  la  Belle  Image,  mais  je  m'y  trouvai  si  mal  que  je  changeai 
pour  le  Lion  d'Or  qui  est  encore  pire.  Cette  capitale  du  Bourbonnais,  située 
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éprouvé  l'altération  du  voyag^e,  subissaient  la  déformation 
des  intéressés,  des  importants  ou  des  imbéciles  qui  les 
colportaient  en  ville.  Au  bout  de  quelques  heures,  s'il  res- 
tait un  atome  de  vérité,  c'était  un  simple  hasard. 

Dans  de  telles  conditions,  un  homme  qui  avait  assisté 
aux  choses  qu'il  racontait,  qui  avait  vu  et  touché  les  évé- 
nements, et  qui,  acteur  dans  le  drame  dont  il  narrait  les 
péripéties,  rapportait  la  réalité  de  cette  tragique  histoire 
dans  les  plis  de  son  manteau,  celui-là  devait  aisément 
trouver  un  auditoire,  exercer  de  l'influence  et  séduire  les 
esprits.  Birotteau  profita  admirablement  de  cette  situation, 
et,  à  peine  débarrassé  de  la  poussière  du  voyage,  il  résolut 
de  frapper  un  coup  retentissant  et  de  donner  à  ces  imagi- 
nations inquiètes,  enfiévrées,  en  quête  d'aliments,  une 
légende  dont  elles  puissent  se  repaître.  Quand  on  veut 
tromper  l'opinion  publique,  il  est  imprudent  de  la  laisser 
mâcher  à  vide. 

Le  4  juillet,  à  huit  heures  du  matin,  il  fit  convoquer  la 
Commission  populaire  républicaine  et    de    Salut    public 


sur  la  route  dltalie,  na  pas  ime  auberge  comparable  à  celle  du  petit  village 
de  Chavannes.  Pour  lire  le  journal,  j'allai  au  café  de  Madame  Bourgeau,  le 
meilleur  de  la  ville;  j'y  trouvai  vingt  table?  pour  les  réunions;  quant  au 
journal,  jaurais  pu  tout  aussi  bien  demander  un  éléphant.  Quel  trait  de 
retard,  d'ignorance,  d'apathie  et  de  misère  chez  une  nation!  >"e  pas  trouver 
dans  la  capitale  dune  grande  province  la  résidence  d'un  intendant,  et 
au  moment  où  une  assemblée  nationale  vote  une  révolution,  un  papier 
qui  dise  au  peuple  si  c'est  Lafayette.  Mirabeau  ou  Louis  XM  qui  est  sur 
le  trône  !  Assez  de  monde  pour  occuper  vingt  tables  et  assez  peu  de 
curiosité  pour  soutenir  une  feuille I  Quelle  impudence  et  quelle  folie? 
Folie  de  la  part  des  habitués,  qui  n'insistent  pas  pour  avoir  au  moins 
une  douzaine  de  journaux;  impudence  de  la  maîtresse  de  maison  qxii  ose 
ne  pas  les  avoir.  Un  tel  peuple  eùt-il  jamais  fait  une  révolution,  fùt-il 
jamais  devenu  libre?  Jamais  pour  des  milliers  de  siècles.  C'est  le  peuple 
éclairé  de  Paris,  au  milieu  des  brochures  et  des  publications,  qui  a  tout 
fait.  Je  demandai  pourquoi  on  n'avait  pas  de  journaux,  u  Ils  sont  trop 
chers,  »  me  répondit-elle,  en  me  prenant  vingt-quatre  sous  pour  une  tasse 
de  café  au  lait  et  un  morceau  de  beurre  de  la  grosseur  d'une  noix.  —  C'est 
grand  dommage  qu'une  bande  de  brigands  ne  campe  pas  dans  votre 
établissement,  Madame.  »    Voyage  en  France,  1. 1,  p.  279-280,. 
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pour  entendre  le  récit  qu'il  allait  lui  faire  des  événements 
de  Paris  et  pour  lui  exposer  la  situation  avec  les  nécessités 
qui  en  résultaient. 

Le  discours  que  prononça  Birotteau  dans  cette  séance 
est  trop  peu  connu  et  il  résume  trop  exactement  la  tactique 
politique,  les  procédés  et  les  arguments  de  la  Gironde 
pour  qu'il  ne  soit  pas  utile  de  le  reproduire  dans  ses  par- 
ties essentielles  : 

«  Yous  voyez,  citoyens,  au  milieu  de  vous,  un  représen- 
«  tant  du  peuple  français,  dont  la  tète  était  marquée  pour 
«  tomber  sous  la  îiache  d'une  faction  désorganisatrice.  Je 
«  ne  vous  rappellerai  pas  ces  jours  d'horreur  où  la  majesté 
«  du  peuple  français  a  été  souillée;  les  détails  vous  en  sont 
«  connus,  je  m'abstiendrai  d'arrêter  vos  regards  sur  des 
«  scènes  aussi  affligeantes;  il  me  suffira  de  vous  dire  que, 
«  tranquilles  au  milieu  de  l'orage,  forts  de  nos  principes 
«  et  de  notre  conscience,  nous  avions  vainement  sollicité 
«  d'être  jugés,  lorsqu'enfin,  le  25  juin,  ce  fantôme  de 
«  Convention  nationale  décréta  que  nous  le  serions.  Nous 
«  espérâmes  un  instant  que  la  justice  nous  garantirait  des 
«  poignards,  et  c'est  ce  que  nos  ennemis  craignaient  aussi  ; 
«  la  nuit  suivante  le  décret  fut  rapporté,  sur  la  motion  de 
«  Robespierre;  et  comme  nous  étions  gardés  dans  nos 
«  domiciles,  le  26  il  fut  décrété  que  nous  serions  tous  réu- 
a  nis  dans  la  même  prison.  Cette  prison  devait  être  ou  le 
«  ci-devant  Palais-Bourbon,  ou  le  Luxembourg-,  ou  l'hôtel 
«  du  ci-devant  duc  d'Uzèz,  trois  maisons  isolées  où  nous 
«  eussions  été  assassinés  avant  qu'on  eût  pu  en  donner 
«  avis  à  aucune  autorité  constituée.  Le  ministre  de  l'inté- 
«  rieur,  ayant  quelques  motifs  de  craindre  que  l'on  ne  mit 
«  à  exécution  le  projet  de  faire  sauter  le  Palais-Bourbon, 
«  en  mettant  le  feu  aux  poudres  emmagasinées  dans  cet 
M  hôtel,  dès  l'instant  que  les  députés  détenus  y  seraient 
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«  réunis,  prit  sur  lui  de  retarder  notre  translation  :  il  nous 
«   en  fît  avertir. 

«  J'avais  encore  cru  jusqu'alors  qu'un  homme  à  qui  la 
«  conscience  ne  reprochait  rien  pouvait  attendre  dans  le 
«  calme  que  son  innocence  obtînt  un  triomphe  qu'il 
«  croyait  ne  pouvoir  être  douteux. 

«  Je  m'étais  trompé;  je  connus,  dès  ce  moment,  toute  la 
«  scélératesse  de  ce  complot  abominable  :  je  fis  mes  efforts 
«  pour  quitter  Paris,  j'y  réussis.  Je  ne  vous  dirai  pas 
«  combien  je  m'estime  heureux  d'être  venu  me  réfugier 
«  au  milieu  d'un  peuple  ami  des  hommes  et  de  l'ordre, 
«  d'un  peuple  qui  a  juré,  ainsi  que  moi,  de  verser  tout 
«  son  sang-  pour  le  maintien  de  la  République  une  et 
«  indivisible. 

«  Non,  citoyens,  ma  conscience  ne  me  permet  pas  de  le 
«  taire,  non,  il  n'existe  plus  de  Convention  ;  il  n'existe  plus 
«  dans  le  temple  des  lois  qu'une  poignée  de  scélérats  qui 
«  s'engraissent  de  votre  sang,  qui  dépensent  en  quatre  jours 
(c  tous  les  revenus  du  Trésor  public  d'une  année  entière; 
«  qui  paient,  à  cent  cinquante  livres  par  mois,  huit  cents 
((  hommes  ;  qui  gagent  des  compagnies  de  femmes  pour 
«  imprimer  la  terreur  par  leurs  clameurs,  leurs  vociféra- 
((  tions  et  leurs  menaces;  qui  envoient  dans  les  départe- 
«  menls  un  certain  nombre  de  commissaires  chargés  de 
«  numéraire  et  d'assignats,  pour  y  mettre  en  principe  le 
«  carnage  et  le  pillage;  qui,  se  masquant  du  nom  de  pa- 
«  triotes,  ne  négligent  rien  pour  y  faire  détester  la  liberté; 
«  et  ces  commissaires,  citoyens,  ne  paient  pas  les  patriotes, 
«  mais  les  aristocrates,  avec  qui  ils  sont  très  hés  d'intérêt. 

«  Ce  n'est  plus,  en  effet,  un  problème  :  les  Pitt  et  les 
«  Cobourg  donnent  l'impulsion  à  tous  les  mouvements  de 
«  ces  scélérats.  L'armée  de  la  Vendée  est  leur  ouvrage;  elle 
«  est  d'accord  avec  le  comité  de  Salut  public,  avec  le  pou- 
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«  voir  exécutif.  Ce  sont  eux  qui  leur  ont  fourni  les  armes 
«  qui  leur  manquaient  ;  ce  sont  eux  qui  ont  eu  la  perfidie  de 
«  ne  jamais  opposer  à  ces  rebelles  qiC une  poignée  d'hommes 
<(  sans  discipline,  afin  qu'on  les  intt  en  fuite,  en  s' emparant 
«  de  leurs  armes. 

«  Citoyens,  ne  nous  abusons  pas:  les  députés  qui  restent 
«  à  la  Convention  ne  présentent  plus  qu'une  faction  dont 
«  le  système  unique  et  chéri  est  l'oppression.  Cette  faction 
«  a  commencé  par  opprimer  d'une  façon  outrageante 
«  trente-quatre  représentants  du  peuple;  elle  a  réduit  au 
«  silence  toute  la  représentation  nationale;  bientôt,  si 
«  vous  ne  vous  levez,  vous  serez  opprimés  à  votre  tour. 
«  Ce  parti  veut  un  roi;  s'il  ne  peut  l'obtenir,  il  se  retran- 
«  cliera  sur  le  régime  municipal  parisien.  Déjà  cette 
«  municipalité  s'est  rendue  plus  souveraine  que  le  peuple 
«  entier  représenté  à  la  Convention.  On  lui  prodigue  les 
«  millions  ;  quand  elle  en  veut,  il  lui  en  faut,  ou  une  insur- 
«  rection.  Enfin,  citoyens,  soixante  ou  quatre-vingts  scélé- 
«  rats,  dont  sept  ou  huit  sont  les  chefs,  voudraient  dicter 
«  des  lois  à  ving-t-cinq  millions  d'hommes  libres.  Le  souf- 
«  frirez-vous?  Non,  citoyens,  ne  délibérez  plus,  mais  mar- 
«  chez  sur  Paris  ;  l'universalité  de  Paris  est  animée  des 
«  mêmes  principes  que  vous.  Deux  mille  hommes  tout  au 
«  plus,  aux  gages  des  factieux,  leur  sont  dévoués,  et  les 
«  coquins  gagés  sont  toujours  lâches.  Les  canonniers  de 
«  Paris  ont  dit  hautement  :  «  Que  nos  frères  des  départe- 
«  ments  se  présentent,  et  nous  irons  au-devant  d'eux  pour 
((  embrasser  des  frères.    » 

«  N'hésitez  plus,  citoyens,  marchez  contre  cette  Mon- 
te tagne,  composée  en  grande  partie  de  prêtres  et  de  ci- 
«  devant  nobles;  les  autres  sont  les  plus  fameux  des 
«  septembriseurs;  ce  qu'ils  appellent  la  Plaine  a  le 
«  bonheur  de  ne  voir  tout  au  plus  siéger  avec    elle  que 
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«  trois  ou  quatre  privilégiés;  mais  leurs  principes  n'ont 

«  jamais  été   équivoques  depuis  le   commencement  de  la 

«  Révolution.  La  Montagne  n'agit  que  pour  elle  ;  la  Plaine 

((  ne  voulait  que  le  bonheur  du  peuple.  Toutes  les  places 

«  sont  à  la  Montagne;  tout  parent  d'un  montagnard  est 

«  devenu  officier  général  ou  commissaire  ordonnateur  des 

«  guerres,  ou  tout  au  moins  placé  à  la  tète  des  fournitures 

«  d'une  arrnée;   et   vous  ne  verrez  pas  un  député  de  la 

«  Plaine  dont  un  parent  ait  eu  assez  de  crédit  pour  obtenir 

«  la  place  de  portier  dans  un  directoire  de  district. 

«  Marchez  sur  Paris,  sauvez  les  opprimés  de  cette  grande 
«  ville;  je  vous  le  dis  :  vous  n'éprouverez  pas  la  moindre 
«  résistance;  allez  et  vous  direz:  «  Je  suis  venu  à  Paris, 
«  j'ai  vu  et  vaincu  l'anarchie.  »  Faites  dire  que  c'est  le  dé- 
«  partementde  Rhùne-et-Loire  qui  a  sauvé  la  France  (1).  » 
.  Cette  harangue  de  Birotteau  jette  un  singulier  jour  sur 
la  moralité  des  moyens  employés  par  la  Gironde.  Voilà  à 
quel  degré  d'impudence  et  de  mauvaise  foi  en  étaient  venus 
ces  hommes  qui  avaient  prétendu  représenter  dans  la  Con- 
vention le  parti  de  la  loyauté  et  de  l'honneur!  L'assemblée 
de  la  nation  transformée  en  une  bande  d'assassins  et  de 
concussionnaires;  des  fables  absurdes  comme  l'histoire  du 
Palais-Bourbon  prêt  à  sauter  dès  que  les  Girondins  y  se- 
raient enfermés;  la  Convention  accusée,  au  moment  où  elle 
sauvait  la  France,  de  pactiser  avec  l'étranger  ;  le  Comité 
de  salut  public  représenté  comme  l'organisateur  et  le  com- 
plice de  l'insurrection  vendéenne;  la  Montagne  traitée  de 
royaliste  :  telles  étaient  les  calomnies  monstrueuses  et  les 
inventions  grossières  à  l'aide  desquelles  on  s'etïorçait  de 

(1)  Extrait  des  registres  des  délihe'rations  de  la  commission  populaire , 
républicaine  et  de  salut  public  de  Rhone-et-Loire.  Séance  du  4  juillet  1793, 
l'an  second  de  la  République  française,  8  heures  du  matin. 
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tromper  les  départements  et  de  les  entraîner  à  la  plus  cri- 
minelle des  insurrections!  L'histoire  a  fait  justice  de  ces 
infamies,  maison  s^imagine  quel  effet  elles  devaient  produire 
sur  des  esprits  prévenus,  dans  le  désordre  des  événements 
et  l'incertitude  des  faits. 

Après  Birotteau,  un  délégué  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, qui  revenait  de  Paris  où  il  avait  été  envoyé 
pour  réclamer  des  renforts  contre  l'invasion  des  Espagnols, 
et  qui  assistait  à  la  séance,  prit  la  parole  et  réédita  quelques- 
unes  des  calomnies  en  circulation  contre  la  Montagne.  Il 
prétendit,  entre  autres  inventions  ridicules,  avoir  entendu 
Marat  «  demander  un  roi  »  ;  il  accusa  Lacroix  de  «  voler 
trois  mille  livres  par  mois  pour  les  donner  à  une  prostituée  » 
et  Danton  d'avoir,  en  se  mariant,  a  constitué  une  dot  de 
douze  cent  mille  livres  à  une  fille  qui  avait  à  peine  des  hail- 
lons. »  Il  fit  l'éloge  de  Birotteau  et  prétendit  l'avoir  vu 
«  traîné  dans  les  rues  de  Paris  par  des  cannibales  qui  ont 
mis  ses  vêtements  en  lambeaux  »  !  Les  «  cannibales  » 
complètent  trop,  ici,  la  note  de  l'exagération  méridionale 
pour  que  nous  insistions  sur  les  divagations  de  ce  comparse. 
L'homme  des  Pyrénées -Orientales  n'était  qu'un  grotesque. 
Birotteau  avait  mal  choisi  son  répondant  (1). 

Malgré  le  soin  qu'il  avait  mis  à  faire  ressortir  la  facilité 
d'une  marche  des  départements  sur  Paris,  le  peu  de  dan- 
ger de  l'entreprise  et  la  certitude  de  son  succès,  malgré 
l'habileté  de  la  péroraison  représentant  le  département  de 
Rhône-et-Loire  comme  le  sauveur  de  ia  France,  Birotteau 
ne  semble  pas,  sur  ce  point  particulier,  avoir  excité  beau- 
coup d'enthousiasme.  Il  n'enleva  pas  la  «  marche  sur  Paris  » 


(i)  Birotteau  représentait  à  la  Convention  nationale  le  département  des 
Pyrénées-Orientales.  C'est  ce  qui  explique  comment  le  délégué  en  ques- 
tion, nommé  Venance,  l'avait  accompagné  à  Lyon.  C'était  uu  de  ses  par- 
tisans et  sans  doute  un  de  ses  crauds  électeurs. 
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mais  il  obtint  un  autre  résultat  dont  l'importance  était  déci- 
sive. 

L'ordre  du  jour  de  la  séance  portait  qu'on  devait  délibé- 
rer sur  une  question  grave.  Cette  question  était  celle-ci  : 
Fallait-il  ou  ne  fallait-il  pas  obéir  aux  décrets  rendus  par 
la  Convention  depuis  le  31  mai?  La  commission  populaire, 
après  avoir  entendu  Birotteau,  se  prononça  pour  la  néga- 
tive à  une  grande  majorité  et  prit  l'arrêté  suivant,  qui  scel- 
lait définitivement  la  révolte  : 

«  Le  peuple  de  Rliùne-et-Loire, 
«  Déclare, 

«  Qu'il  mourra  pour  le  maintien  d'une  représentation 
«  nationale  républicaine,  libre  et  entière; 

«  Que  la  représentation  actuelle  n'est  ni  entière  ni  libre; 

«  Qu'il  demande  la  réunion,  dans  le  plus  bref  délai, 
«  d'une  représentation  nationale  libre  et  entière  ; 

«  Que,  jusqu'au  rétablissement  de  son  intégralité  et  de 
«  sa  liberté,  les  décrets  rendus  depuis  le  oi  mai  sont 
«  regardés  comme  non  avenus,  et  qu'il  va  prendre  des 
«  mesures  pour  la  sûreté  générale  ; 

c  Arrête  : 

«  Que  la  présente  déclaration  sera,  dans  le  jour,  prê- 
te clamée  dans  l'étendue  de  cette  commune  par  la  munici- 
«  palité  provisoire  ;  que  les  corps  administratifs  seront 
a  invités  d'y  assister  ;  qu'enfin  la  commission  entière 
«  assistera  à  ladite  proclamation,  et  qu'aussitôt  après 
«  elle  se  rendra  dans  le  lieu  de  ses  séances  pour  y  pren- 
«  dre  de  suite  les  mesures  de  sûreté  générale  que  néces- 
«  sitent  les  circonstances  (1).  « 

La  Commission  populaire  de  Rbône-et-Loire,  en  refu- 

(l)  Voici  les  chiffres  du  scrutin  sur  l'adoptioQ  de  larrèté  portant  que  les 
décrets  de  la  Convention  ne  seraient  point  reconnus. 
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sant  l'obéissance  aux  décrets  de  la  Convention,  faisait  en 
somme  une  chose  inévitable  et  logique.  Élue  pour  être  la 
représentation  officielle,  l'organe  même  de  la  révolte,  il 
était  naturel  qu'elle  refusât  de  se  soumettre  au  pouvoir 
de  cette  représentation  nationale  contre  laquelle  l'insur- 
rection était  dirigée.  Les  exhortations  et  les  flatteries  de 
Birotteau  avaient  produit  leur  effet.  La  Convention  au 
petit  pied  de  Rhône-et-Loire  se  haussait  à  son  nouveau 
rôle.  Elle  frappait  d'interdit  les  décrets  de  sa  rivale,  l'au- 
tre, la  vraie  Convention,  et  cela  au  nom  du  salut  public. 
Ne  venait-on  pas  de  lui  dire  qu'il  lui  appartenait  de  «  sau- 
ver la  France  »!  (1). 

Le  jour  même  où  la  Commission  populaire  prenait  l'ar- 
rêté par  lequel  elle  déclarait  que  les  décrets  de  la  Conven- 
tion rendus  depuis  le  31  mai  devaient  être  considérés 
comme  nuls  et  non  avenus,  elle  votait  un  autre  arrêté  par 
lequel  «  il  était  enjoint  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Rhùne-et-Loire  de  procéder  sans  délai  à  l'instruc- 
tion et  au  jugement  des  procès  criminels  pendants  devant 
lui,  et  aux  jurés  de  remplir  les  fonctions  que  le  sort  leur 
a  délégués  d'après  la  loi  ».  Cet  arrêté_,  qui  s'appuyait  sur 
celui  relatif  à  l'annulation  des  décrets  de  la  Convention, 
pris  le  matin,  visait  les  vaincus  du  29  mai,  arrêtés  après  la 
victoire  et  dont  la  réaction  attendait  le  jugement  avec 
une    impatience   féroce.   Il  rejetait  «  toute   récusation    et 

Nombre  des  votants  :  199. 

Pour  l'adoption  pure  et  simple 146 

Absents 18 

S'est  abstenu 1 

A  adopté,  mais  avec  amendement 1 

Ont  adopté,  sauf  nouvelle  rédaction 33 

(1)  Birotteau  ne  sut  pas  partager  le  sort  des  malheureux  qu'il  avait 
poussés  à  la  révolte.  Il  quitta  Lyon  au  moment  du  siège  pour  aller  se 
cacher  dans  les  environs  de  Bordeaux.  Il  fut  arrêté  et  livré  à  une  commis- 
sion révolutionnaire  qui  le  condamna  à  mort  le  24  octobre  1793. 
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démission  »  el  déclarait  «(  mauvais  citoyens  et  traîtres  à 
la  Patrie  celui  ou  ceux  des  juges  et  jurés  de  ce  tribunal 
qui  ne  resteraient  pas  à  leur  poste  et  fidèles  à  leurs  fonc- 
tions ». 

C'est  avec  cet  arrêté  qu'on  devait,  quelques  jours  plus 
tard,  faire  tomber  la  tète  de  Cîialier. 

La  réaction,  d'ailleurs,  si  aisément  cruelle  au  nom  de 
la  modération,  de  l'ordre  et  de  la  paix,  était  affamée  de 
victimes.  Elle  voyait  rouge  et  voulait  du  sang-.  Un  mem- 
bre de  la  municipalité  vaincue  et  dissoute,  Sautemouche, 
sur  lequel  on  avait  répanda  les  plus  atroces  calomnies,  ve- 
nait d'en  faire,  quelques  jours  auparavant,  la  terrible  expé- 
rience. Traduit  devant  le  tribunal  correctionnel,  il  avait 
été  impossible,  même  à  des  juges  prévenus,  de  trouver 
l'ombre  d'un  motif  permettant  de  le  condamner.  On  avait 
dû  l'acquitter.  Mais  le  malheureux,  sortant  tranquille- 
ment et  sans  défiance  du  Palais  de  Justice,  fut  assailli 
par  une  bande  de  jeunes  gens  appartenant  au  monde 
élégant  et  massacré  avec  des  raffinements  de  barbarie 
atroce.  Ces  aimables  fils  de  famille,  encouragés  et  exci- 
tés par  des  femmes  de  ^aristocratie  et  de  la  bourgeoi- 
sie lyonnaises,  essayèrent  d'abord  de  le  pendre,  puis  ils 
le  lardèrent  de  coups  de  sabre,  le  jetèrent  dans  la  Saône 
et,  comme  à  plusieurs  reprises  l'infortuné  revenait  sur 
l'eau,  ils  le  criblèrent  de  coups  de  pistolet  et  de  pierres 
jusqu^à  ce  que  son  corps,  horriblement  ensanglanté,  cou- 
vert de  plaies,  leur  ait  échappé  en  disparaissant  dans  la 
rivière  (1). 

ADRIEN    DUVAND. 
(A  suivre.) 

(1)  Cet  assassinat  fut  hautement  approuvé  à  Lyon,  dans  le  monde  bien 
pensant.  On  fit  à  ce  sujet  un  assez  mauvais  jeu  de  mots  qui  circula  dans 
les  salons  et  les  cercles  royalistes  et  girondins  :  «  C'était  une  mouche 
qu'on  a  eu  raison  de  faire  sauter-,  d 


J 

PONTARLIER 

SOUS   LA   RÉVOLUTION 

(Suite) 

VI 

DE  LA   .MORT  DE  MIRABEAU  A  LA  PROCLAMATION  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

{Avril  1791  —  Septembre  179'2.) 

Vers  la  même  époque,  le  23  août,  arrivèrent  à  Pon- 
tarlier  MM.  de  Rostaing-,  lieutenant  général,  et  d'Arçon 
(de  Pontarlier),  maréchal  de  camp,  commissaires  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  chargés  de  la  visite  des  places  fortes 
de  la  frontière.  On  prévoyait  déjà  la  g-uerre  avec  l'Autriche. 

Le  7  septembre,  le  corps  des  officiers  municipaux,  ceints 
de  leurs  écharpes,  se  transporta  au-devant  de  M.  Michaud 
fils  qui  arrivait  à  Pontarlier,  et  le  complimenta  sur  son 
élection  comme  député  à  la  prochaine  législature. 

Le  14  septembre,  fut  votée  à  Paris  la  loi  de  la  constitu- 
tion française.  Elle  fut  proclamée  à  Pontarlier,  le  16  octo- 
bre. Le  matin,  une  distribution  de  pain  fut  faite  aux  pauvres 
de  la  ville:  à  deux  heures  de  l'après-midi,  au  bruit  du 
canon,  la  municipalité,  les  corps  administratif  et  judiciaire, 
la  milice  nationale  et  la  g-endarmerie  se  rendirent  dans  les 
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principaux  quartiers  où  fut  proclamée  la  loi;  puis  tous  se 
rendirent  à  Tég-lise  Saint-Bénigne  où  fut  chanté  le  Te 
Deum;  le  soir,  les  édifices  publics  et  les  maisons  particu- 
lières furent  illuminés;  le  Conseil  décida,  le  même  jour, 
que  la  constitution  serait  copiée  sur  un  cahier  relié  en 
maroquin  et  doré  sur  tranches,  qui  resterait  déposé  aux 
archives  de  la  municipalité  «  pour  éternel  monument  de  la 
reconnaissance  due  aux  représentants  de  la  nation  et  à  la 
bienfaisance  du  roi  des  Français  ». 

Le  19  septembre  1791,  le  procureur  de  la  commune, 
Pierre-Joseph  Battandier,  et  Claude-François  Parrod, 
officier  municipal,  ayant  été  élus  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration du  district,  donnèrent  leur  démission  de  leurs 
précédentes  fonctions  le  18  octobre  suivant.  Voici  la  lettre 
remarquable  qu'écrivit,  au  conseil,  le  procureur  de  la  com- 
mune, pour  motiver  sa  démission  : 

«  Pierre-Joseph  Battandier,  procureur  de  la  commune, 
dit  que,  le  19  septembre  dernier,  il  a  été  élu  membre  du 
conseil  d'administration  da  district  de  cette  ville;  qu'à  la 
dilTérenco  des  juges  des  tribunaux  de  district,  les  officiers 
municipaifx  et  les  procureurs  des  communes  ne  peuvent 
être,  en  même  temps,  officiers  municipaux  et  membres  des 
conseils  d'administration  de  département  ou  de  district. 
parce  que  les  officiers  municipaux  étant  des  administra- 
teurs eux-mêmes,  quoique  inférieurs,  il  impliquerait  pour 
ceux-ci  de  voter  dans  les  conseils  d'administration  supé- 
rieure eu  égard  à  l'intérêt  de  leur  commune,  cela  n'ayant 
été  régie  de  la  sorte  qu'afin  qu'ils  ne  soient  pas  juges  et 
parties  dans  leur  propre  cause.  L'incompatibilité  de  ces 
deux  places  étant  démontrée,  le  procureur  de  la  commune, 
qui  regrettera  toute  sa  vie  les  beaux  jours  qu'il  a  passés 
avec  messieurs  les  officiers  municipaux  et  messieurs  les 
notables,  ne  peut  se  dispenser  de  mettre  sa  démission  de 
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Foffice  dont  la  commune  de  cette  ville  l'avait  honoré.  Il 
regrettera  toujours  de  n'avoir  pas  eu  assez  de  talents,  de 
connaissances  et  de  santé,  pour  l'avoir  rempli  comme  il 
l'aurait  désiré;  mais,  si  la  commune,  ou  du  moins  la  mu- 
nicipalité qui  la  représente  veulent  bien  se  contenter  du 
zèle  qui  l'a  embrasé  et  qu'il  a  montré  dans  toutes  les  occa- 
sions pour  la  chose  publique,  il  se  trouvera  encore  trop  heu- 
reux d'avoir  mérité  leurs  applaudissements.  Il  ose  avouer 
qu'il  n^a  jamais  présumé  de  ses  lumières,  puisque,  dans  les 
choses  un  peu  difficiles  à  conduire,  il  ne  se  fiait  point  à 
ses  petites  lumières;  il  prenait  plaisir,  au  contraire,  en 
pareilles  circonstances,  à  consulter  des  personnes  instruites 
et  dignes  de  la  confiance  publique;  il  savait  très  bien  que 
les  connaissances  s'acquièrent  autant  par  la  discussion  que 
par  l'étude;  c'est  ainsi  qu'il  a  toujours  cherché  à  éviter 
les  faux  pas  qu'il  est  si  aisé  de  faire  dans  un  état  lorsqu'on 
ne  l'a  jamais  pratiqué;  et  si,  par  malheur,  il  en  a  fait 
quelques-uns,  — ce  qu'il  ne  présume  pas,  par  la  raison  qu'il 
n'a  jamais  rien  fait  de  bien  intéressant  qu'il  n'ait  pris  avis 
préalable,  comme  il  vient  de  le  dire,  de  gens  qu'il  considé- 
rait comme  ayant  plus  d'instruction,  —  au  surplus,  on  ne 
pourrait  attribuer  ces  fautes,  si  elles  existent,  qu'au  chan- 
gement de  lois  qui  auraient  pu  ne  pas  être  parfaitement 
claires  pour  lui  dans  certains  cas,  pour  en  avoir  acquis 
aussitôt  une  connaissance  parfaite;  et,  à  cet  égard,  il 
aurait  eu  cela  de  commun  avec  tous  les  hommes  qui  n'ont 
jamais  exercé  un  état,  que  l'on  n'est  au  fait  des  affaires 
dans  un  jour,  quand,  d'ailleurs,  les  lois  ont  tout  à  coup 
varié;  il  observera  même  qu'il  ne  craindrait  pas  d'avancer 
un  sentiment  erroné,  en  soutenant  qu'il  a  été  impossible 
aux  administrateurs  les  plus  vigilants  et  les  plus  expéri- 
mentés, dans  les  commencements  de  larévolutionfrançaise, 
de  s'acquitter  de  toutes  leurs    obligations,    parce  que  la 
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journée,  dans  le  nouveau  régime,  n'a  jamais  été  composée 
que  de  vingt-quatre  heures,  comme  dans  l'ancien  régime. 
Les  affaires  ont  tellement  été  multipliées  et  se  sont  succédé 
avec  tant  de  rapidité,  qu'il  était  impossible  de  tout  faire 
par  soi-même,  et  que,  malheureusement,  ceux  qui  n'étaient 
pas  salariés  et  qui,  d'ailleurs,  n'étaient  pas  doués  des  biens 
de  la  fortune,  n'étaient  pas  à  même  de  salarier  eux-mêmes 
des  aides  ou  des  substituts  qui  n'auraient  rien  laissé  en 
arrière.  Tous  les  administrateurs  quelconques  ont  donc 
infailliblement  négligé  une  infinité  d'affaires  par  l'empire 
des  circonstances,  et  qui  ne  peuvent  leur  être  imputées  à 
crime;  mais,  dorénavant,  cela  ne  sera  plus;  voilà  ce  qui 
doit  consoler  tous  les  citoyens.  On  commence  à  voir  clair 
dans  les  administrations,  la  machine  commence  à  rouler 
plus  uniment,  parce  que  l'on  a  déjà  bien  mis  de  l'ordre  dans 
les  opérations  afin  d'en  faciliter  l'exécution,  de  manière  que 
les  affaires  ne  seront  plus  si  néglig-ées.  Le  conseil  général 
de  la  commune  doit  être  persuadé  que  toutes  les  fois  que 
le  sieur  Battandier  pourra  être  utile  à  la  commune  de  Pon- 
tarlier,  dans  les  sessions  de  district  qu'il  fréquentera,  dont 
la  première  commence  mercredi  prochain,  il  doit  être  per- 
suadé, dis-je,  que,  lorsque  les  intérêts  de  la  ville  ne  seront 
pas  en  opposition  avec  le  bien  g-énéral  de  la  majeure  part 
des  autres  communes  du  district,  il  se  fera,  non  seulement 
un  plaisir,  mais  un  devoir  essentiel  de  soutenir  vivement 
les  intérêts  de  sa  commune,  et,  dans  la  même  supposition, 
ceux  de  tous  ses  concitoyens  qui  s'adresseront  à  lui. 

«  Déjà,  le  procureur  de  la  commune  s'étant  aperçu  que 
sa  santé  s'était  affaiblie,  et  connaissant  d'ailleurs  son 
insuffisance  pour  l'office  qu'il  occupait,  avait  donné  sa  dé- 
mission le  7  décembre  de  l'année  dernière,  dans  une  as- 
semblée du  conseil  g-énéral  de  la  commune,  et  le  conseil 
général,  au  lieu  de  l'accepter,  l'engagea,  au  contraire,  à 
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prétexte  de  l'utilité  publique,  à  continuer  ses  fonctions 
jusques  au  moment  où  elles  devaient  expirer  parla  loi,  en 
soutenant  que  sa  santé  fournirait  à  cette  carrière.  Le  sieur 
Battandier,  qui  aime  à  se  rendre  utile  quand  on  croit  qu'il 
peut  l'être,  et  dont  la  sensibilité  est  facile  à  émouvoir,  se 
laissa  entraîner  par  le  torrent  des  opinions  de  ses  conci- 
toyens dont  il  lui  parut  reconnaîre  l'attachement,  en  sorte 
qu'il  consentit  encore  volontiers  à  continuer  l'exercice  de 
ses  fonctions,  jusqu'à  ce  moment,  temps  auquel  elles  vont 
cesser  par  la  force  de  la  loi. 

«  Battandier  l'aîné.  » 

Pierre-Joseph  Battandier  fut  remplacé  dans  les  fonctions 
de  procureur  de  la  commune  par  Théodose-Joseph  Bois- 
sard,  officier  municipal. 

Malgré  les  mesures  prises,  les  réunions  clandestines  de 
prêtres  non  assermentés  continuaient  et  donnaient  parfois 
lieu  à  des  troubles.  Une  réunion  d'ecclésiastiques  réfrac- 
taires  ayant  eu  lieu  chez  M.  Regnauld,  le  commissaire  de 
police,  Guyon,  fut  envoyé  auprès  de  ce  dernier  pour  lui 
intimer  l'ordre  de  cesser  ces  réunions  qui  occasionnaient 
des  plaintes  et  des  bruits  au  dehors.  La  3®  compagnie 
de  la  garde  nationale,  qui  s'était  assemblée  sans  ordre  et 
avait  protesté  contre  les  élections  de  ses  chefs,  fut  rappelée 
au  devoir.  Trois  instituteurs,  les  sieurs  Chevalet,  Jean- 
Etienne  Guy  et  Ambroise  Mathieu,  prêtèrent,  le  8  novem- 
bre, le  serment  des  fonctionnaires  publics;  mais  le  sieur 
Chevalet  donna  en  même  temps  sa  démission,  «  attendu 
que  le  fanatisme,  qui  fait  les  plus  grands  progrès  en  cette 
ville,  avait  occasionné  la  retraite  de  la  plus  grande  partie 
de  ses  écoliers.  » 

(1)  Pierre-Joseph  Battamlier,  aussitôt  entré  daus  l'aJministratiou  du 
district,  eu  fut  nommé  le  président. 
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Lo  11  novembre,  M.  Barbaud,juge  au  tribunal  et  officier 
de  la  garde  nationale,  donna  sa  démission  de  cette  der- 
nière fonction,  obéissant  aux  décrets  de  lAssemblée  natio- 
nale qui  défendaient  aux  juges  tout  autre  service  que  celui 
du  tribunal. 

Le  13  novembre  eurent  lieu  les  élections  des  officiers 
municipaux  et  des  notables  à  remplacer.  Le  Conseil  géné- 
ral, par  suite,  se  trouva  ainsi  composé: 

Maire  :  Michaud,  Claude-François. 

Procureur  de  la  6o;??;»?/;?e  ;  Boissard,  Théodore-Joseph. 

Officiers  municipaux  :  Saxcey,  Jean-François  ;  Tavernier 
aîné.  Charles-Antoine-Louis;  ARYEsArnoux;  Salomon,  Jean- 
Pierre  ;  Pion,  Jean-Baptiste;  Claudet,  François-Pierre;  Simon, 
Pierre-Octavie,  et  D'  Tavernier,  Antoine-Denis. 

Notables:  Besancenet;  Devillard,  curé  ;  Yuillemin;  Laffer- 
rière-Piquet ;  Jeantison;  Charin;  Perron.  Louis;  Perron, 
Simon;  Ballyet;  Colin. homme  de  loi;  Chambard;  Hautier; 
Battandier,  Zépliirin;Bidaidt;  Battandier,  accusateur;  Gril- 
lon; Tavernier.  avoué;  Delamarche  aine. 

Le  premier  acte  de  la  nouvelle  municipalité  fut  de  fer- 
mer l'église  de  Xotre-Dame  chaque  jour,  dès  neuf  heures 
du  matin,  avec  ordre  de  n'y  plus  célébrer  ni  messes  ni 
vêpres  (19  novembre).  De  plus,  un  écrit  intitulé  :  Le  dernier 
prône  cFun  curé  du  Jura,  qui  se  distribuait  clandestinement 
en  ville,  et  qui  excitait  à  la  désobéissance  à  la  loi,  fut  saisi 
et  déposé  entre  les  mains  de  l'accusateur  public  (25  novem- 
bre) ;  et  une  proclamation  fut  adressée  par  la  municipalité 
aux  citoyens  les  invitant,  non  seulement  à  se  défier  des 
fausses  maximes  ainsi  que  des  pernicieux  conseils  répan- 
dus dans  le  libelle  saisi,  mais  encore  de  dénoncer  eux-mêmes 
ses  auteurs,  fauteurs  et  distributeurs. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  soutenait  de  tout 
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son  pouvoir  la  mimicipalilé  dans  son  œuvre  de  progrès.  Le 
27  novembre,  elle  écrivait  aux  jacobins  de  Paris  la  lettre 
suivante  qui  expose  la  triste  situation  du  pays  et  réclame 
des  mesures  énergiques  : 

«  Frères  et  amis,  la  lettre  que  nous  venons  de  recevoir 
de  votre  Société  nous  fait  le  plus  grand  plaisir,  parce 
qu'elle  nous  met  dans  le  cas  d'exposer  à  vos  yeux  notre 
situation  qui  ne  peut  être  plus  triste,  et  dans  laquelle  nous 
succomberions  sans  le  secours  de  la  votre  qui  relève  tous 
les  jours  le  courage  et  le  zèle  du  petit  nombre  de  patriotes 
qui  la  composent.  Nous  serions  tentés  quelquefois  de  croire 
que  notre  Constitution  n'est  qu'un  jeu,  lorsque  nous  voyons 
ses  plus  cruels  ennemis  triompher  et  trouver  des  défen- 
seurs jusque  dans  l'Assemblée  nationale;  nous  serions 
tentés  de  croire  que  le  bonheur  que  nous  espérons  n'est 
qu'une  illusion,  lorsque  nous  voyons  qu'on  nous  le  présente 
d'une  main  pour  nous  l'arracher  de  l'autre.  Pourquoi,  en 
effet,  Tune  et  l'autre  rencontrent-ils  tant  d'obstacles  parmi 
ceux  qu'on  n'a  établis  que  pour  les  maintenir?  Les  hommes 
d'aujourd'hui  ne  seraient-ils  donc  que  des  fourbes  qui  se 
targueraient  de  patriotisme  pour  arracher  notre  confiance, 
afm  de  trahir  nos  intérêts  après  l'avoir  obtenue?  Ce  parti 
droit  et  ce  parti  gauche  subsisteront-ils  toujours  parmi  des 
hommes  qu'on  n'a  réunis  que  pour  le  même  but  et  la  même 
lin?  Après  trente  mois,  l'élite  de  la  nation  ne  pourra-t-elle 
établir  de  l'ordre  et  de  la  décence  dans  l'aréopage  le  plus 
auguste?  Le  peuple  ne  peut  en  être  dupe.  Cest  en  vain 
qu'on  croit  à  la  vaine  gloire  dont  on  se  pavane,  en 
cherchant  à  montrer  du  génie,  de  l'éloquence  et  de  la 
vigueur;  le  jugement  public  n'y  sera  jamais  favorable.  On 
est  indigné  de  toujours  entendre  que,  dès  qu'on  annonce 
les  ennemis  de  l'État,  il  se  trouve  toujours  des  âmes  capa- 
bles de  prendre  leur  défense  et  d'éviter  les  coups  dont  ils 
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devraient  être  frappés,  sous  le  ridicule  prétexte  que  chacun 
doit  jouir  de  la  liberté.  Le  premier  usage  de  cette  liberté 
n'est-il  pas  de  se  soumettre  aux  lois,  et  ceux  qui  s'en  jouent 
peuvent-ils  la  réclamer?  Xon.  L'obéissance  à  la  loi  carac- 
térise la  liberté,  et  tout  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  cons- 
titue la  licence  ;  ce  sont  là  des  principes  qu'il  n'est  plus 
permis  de  méconnaître.  Nos  législateurs  devraient  en  être 
pénétrés  et  ne  motiver  que  là-dessus  leurs  décrets,  en 
sévissant  hardiment  contre  tout  ce  qui  s'oppose  à  l'établis- 
sement et  à  l'exécution  de  la  loi  et  de  la  Constitution.  Ils 
sont  les  garants  et  les  dépositaires  de  toute  l'énergie  fran- 
çaise; ils  doivent  s'en  servir  sans  distinction  contre  le 
noble,  le  prélat,  le  prince,  le  ministre,  et  même  le  roi  si 
(ce  que  Dieu  ne  permette  jamais  !)  il  devenait  opposé  à  une 
Constitution  qu'il  a  acceptée.  On  devrait  être  convaincu  de 
l'insuffisance  du  serment  qui  a  été,  presque  jusqu'ici,  leur 
unique  ressource.  Pourrait-on  encore  ignorer  combien  il 
y  a,  en  France,  de  parjures  qui  en  feraient,  tous  les  jours, 
de  faux,  pour  parvenir  à  leur  but?  On  doit  donc  chercher 
d'autres  moyens  pour  les  arrêter. 

«  Un  autre  sujet  qui  nous  étonne,  c'est  l'aveugle  confiance 
qu'on  affecte  d'avoir  aux  ministres,  au  préjudice  de  toutes 
les  représentations  des  divers  départements.  Leur  respon- 
sabilité n'est-elle  pas  décrétée?  Pourquoi  donc  n'en  jamais 
faire  usage?  Celui  de  la  guerre  a  dit,  en  pleiae  assemblée, 
qu'il  y  avait  27.000  hommes  qui  gardaient  le  Jura,  et  on 
l'a  cru.  Cependant,  depuis  Saint-Claude  jusqu'à  Blamont, 
il  n'y  a  pas  un  soldat  de  ligne,  qu'une  compagnie  de  canon- 
niers  dans  ce  dernier  lieu;  il  n'y  a  absolument  que  quel- 
ques volontaires,  encore  la  plupart  sans  armes  et  sans 
munitions.  Yoilà  l'état  de  défense  où  on  laisse  plus  de 
trente  lieues  de  terrain,  frontière  de  la  Savoie,  de  la  Suisse, 
d'où  il  serait  si  facile  aux  ennemis  de  faire  une  incursion 
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s'ils  la  tentaient  de  ce  côté-là.  Cependant,  s'il  n'y  a  pas 
assez  d'armes,  assez  de  munitions  de  g-uerre  dans  le 
royaume,  à  qui  en  est  la  faute,  après  tant  de  décrets  pour 
l'approvisionnement?  Pourquoi  donc  ne  pas  réprimer  une 
telle  lenteur  et  une  telle  néglig-ence?  Sera-t-il  temps  de  four- 
nir nos  arsenaux  quand  les  ennemis  seront  chez  nous,  et 
n'est-ce  pas  les  inviter  à  y  venir  que  de  les  laisser  dé- 
garnis ? 

«  Nous  n'avons,  dans  le  département  du  Doubs,  pour  toute 
troupe  de  ligne,  qu'un  rég^iment  de  cavalerie,  deux  régi- 
ments d'infanterie  et  un  de  canonniers.  Il  n'y  a  que  deux 
bataillons  de  volontaires  de  ce  département  et  quatre  com- 
pagnies que  nous  a  envoyées  celui  du  Jura.  Tous  les  jours 
on  porte  des  plaintes  contre  M.  de  Toulongeon,  comman- 
dant à  Besançon,  de  son  incivisme,  des  vexations  qu'il  fait 
endurer  aux  patriotes,  aux  volontaires,  de  son  affectation 
à  faire  ckangcr  les  régiments  dont  le  patriotisme  est  connu, 
et  ne  fournir  la  garnison  de  sa  ville  que  de  troupes  à  sa 
volonté,  dont  un  détachement  vient  de  commettre  le  plus  hor- 
rible attentat  contre  des  volontaires  mêmes;  et  toutes  ces 
plaintes  sont  infructueuses,  la  volonté  absolue  du  ministre 
a  toujours  son  effet.  Après  cela,  qu'on  nous  dise  que  l'on 
ne  désire  pas  la  contre-révolution! 

«  Il  a  été  décrété  qu'on  enverrait  des  petites  monnaies 
pour  changer  les  assignats  de  5  livres,  et  Pontarlier,  peut- 
être  le  seul  endroit  qui  en  aurait  le  plus  besoin,  à  raison  de 
son  climat  qui  ne  lui  fournit  ni  fruits,  ni  jardinage,  ni  den- 
rées, qu'on  est  forcé  d'acheter  tous  les  jours  au  marché, 
Pontarlier,  dis-je,  n'a  pu  encore  en  obtenir  pour  un  sol. 
«  Pour  ce  qui  regarde  les  ecclésiastiques  et  le  clergé,  tout 

ce  qu'on  a  fait  jusqu'à  présent  est  insuffisant,  si  l'on  s'en 
tient  aux  décrets  qu'on  vient  de  lâcher  contre  eux.  Jamais 

niii     ramènera  les  peuples  qu'ils  ont  séduits  en  si  grand 
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nombre.  Il  s'agit  d'établir  la  légitimité  des  nouveaux 
évèques  et  des  nouveaux  pasteurs,  conformément  à  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine.  Tout  ce  qu'on 
a  dit  là-dessus  est  inutile.  Pour  convaincre  les  âmes  faibles 
et  ignorantes,  il  faut  savoir  si  le  pape  a  parlé  ou  non. 
Voilà  ce  qui  occasionne  aujourd'hui  tous  les  troubles, 
toutes  les  dissensions  et  tout  le  fanatisme  qui  désole  le 
rovaume  ;  il  est  inondé  de  brefs  de  Pie  VI.  avec  les  adhé- 
sions quv  font  tous  les  anciens  évèques  ;  tous  ceux  qui 
adhèrent  à  la  Constitution  y  sont  taxés  d'hérétiques,  de 
schismatiques.  d'excommuniés,  d'où  Ton  infère  qu'on  ne 
peut  communiquer  avec  eux  sans  péché  mortel,  ce  qui 
fait  que  les  paroisses  sont  abandonnées,  leurs  sacrements 
méprisés,  les  anciens  pasteurs  courus  et  recherchés.  Il  est 
essentiel  de  tranquilliser  les  consciences  timorées  ;  elles 
savent  qu'elles  doivent  obéir  à  FEglise  dont  le  pape  est  le 
chef,  et  tant  qu'elles  croiront  qu'il  a  parlé,  nous  n'aurons 
jamais  la  paix.  Il  faut  donc,  encore  une  fois,  savoir  si  les 
brefs  qu'on  distribue  viennent  de  lui  ;  s'ils  en  ^-iennent.  il 
faut  examiner  s'il  n'a. pas  manqué  aux  formalités  requises 
pour  les  faire  recevoir,  et,  dans  ce  cas.  en  appeler  comme 
d'abus,  le  forçant  à  se  soumettre  aux  règles  prescrites  par 
les  canons  et  à  ce  qu'exigent  les  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane ;  si  le  pape  n'a  pas  parlé,  si  les  brefs  qu'on  répand 
sont  faux,  il  faut  le  faire  sonner  tout  haut  et  déclarer  tous 
ceux  qui  les  présentent  ou  qui  y  adhèrent  excommuniés 
eux-mêmes  par  l'Eglise,  comme  de  faux  fabricateurs  de 
lettres  apostoliques.  Ce  sont  ces  deux  sujets  qui  doivent 
faire  la  matière  d'une  adresse  de  l'Assemblée  législative  à 
tous  les  Français;  il  n'y  a  que  ces  vérités  démontrées  jus- 
qu'à l'évidence  qui  puissent  rallier  les  peuples  et  les  faire 
revenir  de  leurs  erreurs. 

ce  Le  serment  qu'on  exige  des  ecclésiastiques,  setrouvan 
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surtout  en  opposition  avec  celui  qu'ont  prêté  les  prêtres 
constitutionnels,  ne  peut  remédier  à  aucun  des  abus  dont 
on  se  plaint.  Ils  feront  le  serment  civique  tant  qu'on  vou- 
dra ;  les  trois  quarts  Pont  déjà  fait.  Mais  ils  ne  veulent 
point  reconnaître  les  nouveaux  évêques  ;  ils  les  traitent 
d'intrus  et  d'usurpateurs  ;  ils  entretiennent  une  coalition 
avec  les  anciens,  quoique  sortis  du  royaume;  ils  les  regar- 
dent toujours  comme  seuls  pasteurs  légitimes  ;  ils  le  per- 
suadent au  monde  ;  ils  répandent  des  brochures  qui  obli- 
gent, sous  peine  de  damnation,  un  chacun  à  suivre  leur 
conduite.  Yoilà  pourquoi  des  communautés  entières,  leurs 
municipalités  en  tête,  signifient  au  district  qu'il  n'y  a  pas 
un  conformiste  parmi  eux ,  qu'elles  ne  reconnaîtront 
jamais  les  curés  qui  leur  seraient  ens'oyés  par  le  corps 
électoral,  qu'elles  n'en  recevront  jamais  d'autres  que  ceux 
qu'elles  avaient  ;  elles  nomment  ceux-ci  présidents  de  leurs 
assemblées  primaires,  on  n'y  prèle  aucun  serment,  on  n'y 
choisit  que  ceux  qui  leur  sont  dévoués.  Et  l'on  veut  que  la 
Constitution  s'établisse  et  se  maintienne!  Non;  encore  une 
fois,  c'est  la  plus  grossière  illusion  si  l'on  ne  remédie  pas 
à  ces  abus  et  si  l'on  ne  déclare  pas  toutes  ces  menées 
crimes  de  lèse-nation,  autorisant  tous  les  tribunaux  à  les 
punir  comme  tels,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
plus  loin  pour  obtenir  ce  droit.  On  sent  assez  que  toutes 
les  longueurs  qu'on  met  dans  ces  affaires  ne  sont  que  des 
palliatifs  pour  donner  le  temps  aux  criminels  de  se  sauver 
ou  d'éviter  la  poursuite  qu'ils  méritent.  Si  nous  ne  crai- 
gnions pas  de  vous  trop  attendrir,  nous  vous  dirions  que, 
dans  n^ire  ville,  il  y  a  vingt-huit  prêtres  inconstitutionnels 
enragés  qui  portent  le  trouble  dans  les  consciences,  la  divi- 
sion dans  les  familles,  contre  un  seul  curé  patriote  (1)  qui 

(1)  Le  curé  Devillard,  membre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitutioa 
et  signataire  de  cette  adresse. 
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a  bien  voulu  venir  à  notre  secours  sans  avoir  pu  trouver  un 
vicaire  pour  partager  ses  maux.  La  raison  en  est  que  les 
jeunes  prêtres  n'osent  se  décider  et  attendent  toujours 
l'issue  des  débats  pour  prendre  un  parti.  Il  est  donc  néces- 
saire d'exiger,  non  un  serment  vague,  mais  une  déclara- 
tion en  forme  que  l'on  est  conformiste  ou  non,  que  l'on 
reconnaît  les  nouveaux  évoques  ou  qu'on  adhère  aux 
anciens,  et  statuer  définitivement  sur  le  sort  des  uns  et  des 
autres. 

«Frères  et  amis,  vous  êtes  près  de  nos  législateurs,  vous 
en  possédez  même  une  partie  parmi  vous;  faites-leur  en- 
tendre nos  réclamations.  Nous  ne  doutons  pas  que  ce 
simple  exposé  ne  puise  toute  sa  force  dans  votre  bouche  et 
que  vous  obtiendrez  un  prompt  remède  aux  maux  que 
nous  causent  les  nobles  et  les  prêtres  non  conformistes. 
C'est  dans  ces  sentiments  que  nous  vous  prions  de  nous 
croire,  avec  cordialité  et  fraternité, 

«  Les  membres  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
séante  à  Pontarlier. 

«  Louis  Perrox,  président;  Boissard,  secrétaire  ;  Devil- 
LARD,  curé  ;  Robklot  ;  Aryez  fils,  secrétaire.  )> 

Le  6  décembre  1791,  la  Société  de  Pontarlier  envoyait 
les  mêmes  doléances  à  la  Société  de  Besançon.  On  lit  dans 
sa  lettre  le  passage  suivant  : 

«  ...L'administration  de  district  et  la  municipalité  de 
cette  ville  sont  composées  de  bons  patriotes  ;  mais  généra- 
lement, les  municipalités  de  villages  soutiennent  le  fana- 
tisme, et  certaines  ont  déjà  signifié  qu'elles  entendaient 
conserver  et  payer  leurs  anciens  curés;  prévenues  des 
mauvais  principes  de  leurs  pasteurs,  elles  regardent  la 
religion  perdue,  quand  elle  est  dégagée  des  abus  de  ses 
ministres. 
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«  Quant  au  tribunal  du  district,  il  n'est  composé  que  de 
fanatiques,  juges,  greffier,  commissaire  du  roi  et  accusa- 
teur public  (1);  il  est  bien  réputé  pour  entretenir  et  pro- 
tég^er  la  superstition.  Jugez,  frères  et  amis,  de  notre  em- 
barras et  de  la  peine  que  nous  aurions  à  faire  excculer  le 
dernier  décret  contré  les  prêtres  séditieux,  s'il  ne  nous 
arrive  pas  une  force  extraordinaire.  )> 

A  propos  du  veto  opposé  au  décret  contre  les  prêtres 
réfractaires,  veto  combattu  par  Robespierre,  les  Amis  delà 
Constitution  àeVonidiv\\ev  écrivirent  aux  Jacobins,  le  26  dé- 
cembre : 

«  Frères  et  amis.  Nous  avons  reçu  avec  beaucoup  d'in- 
térêt votre  adresse,  rédig-ée  par  M.  Robespierre,  contre  la 
démarche  des  membres  du  département  de  Paris  qui  ont 
provoqué  le  veto  royal  au  décret  contre  les  prêtres  sédi- 
tieux. 

«  La  Société  a  délibéré  unanimement  d'adhérer  aux 
principes  contenus  en  ladite  adresse,  et  elle  promet  de  vous 
faire  part  de  ses  découvertes  sur  la  correspondance  secrète 
soupçonnée. 

«  Les  membres,  etc.  Louis  Perron,  'président,  et  Grillon, 
secrétaire.  » 

L'opposition  des  prêtres  et  des  religieux  aux  lois  aug- 
mentait chaque  jour.  Un  arrêté  du  département,  du  2  dé- 
cembre 1791,  ordonna  la  prestation  de  serment  des  maîtres 
et  maîtresses  d'école  et  autres  personnes  chargées  de  l'ins- 
truction publique.  Le  17  du  même  mois,  la  municipalité 
fit  procéder  à  cette  opération.  Mais  les  religieuses  Ursu- 
lines,  institutrices,  refusèrent  le  serment.  Alors,  le  conseil 

(1)  Le  tribunal  installé  le  29  novembre  179(1,  resta  composé,  jusqu'en 
1792,  comme  il  suit:  Président:  Gaudion  fClaude-François) ;  juges  :  Proud- 
hoa  (Jean-Baptiste-Victor),  Barbaud  (Jeau-Baptiste-Xavier),  Maire  (Claude- 
François-Bathilde),  Roussel  (Pierre-Nicolas);  commissaire  du  roi  :  Maillot 
(Nicolas);  accusateur  public  :  Battaudier  (Charles-Joseph). 
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vota  leur  déchéance,  par  délibération  du  20,  et  des  affiches 
furent  placées  à  Pontarlier,  à  Ornans  et  à  Salins,  pour 
demander  deux  institutrices  à  qui  serait  confiée  l'éducation 
des  jeunes  filles  pauvres  de  la  ville.  Les  religieuses  Bernar- 
dines, au  contraire,  offrirent  à  la  commune,  comme  don 
patriotique,  des  matelas  et  autres  fournitures  nécessaires  à 
l'hôpital .  Cependant,  par  toutes  ces  mesures  prises  contre 
les  prêtres  insermentés,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  conseil 
de  la  ville  voulait  attaquer  la  religion  ;  un  exemple  prouvera 
le  contraire.  Ainsi,  sur  la  plainte  faite  à  la  municipalité 
que  le  sieur  Jean-Pierre-Chrysostome  Colin,  clerc  tonsuré, 
Marie-Joseph  Jeannin,  servante  du  sieur  Charnaux,  et 
Marie  Leclerc  avaient  refusé  le  premier  d'ùter  son  chapeau 
et  les  autres  de  se  mettre  à  g^enoux  lorsque  le  curé  de  la 
paroisse  passait  en  portant  le  viatique  à  un  malade,  le 
conseil  arrêta  (18  janvier  1792;  que  le  procureur  de  la  com- 
mune ferait  incessamment  toutes  instances  que  de  droit  à 
la  police  correctionnelle  pour  procurer  la  réparation  de 
cette  injure. 

Du  25  jan\ier  au  4.  février  1792.  eurent  lieu  les  élections 
des  officiers,  sergents  et  caporaux  de  la  garde  nationale.  En 
voici  les  résultats,  quant  aux  officiers  : 

Etat-major 

Caffod  (Augustin),  chef  de  bataillon. 

Tavernier  (Antoine-Félix),  commandant  en  second. 

Aiyez  (Arnoux),  adjudant. 

Prat  (Jean-Baptiste),  porte-drapeau. 

Jacquemet,  prêtre,  aumônier. 

Pelletier,  tambour-major. 

/"  compagnie  du  quartier  Rîquetti. 
Capitaine  :  Machine  (Claude-François);  lieutenant  :  Colin 
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Violand    fils  (Charles)  ;    sous-lieutenants  :   Grillon  (Jean- 
Qaude),  Monnier (Barthélémy). 

5^  compagnie  du  quartier  Saint-Bénigne. 

Capitaine  :  Perron  (Antoine-Simon)  ;  lieutenant  :  Robe- 
lot  (Jean-Jacques);  sous-lieutenants:  Berthet  (Hugues- 
Antoine),  Dornier  (Jean-François). 

S'^  compagnie  du  faubourg  Saint-Pierre . 

Capitaine:  Tavernier  fils  (Antoine-Félix);  lieutenant: 
Perron  i^Louis);  sous-lieutenants  :  Nicod  (Claude-Joseph) , 
Pion  fils  aine  (Jean-François). 

4^  compagnie  de  la  banlieue. 

Capitaine:  Dornier  (Jean-Antoine),  des  Etraches:  lieu- 
tenant: Pernet  (Pierre-Claude),  des  Oyettes;  sous-lieute- 
nants :  Bourdin  (Honoré),  delà  Grange  de  Pierre,  et  Yerdan 
(Jean-Baptiste). 

5^  compagnie  du  boulevard. 

Capitaine  :  Marguier  (François-Xa\der)  ;  lieutenant  :  Bi- 
daux  (Jacques)  ;  sous-lieutenants  :  Jeantison  (Etienne)  ; 
Mesnier  (François-Joseph). 

6^  compagnie  du  faubourg  S ai7it-E tienne. 

Capitaine:  Rousselot  (Pierre-Claude);  lieutenant:  Che- 
vennement  (Guillaume);  sous-lieutenants  :  Girard  (Claude- 
Antoine),  Meunier  (Charles). 

Compagnie  des  Grenadiers. 
Capitaine  :  -  Lerebours   (Pierre-René)  ;   lieutenant  :   La- 
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resche    (Jacques-François)  ;    sous-lieutenants  :  Lafferrière 
dit  Piquet  (Claude),  Laresche  (François-Xavier). 

Compagnie  des  Vétérans, 

Capitaine  :  Petite  (Pierre-Antoine)  ;  lieutenant  :  Liévre- 
mont  père  (Jean- Antoine)  ;  sous-lieutenànts  :  Javaux  (Jean- 
Baptiste),  Pecclet  (Claude-Alexis). 

Compagnie  des  jeunes  gens. 

Capitaine  :  Perron  (François);  lieutenant  :  Boissard 
(Yves);  sous-lieutenants  :  Pion  (Eugène),  Monnier  (Victor). 

Le  16  avril  suivant,  M.  Caffod,  ayant  été  élu  la  veille  chef 
de  la  légion  du  Nord,  fut  remplacé,  comme  chef  de  batail- 
lon, par  Pierre-Claude  Rousselot,  capitaine  de  la  6"  com- 
pagnie. 

JULES    MATHEZ, 
(A  suivre.  1 
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ÉPHÉMÉRIDES 


DE    LA 


RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

(JUIN  1794) 
(  PRAIRIAL-MESSIDOR    AN'    II  ) 


i"  juin  —  J3 prainal.  On  créa  à  Paris  l'École  de  Mars  où 
devaient  être  reçus  les  jeunes  gens  depuis  seize  ans  jusqu'à 
dix-sept  et  demi. 

Le  même  jour,  un  décret  régla  les  pensions  des  veuves 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

3  juin — iS  pj'ainal.  La  Convention  décréta  de  nouveau 
que  l'armée  des  Pyrénées  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

5  juin  —  //  prairial.  La  Convention  décréta  que  les 
représentants  du  peuple  porteraient  le  panache  et  la  ceinture 
tricolore  à  la  fête  de  l'Etre  Suprême. 

6  juin  —  i8  prairial.  Un  décret  établit,  pour  une  année 
seulement,  une  contribution  extraordinaire  de  guerre  fixée 
au  dixième  des  sommes  portées  aux  rôles  de  l'emprun 
forcé. 

8  juin  —  W  prairial.  C'est  à  cette  date  que  fut  célébrée 
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avec  éclat  la  fameuse  fête  de  l'Etre  Suprême,  si  énergique- 
ment  réclamée,  clans  la  séance  du  7  mai  précédent,  par 
Robespierre.  Il  y  joua,  du  reste,  le  premier  rôle,  et  plutôt 
le  rôle  d^un  pontife  que  celui  d'un  homme  politique  :  le 
discours,  empreint  du  plus  étrang-e  enthousiasme  mystique, 
qu'il  prononça  à  cette  occasion,  rappelle  l'éloquence  de  la 
chaire  plutôt  que  les  habitudes  oratoires  de  la  tribune.  Il 
mérite  d'être  cité  à  titre  de  curiosité  historique. 

«  Il  est  enfin  arrivé,  dit  le  tribun,  cejour  à  jamais  fortuné 
que  le  peuple  français  consacre  à  l'Etre  Suprême.  Jamais 
le  monde  qu'il  a  créé  ne  lui  offrit  un  spectacle  aussi  dig-ne 
de  ses  reg-ards.  Il  a  vu  rég-ner  sur  la  terre  la  tyrannie,  le 
crime  et  l'imposture  ;  il  voit  dans  ce  moment  une  nation 
entière  aux  prises  avec  les  oppresseurs  du  genre  humain, 
suspendre  le  cours  de  ses  travaux  héroïques  pour  élever  sa 
pensée  et  ses  vœux  envers  le  Grand  Etre  qui  lui  donna  la 
mission  de  les  entreprendre   et  la  force  de  les  exécuter. 

c  N'est-ce  pas  lui  dont  lamain  immortelle,  en  g-ravant  dans 
le  cœur  de  l'homme  le  code  de  la  justice  et  de  l'ég^alité,  y 
traça  la  sentence  de  mort  des  tyrans  ?  jN'est-ce  pas  lui  qui, 
dès  le  commencement  des  temps,  décréta  la  République  et 
mit  à  l'ordre  du  jour,  pour  tous  les  siècles  et  pour  tous  les 
peuples,  la  liberté,  la  bonne  foi  et  la  justice? 

«  Il  n'a  point  créé  les  rois  pour  dévorer  l'espèce  humaine  ; 
il  n'a  point  créé  les  prêtres  pour  nous  atteler  comme  de 
vils  animaux  aux  chars  des  rois,  et  pour  donner  au  monde 
l'exemple  de  la  bassesse,  de  l'orgueil,  de  la  perfidie,  de 
l'avarice,  de  la  débauche  et  du  mensonge  ;  mais  il  a  créé 
l'univers  pour  publier  sa  puissance  ;  il  a  créé  les  hommes 
pour  s'aider  et  pour  s'aimer  mutuellement,  et  pour  arriver 
au  bonheur  par  la  route  de  la  vertu. 

«  C'est  lui  qui  plaça  dans  le  sein  de  l'oppresseur  triom- 
phant le  remords  et  l'épouvante,  et  dans  le  cœur  de  l'inno- 
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cent  opprimé  le  calme  et  la  fierté;  c'est  lui  qui  force 
l'homme  juste  à  haïr  le  méchant,  et  le  méchant  à  respecter 
l'homme  juste;  c'est  lui  qui  orna  de  pudeur  le  front  de  la 
beauté,  pour  l'embellir  encore;  c'est  lui  qui  fait  palpiter  les 
entrailles  maternelles  de  tendresse  et  de  joie;  c'est  lui  qui 
baigne  de  larmes  délicieuses  les  yeux  du  fils  pressé  contre 
le  sein  de  sa  mère  ;  c'est  lui  qui  fait  taire  les  passions  les 
plus  impérieuses  et  les  plus  tendres  devant  l'amour  sublime 
de  la  patrie;  c'est  lui  qui  a  couvert  la  nature  de  charmes, 
de  richesses  et  de  majesté.  Tout  ce  qui  est  bon  est  son 
ouvrage,  ou  c^est  lui-même.  Le  mal  appartient  à  l'homme 
dépravé  qui  opprime  ou  qui  laisse  opprimer  ses  sem- 
blables. 

ce  L'auteur  de  la  nature  avait  lié  tous  les  mortels  par  une 
chaîne  immense  d'amour  et  de  félicité. 

«  Périssent  les  t}Tans  qui  ont  osé  la  briser! 

«  Français  républicains,  c'est  à  vous  à  purifier  la  terre 
qu'ils  ont  souillée  et  d'y  rappeler  la  justice  qu'ils  en  ont 
bannie.  La  liberté  et  la  vertu  sont  sorties  ensemble  du  sein 
de  la  divinité;  l'une  ne  peut  séjourner  sans  l'autre  parmi 
les  hommes. 

«  Peuple  généreux,  veux-tu  triompher  de  tous  tes  enne- 
mis ?  Pratique  la  justice  et  rends  à  la  divinité  le  seul  culte 
digne  d'elle.  Peuple,  livrons-nous  aujourd'hui,  sous  ses 
auspices,  aux  justes  transports  d'une  pure  allégresse  : 
demain  nous  combattrons  encore  les  vices  et  les  tyrans  ; 
nous  donnerons  au  monde  l'exemple  des  vertus  républi- 
caines, et  ce  sera  l'honorer  encore,  » 

10  juin  —  2''2  prairial.  Un  décret  fut  rendu  portant  peine 
de  mort  contre  les  ennemis  du  peuple. 

Sont  réputés  tels,  disait  le  décret,  ceux  qui  cherchent  à 
anéantir  la  liberté,  par  force  ou  par  ruse;  à  avilir  la  Con- 
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vention  nationale  et  le  g-ouvernement  révolutionnaire,  dont 
elle  est  le  centre  ;  à  égarer  l'opinion  et  à  empêcher  l'ins- 
truction du  peuple  ;  à  dépraver  les  mœurs  et  à  corrompre 
la  conscience  publique  ;  enfin,  à  altérer  la  pureté  des  prin- 
cipes révolutionnaires. 

La  preuve  nécessaire  pour  les  condamner  est  toute 
espèce  de  documents,  matériel  et  moral,  qui  peut  naturel- 
lement obtenir  l'assentiment  d'un  esprit  juste  et  raison- 
nable. 

La  règle  des  jugements  est  la  conscience  des  jurés  éclai- 
rés par  l'amour  de  la  patrie;  leur  but,  le  triomphe  de  la 
République  et  la  ruine  de  ses  ennemis. 

S'il  existe  des  documents  du  genre  ci-dessus,  il  ne  sera 
pas  entendu  de  témoins. 

Il  n'y  aura  plus  de  défenseurs  officieux,  si  ce  n'est  pour 
les  patriotes  calomniés. 

i S  juin  —  ^5  prairial.  Il  fut  décidé  que  les  exécutions 
ne  se  feraient  plus  à  la  place  de  la  Révolution,  mais  à  l'an- 
cienne barrière  du  Trône. 

15  juin  —  ^7  prairial.  — La  Convention  renvoya  Cathe- 
rine Théos,  dite  la  Mère  de  Dieu,  Dom  Gerle,  ex-chartreux 
et  ex-constituant,  la  ci-devant  marquise  de  Chatcnois, 
Quevremont,  médecin  du  duc  d'Orléans,  et  Marie-Magde- 
leine  Amblard,  veuve  Godefroy,  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

16  juin  —  '28 prairial.  Trente-sept  prisonniers  de  Bicètre 
furent  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

17  juin  —  ^9  prairial.  Cinquante-quatre  condamnés  à 
mort  furent  conduits  au  supplice,  revêtus  d'une  chemise 
rouge  comme  assassins. 


—  llol   — 

19  juin  —  /"  messidor.  La  Convention  ordonna  la 
création  de  douze  cent  cinq  millions  d'assignats. 

^5  juin  —  7  ?7iessido)\  Barbaroux,  l'ancien  député  à  la 
Convention,  mis  hors  la  loi  à  la  suite  de  la  journée  du 
2  juin,  ayant  été  arrêté,  fut  exécuté  à  Bordeaux. 

'26  juin —  8  messidor.  Osselin,  ancien  député  de  Paris, 
fut  condamné  à  la  peine  de  mort  et  exécuté  avec  trente- 
cinq  autres  individus. 

'27  juin  —  //  messidor.  Noailles-Mouchv,  Arpajon  et  sa 
femme,  le  fameux  Lingue t,  avocat  et  homme  de  lettres,  la 
ci-devant  maréchale  de  Biron,  Bouliers,  ci-devant  duchesse 
de  Biron,  l'ex-comte  de  Polastron,  père  de  la  duchesse  de 
Polignac,  l'ex-prince  de  Broghe,  ex-constituant,  Lambert, 
ex-contrôleur  général  des  finances,  Guignard  de  Saint- 
Priest,  ex-intendant  du  Languedoc,  frère  du  ci-devant 
comte  de  Saint-Priest,  ex-ministre,  et  treize  autres,  en 
tout  vingt-deux,  furent  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

29  juin  —  //  messidor.  Une  fête  fut  célébrée  au  jardin 
national  des  Tuileries,  à  l'occasion  de  la  victoire  de  Fleu- 
rus. 

Ce  mois  avait  été  favorable  à  nos  armes,  principalement 
dans  le  nord.  La  ville  d'Ypres,  dans  les  Flandres,  avait 
été  investie  et  bombardée  ;  le  général  Jourdan  avait  infligé 
le  même  sort  à  Charleroi:  et  c'est  même  pour  dégager 
cette  ville  que  le  prince  d'Orange  livra  la  première  bataille 
de  Fleurus,  dont  le  résultat  fut  de  forcer  nos  troupes  à 
repasser  la  Sambre,  Quelques  jours  après,  l'armée  française 
reprenait  l'offensive  et  forçait  Charleroi  à  se  rendre  à  dis- 
crétion. C'est  à  cette  date  (26  juin  —  8  messidor)  qu'eut  lieu 
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la  seconde  bataille  de  Fleurus,  entre  Jourdan  et  le  prince  de 
Saxe-Cobourg.  Elle  se  termina  pour  nous  par  une  écla- 
tante victoire,  qui  malheureusement  nous  coûta  six  mille 
morts.  Mais,  dès  ce  moment,  la  conquête  de  la  Belgique 
pouvait  être  considérée  comme  terminée. 

Nos  troupes  n'avaient  pas  été  moins  heureuses  dans  le 
midi  011  le  général  Muller  força  le  général  espagnol  don 
Yentura  Caro  à  se  retirer  précipitamment  derrière  la 
Bidassoa. 

Nous  n'eûmes  à  déplorer  que  la  défaite  de  notre  flotte 
commandée  par  Jean  Bon  Saint-André  et  qui  engagea  un 
combat  naval  funeste  avec  la  flotte  anglaise,  à  cent  lieues 
environ  du  port  de  Brest.  C'est  en  cette  journée  (1"  juin  — 
13  prairial)  que  périt  glorieusement  le  vaisseau  le  Vengeur, 
commandé  par  le  capitaine  Renaudin. 

.MAURICE    SPROXCK. 


Le  Gérant:  CL.   CHARAVAY. 
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